
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

             
 

 
 
 
 
 
 
 

Délibération N°14 2025 19 
 
 
 
 
 
Objet : Adoption du procès-verbal des délibérations de la séance du Conseil d’Arrondissement du 
17 juin 2025. 
 

 
 
 
 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le procès-verbal de la séance du conseil d’arrondissement du 17 juin 2025 vous est soumis pour 
approbation. 
 
Je vous prie, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 La Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://www.paris.fr/


 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 

Délibération N°14 2025 19 
 
 
 
 
Objet : Adoption du procès-verbal des délibérations de la séance du Conseil d’Arrondissement du 
17 juin 2025. 
 

 
 
 
 

PROJET DE DELIBÉRATION 
 

 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
  
Le procès-verbal de la séance du conseil d’arrondissement du 17 juin 2025 vous est soumis pour 
approbation. 
 
Je vous prie, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 La Maire 
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Délibération N° 14 2025 20 
 
 
 
Objet : Inventaire des équipements de proximité pour l’année 2026 

 
 
 
 
 

PROJET DE DELIBERATION 
 
 
 

 
Le conseil du 14e arrondissement ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2511-16 et L.2511-18 ; 
 
Vu le projet de délibération 2025 DDCT 137 du Conseil de Paris en date des 7, 8, 9 et 10 octobre 2025 
relatif à l’inventaire des équipements de proximité pour l’année 2026 ; 
 
Vu l’exposé des motifs ; 

 
Sur la proposition de Mme Carine PETIT Maire du 14e arrondissement ; 

 
 
 
 
 
 
 
DELIBERE 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 1 : L’ensemble des précédentes délibérations concernant l’inventaire des équipements dont 
le conseil du 14e arrondissement a la charge est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : L’inventaire des équipements de proximité dont le conseil du 14e arrondissement a la 
charge est fixé conformément à la liste ci-annexée. 
 
 

http://www.paris.fr/


 
 
 
 
 
 
Délibération n°14 2025 20 
 
 
Objet : Inventaire des équipements de proximité pour l’année 2026 

 
 
 
 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
L’article L.2511-16 du code général des collectivités territoriales (CGCT) définit la nature des 
équipements de proximité susceptibles d’être inscrits à l’inventaire des mairies d’arrondissement. 
 
Sont ainsi considérés comme équipements de proximité, « les équipements à vocation éducative, 
sociale, culturelle, sportive et d'information de la vie locale ainsi que les espaces verts dont la 
superficie est inférieure à un hectare qui ne concernent pas l'ensemble des habitants de la commune 
ou les habitants de plusieurs arrondissements ou qui n'ont pas une vocation nationale ». 
 
Les équipements suivants sont ainsi visés : il s’agit des écoles maternelles et élémentaires, les 
bibliothèques et médiathèques, les conservatoires, les crèches collectives, haltes garderies, jardins 
d’enfants, les maisons des associations ou locaux associatifs ainsi que les gymnases, terrains 
d’éducation physique, piscines, les centres Paris Anim et Espaces Paris Jeunes, les espaces verts, 
squares, promenades plantées, jardinières plantées.  
 
Conformément à l'article L.2511-18 du CGCT, « l'inventaire des équipements de proximité est fixé par 
délibérations concordantes du conseil de Paris et du conseil d'arrondissement, et le cas échéant, 
modifié dans les mêmes formes. En cas de désaccord […], le conseil de Paris délibère ». 
 
Il convient donc que le conseil d’arrondissement délibère en adoptant l’inventaire des équipements 
de proximité.  La liste des équipements, annexée au projet de délibération qui vous est soumis, 
reprend l’intégralité des équipements inscrits à l’inventaire du 14ème arrondissement.  
 
En parallèle, le projet de délibération 2025 DDCT 137 portant sur les équipements de proximité des 
17 mairies d’arrondissement vous est soumis pour avis.  
 
Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 
 
 

 
 
 

La Maire du 14ème arrondissement, 
Carine PETIT 

 

http://www.paris.fr/


 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

Délibération n°14 2025 21 
 
 
Objet : Autorisation à Madame la Maire du 14e arrondissement de faire procéder à l’inscription 
de onze associations qui en ont fait la demande et ont produit les pièces nécessaires à la Maison 
de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement. 
 

 
 

Projet de Délibération 
 
 
 
Le Conseil du 14e arrondissement, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2511-16 ; 
 
Vu la délibération 14-10-135 du Conseil du 14e arrondissement en date du 27 septembre 2010 et la 
délibération DUCT-2010-12 du Conseil de Paris en date des 18 et 19 octobre 2010, inscrivant la 
Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement à l’inventaire des équipements de 
proximité du 14e arrondissement ; 
 
Sur le rapport présenté par Monsieur Elliot DE FARAMOND, Adjoint à la Maire chargé de la vie 
associative et de la participation citoyenne. 
 
Sur proposition de Madame Carine PETIT, Maire du 14e arrondissement ; 
 
 

DELIBÈRE 
 

 
 
Article 1er : Le Conseil du 14e arrondissement autorise Madame la Maire du 14e arrondissement de 
faire procéder à l’inscription de onze associations auprès de la Maison de la Vie Associative et 
Citoyenne du 14e arrondissement, telles qu’elles apparaissent dans le tableau joint en annexe. 
 
Article 2 : Le Conseil du 14e arrondissement se réserve le droit d’exclure de la Maison de la Vie 
Associative et Citoyenne du 14e arrondissement, à titre provisoire ou définitif, toute association 
troublant l’ordre de la Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement ou en 
infraction avec les lois françaises. 
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Délibération n°14 2025 21 
 
 
 
 
 
Objet : Autorisation à Madame la Maire du 14e arrondissement de faire procéder à l’inscription 
de onze associations qui en ont fait la demande et ont produit les pièces nécessaires à la 
Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement (MVAC).  
 
 
 

Exposé des motifs 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
La Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement (MVAC), équipement de 
proximité, est un lieu de développement et de soutien de la vie associative dans l’arrondissement. 
Elle est ouverte aux associations régies par la loi du 1er juillet 1901 dont la déclaration a été 
publiée au Journal Officiel, domiciliées à Paris, ayant un objet d’intérêt général ou d’intérêt public 
local, justifiant d’une activité régulière sur l’arrondissement et régulièrement assurées en matière 
de responsabilité civile. 
 
Les onze associations répertoriées dans le tableau annexé à la délibération ont produit les pièces 
justifiant de leur existence légale et de leurs activités statutaires. Elles bénéficient depuis leur 
inscription, à titre provisoire, des services proposés par la Maison de la Vie Associative et Citoyenne 
du 14e arrondissement et destinés à faciliter et soutenir le développement de leurs activités. 
 
Ces inscriptions impliquent l’accès des associations précitées à l’ensemble des services proposés 
par la Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement. 
 
La présente délibération a pour objet d’autoriser la Maire du 14e arrondissement à faire procéder 
à l’inscription de ces associations. 
 
Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 
 
 
 

 
 
 

 
 La Maire 

http://www.paris.fr/


202 5  DAC  308  Apposition  d’une  plaque  commé mor a t ive  en  hommag e  à  Claude  de  Soria  au  221
boulevard  Raspail  à  Paris  14e.

 
Le  Conseil  de  Paris

 

Vu le  code  général  des  collectivités  territo riales  et  notam m e n t  ses  articles  L 2511- 1  et  suivants  ;

Vu la  délibéra t ion  du  5  mars  1979  réglemen t a n t  les  hommag es  rendus  par  la  Ville  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                 par  lequel  madame  la  Maire  de  Paris  soume t  à
son  approba t ion  l’apposi tion  d’une  plaque  commémo r a t ive  en  hommag e  à  Claude  de  Soria  au  221
boulevard  Raspail  à  Paris  14e.  ; 

Vu l'avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;     

Sur  le  rappor t  présen t é  par  madam e  Laurence  PATRICE,  au  nom  de  la  2e  commission,

Délibère  :

Article  1  : Est  approuvée  la  proposi tion  de  madam e  la  Maire  de  Paris  tendan t  à  l’apposi tion  d’une  plaque
commémor a t ive  en  hommag e  à  Claude  de  Soria  au  221  boulevard  Raspail  à  Paris  14e .

Article  2  : Le  texte  de  la  plaque  est  : «  Dans  cet  immeuble  se  trouve  l’atelier  où  la  sculpt rice  Claude  de  
Soria
1926- 2015  a  travaillé  de  1973  jusqu’à  sa  mort  »

Article  3  :  La  dépense  correspond a n t e ,  estimée  à  1.500  euros,  sera  imputée  sur  le  budget
d'investisse m e n t  de  la  Ville  de  Paris,  exercices  2025  et  suivants ,  sous  réserve  de  la  décision  de
finance me n t  et  de  la  disponibilité  des  crédi ts.



D i r e c t i o n  d e s  Af f a i r e s  C u l t u r e l l e s

202 5  DAC  308  Apposition  d’une  plaque  commé mor a t ive  en  hommag e  à  Claude  de  Soria  au  221
boulevard  Raspail  à  Paris  14e.
. 
   

PROJET  DE  DELIBERATION  
 

EXPOSE  DES  MOTIFS  
 
Claude  de  Soria  naît  le  6  décemb r e  1926  à  Paris.  Réfugiée  dans  le  sud  de  la  France ,  sa  famille  la
fait  venir,  en  1943,  à  Sidi  Bou  Saïd,  en  Tunisie,  afin  de  l'éloigne r  des  horreu r s  de  la  guer r e .  Sa
formation  scolaire  s’effectue  tantôt  à  Paris  tantô t  en  Tunisie,  tandis  que  ses  études  artis tiques
débuten t  à  l'École  nationale  supérieu r e  des  Beaux- arts  de  Paris.  Là,  elle  suit  des  cours  de  gravure
dans  l'atelier  de  Rober t  Cami  pendan t  six  ans.  À la  fin  des  années  1940  et  au  début  des  années
1950,  elle  suit  les  cours  de  dessin  d'André  Lhote  à  l'Académie  de  la  Grande  Chaumiè re  à  Paris,  et
s’initie  à  la  peintu re  auprès  de  Fernand  Léger  ainsi  qu’à  la  sculpture  auprè s  d'Ossip  Zadkine.  C'est
à  cette  époque  qu'elle  entrep r e n d  des  voyages  d'études  en  Espagne  et  en  Italie,  cherchan t  à
enrichir  sa  formation  et  à  nourri r  sa  sensibilité  artis tique ,  comme  en  témoigne n t  ses  carne ts  de
croquis.  Elle  commence  à  travailler  comme  illustra t r ice  pour  la  maison  d'édi tion  Julliard.  Après
son  mariage  avec  le  collectionneu r  d'ar t  André  Bernheim  en  1953,  elle  s'installe  en  province
pendan t  dix  ans  et  commence  à  expérimen te r  la  sculptur e  à  travers  la  terre  glaise.  

De  retour  à  Paris,  elle  expose  ses  sculptu re s  en  terr e  cuite  à  la  galerie  Claude  Bernard  en  1965.
Inspirée  par  des  artistes  comme  Picasso  ou  Giacomet t i ,  ses  œuvres  deviennen t  de  plus  en  plus
abstr ai te s  dans  les  années  1960,  comme  en  témoigne  la  série  Murs .  Deux  événeme n t s ,
appa re m m e n t  anodins,  marque n t  toutefois  profondém e n t  son  parcours  artistique  et  l'amène n t  à
développe r  sa  signa tu r e  stylistique  ainsi  qu’à  découvrir  son  matér iau  de  prédilection  :  le  ciment .
Le  premier  est  un  voyage  dans  le  déser t  du  Sahara ,  où  elle  est  impressionné e  par  les  formes  des
reliefs  des  dunes  déser tiqu es  ;  le  second,  la  tenta t ive  de  créer  une  sculpture  à  par ti r  d'un  sac  de
ciment ,  abandonn é  par  hasard  par  des  ouvrie rs  dans  la  cour  de  son  atelier .  

Claude  de  Soria  a  le  méri te  de  sublimer  un  matér iau  ordinaire ,  communé m e n t  associé  à  la
const ruc t ion,  tel  que  le  ciment .  Elle  concen t r e  sa  pratique  artistique  sur  ce  dernie r ,  qu'elle
considère  comme  un  maté riau  vivant.  Ses  expérime n t a t ions,  presque  alchimiques,  lui  permet t e n t
de  faire  d'incroyables  découver t e s  parfois  inat tendu e s .  Ses  œuvres,  extrêm e m e n t  élégante s  et
raffinées,  révèlen t  la  grâce  cachée  de  ce  matériau,  à  travers  les  formes  sinueuses  de  ses
sculpture s .  Ses  disques,  ses  sphère s ,  ses  drape rie s  présen te n t  des  taches,  des  vides,  de  petits
motifs  acciden tel s  évoquan t  des  nuages,  nés  du  processus  même  de  leur  réalisation.  Entre  1984  et
1985,  elle  réalise  les  séries  Lames  et  Contre- lames  en  versan t  du  ciment  mélangé  à  du  maté riel
d'emballage  dans  de  longs  tubes  en  plastique.  Le  ciment ,  au  contac t  du  plastique,  devient  brillant
et  chaque  lame  se  pare  de  différen te s  nuances  (rouge,  vert ,  bleu  et  noir).  

Ses  sculpture s  ont  été  exposées  et  se  trouven t  encore  aujourd 'hu i  dans  plusieur s  collections
privées  et  publiques,  telles  que  celles  du  Musée  d’Art  Moderne  de  la  Ville  de  Paris,  du  Musée
Picasso  d’Antibes  et  du  Centr e  Pompidou.

Claude  de  Soria  s’éteint  le  7  août  2015  à  Paris.  Son  atelier  du  221  boulevard  Raspail  a  récem m e n t
été  restau r é  et  ouvert  au  public.  Il  accueille  désormais  des  expositions  et  présen te  plus  de  2200
œuvres  de  la  sculpt rice.

Afin  d’honore r  la  mémoire  de  Claude  de  Soria ,  il  est  proposé  qu’une  plaque  commémo r a t ive  soit
apposée  au  22 1,  boulevard  Raspail  (Paris  14 e) – dont  le  texte  sera  le  suivant  :

«  DANS  CET  IMMEUBLE



SE  TROUVE  L’ATELIER  OÙ
LA SCULPTRICE
CLAUDE  DE  SORIA
1926- 2015
A TRAVAILLÉ  DE  1973  JUSQU’À  SA MORT  »

Je  vous  prie,  Mesda m es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  
 

La  Maire  de  Paris  



202 5  DAC  381  Subventions  (3  500  euros)  à  2  associations  au  titre  d’une  partie  du  fonds  d’animation  locale
culture  (FAL  CULTURE)  attribué  au  14e  arrondisse m e n t .

Le  Conseil  de  Paris  

Vu  le  code  général  des  collectivités  terri to riales ,  et  notam m e n t  les  articles  L 2511- 1  et  suivants  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                                 par  lequel  madam e  la  Maire  de  Paris  lui
propose  l’attribu tion  de  subventions  de  fonctionne m e n t  à  2  associations  ;

Vu  l'avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  madam e  Carine  Rolland  au  nom  de  la  2e  commission  et  par  monsieu r  Patrick
Bloche  et  madam e  Johanne  Kouassi  au  nom  de  la  6e  commission,

Délibère  :

Article  1  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  1.000  euros  est  attribué e  sur  proposition  de  la
mairie  du  14e,  à  l’association  CABARET  CONNEXION ,  dont  le  siège  social  est  situé  138  rue  Mouffeta rd
75005  Paris  pour  son  projet  «  Rencont r e  entre  artis tes  de  cabare t  américains  et  français  »
Paris  Asso  205910  ; 2025_12395
SIRET  : 923784953 0 0 0 1 3

Article  2  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  2.500  euros  est  attribué e  sur  proposition  de  la
mairie  du  14e  arrondisse m e n t ,  à  l’associa tion  RENVERSEME NT S ,  dont  le  siège  social  est  situé  Maison  de  la
Vie  Associative  (BAL 70)  – 22  rue  Deparcieux  75014  Paris,  pour  son  projet  «  Comme  des  Oiseaux  »
Paris  Asso  200621  ; 2025_11589  ;
SIRET  : 912620382 0 0 0 2 4

Article  3  :  La  dépense  totale  correspon d a n t e ,  d’un  montan t  de  3.500  euros,  sera  imputée  au  budget  de
fonctionne m e n t  de  l’exercice  2025  de  la  Ville  de  Paris,  sous  réserve  de  la  décision  de  financem e n t  et  de  la
disponibilité  des  crédits .



D i r e c t i o n  d e s  Af f a i r e s  C u l t u r e l l e s

202 5  DAC  381  Subventions  (3  500  euros)  à  2  associations  au  titre  d’une  partie  du  fonds  d’animation
locale  culture  (FAL CULTURE)  attribué  au  14e  arrondisse m e n t .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m es ,  Messieur s ,

Dans  le  cadre  de  l’acte  2  de  la  terri to rialisat ion,  la  maire  de  Paris  a  souhai té  la  créa tion  d’un  fonds
d’anima tion  locale  culture .  Il  vise  à  concouri r  à  l’animation  locale  dans  un  arrondisse m e n t ,  à  impulser  le
développe m e n t  de  nouveaux  projet s  culturels  au  cœur  des  quart ie r s  et  à  favorise r  l’expérimen t a t ion  de
nouvelles  actions  et  à  répondr e  aux  besoins  des  arrondisse m e n t s  et  de  leurs  acteur s .

Au  titre  du  fonds  d’animation  locale  culture  (FAL  CULTURE),  sur  demande  de  la  Maire
du  14 e  arrondisse m e n t ,  je  vous  propose  d’att ribue r  une  subvention  aux  associa tions  suivante s  au  titre  de
l’année  2025  :

 1  000  euros  à  l’association  CABARET  CONNEXION  pour  son  projet  «  Rencont r e  entre  artis tes  de
cabare t  américains  et  français  »

 2  500  euros  à  l’associa tion  RENVERSEMENTS  pour  son  projet  «  Comme  des  Oiseaux  »

Les  fiches  techniques  jointes  en  annexe  présent e n t  de  façon  plus  détaillée  les  organismes ,  les  projet s  et
les  budge ts  prévisionnels  afféren t s .

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris



20 2 5  DAE  10  –  Budg e t  partic ipa t i f  paris i e n  –  Conventions,  subven tions  de
fonctionne m e n t  et  d'invest isse m e n t  (782  000  euros)  en  faveur  de  15  structu re s
lauréa t e s  de  l’appel  à  projet  Cap  sur  l’Économie  Circulai re

Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions ,  et  en  particulie r  ses  articles  9-1,  10,  10- 1  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  et  notam m e n t  les  articles  L1511-
2,  L1511- 3,  L2511- 1,  L2512- 1  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  ;

Vu  la  convention  en  date  du  17  juillet  2025  passée  entre  la  Région  Ile- de- France  et
la  Ville  de  Paris  autorisan t  la  Ville  de  Paris  à  attribue r  des  aides  notam m e n t  sur  le
fondeme n t  du  régime  d’aide  «  aide  aux  projets  à  utilité  sociale  »  ; 

Vu  le  règlemen t  d’inte rven tion  pour  l’aide  aux  projets  à  utilité  sociale  adopté  par  le
Conseil  Régional  d’Ile- de- France  dans  sa  délibéra t ion  n°  CR  2017- 141  en  date  du  6
juillet  2017  ;

Vu  le  règlemen t  (UE)  2023/2831  de  la  Commission  du  13  décemb r e  2023  relatif  à
l’applica tion  des  articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionne m e n t  de  l’Union
europée n n e  aux  aides  de  minimis  ;

Vu  le  règlemen t  «  de  minimis  SIEG  »  n°2023/2832  du  13  décembr e  2023  relatif  à
l’applica tion  des  articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionne m e n t  de  l'Union
europée n n e  aux  aides  de  minimis  accordée s  à  des  entrep ri se s  fournissan t  des
services  d’intérê t  économique  généra l  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                  2025,  par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  propose  d’accorde r  des  subventions  à  15  struc tu r e s  et
de  l’autorise r  à  signer  une  convention  avec  l’ensemble  de  ces  structu r e s  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  de  Paris  Centre  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du

    ;
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  11  arrondisse m e n t  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  12 e  arrondisse m e n t  en  date  du
; 
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du
;  
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  18 e  arrondisse m e n t  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  19 e  arrondisse m e n t  en  date  du
;



Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Florentin  LETISSIER,  au  nom  de  la  1ere
Commission  ;
Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Anouch  TORANIAN  au  nom  de  la  7e
Commission  ;

Délibère  :

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  les  conventions ,  dont  
les  textes  sont  joints  à  la  présen t e  délibér a t ion,  ent re  la  Ville  de  Paris  et  les  
structu r e s  suivante s  :

ArtStock  (associa tion)

Carton  Plein  75  (associa tion)
Compagnons  Bâtisseurs  Ile- de- France  (associa tion)
CycloCare  (SAS)
Cygogne  (SAS)
Emmaüs  France  (associa tion)
Feat  Coop  (SCOP  SARL)
Kozto  (SAS)
La  Réserve  des  Arts  (associa tion)
La  Ressourcerie  du  Cinéma  (associa tion)
Les  Grands  Moyens  Construc t ion  (SCOP  SARL)
Les  Pinces  à Linge/Snea k 'Coeur Z  (associa tion)
Pimp  Your  Waste  (SAS )
TeleCoop  (SCIC)
Vesto  (SAS)

Article  2  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  25  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  ArtStock , domiciliée  route  de  la  Tuilerie  31350  Blajan  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  204688  / dossier  2025_09097)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  3  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  20  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Carton  Plein  75 ,  domiciliée  132  rue  des  Poissonnie r s  75018  Paris
(PARIS  SUBVENTIONS  n°  156081  /  dossie r  2025_08979)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  4  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  30  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Compagnons  Bâtisseurs  Ile- de- France , domiciliée  3  rue  de  Paradis
75010  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  180904  /  dossier  2025_09071)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  5  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  35  000  euros  est  att ribué e  à  la
SAS  CycloCare ,  domiciliée  15  rue  des  Halles  75001  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS
n°  201117  / dossier  2025_08690)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  6  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  20  000  euros  est  att ribué e  à  la
SAS  Cygogne , domiciliée  36  rue  Cambon  92250  La  Garenne- Colombes  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  202759  / dossier  2025_09074)  au  titre  de  l’exercice  2025.



Article  7  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  30  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Emmaüs  France , domiciliée  47  avenue  de  la  Résistance  93100
Montreuil  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  41581  /  dossier  2025_09093)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  8  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  25  000  euros  est  att ribué e  à  la
SCOP  SARL  Feat  Coop , domiciliée  1  rue  Père  Louis  de  Galard  69009  Lyon  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  206471  / dossier  2025_09064)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  9  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  35  000  euros  est  att ribué e  à  la
SAS  Kozto , domiciliée  12  impasse  Mousse t  75012  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°
206913  / dossier  2025_09076)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 0  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  20  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  La  Réserve  des  Arts , domiciliée  14  rue  du  Général  Humber t  75014
Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  16040  / dossie r  2025_09060)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  1 1  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  30  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  La  Ressourcerie  du  Cinéma , domiciliée  2  avenue  du  Présiden t
Salvador  Allende  – Mozinor  Lot  19  - 93100  Montreuil  (PARIS  SUBVENTIONS  n°
204666  / dossier  2025_09103)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 2  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  25  000  euros  est  att ribué e  à  la
SCOP  SARL  Les  Grands  Moyens  Construct ion , domiciliée  18  rue  Dupeti t- Thouars
75003  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  202770  /  dossier  2025_09080)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  1 3  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  20  000  euros  est  att ribué e  à  la
SAS  Pimp  Your  Waste , domiciliée  80  rue  de  Vaugira rd  75006  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  202616  / dossier  2025_09088)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 4  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  30  000  euros  est  att ribué e  à  la
SCIC  TeleCoop , domiciliée  170- 174  boulevard  de  la  Villette  75019  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  197874  / dossier  2025_09075)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 5  :  Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  à  la
SAS  Vesto , domiciliée  2  avenue  de  la  Passe r elle  94100  Saint- Maur- des- Fossés
(PARIS  SUBVENTIONS  n°  202702  /  dossie r  2025_09061)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  1 6  :  Une  subvention  d’investisse m e n t  de  19  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Compagnons  Bâtisseurs  Ile- de- France ,  domiciliée  3  rue  de  Paradis
75010  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  180904  /  dossier  2025_11734)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  1 7  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  33  000  euros  est  att ribuée  à  la
SAS  CycloCare ,  domiciliée  15  rue  des  Halles  75001  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS
n°  201117  / dossier  2025_09394)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 8  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  40  000  euros  est  att ribuée  à  la
SAS  Cygogne , domiciliée  36  rue  Cambon  92250  La  Garenne- Colombes  (PARIS



SUBVENTIONS  n°  202759  /  dossiers  2025_07367  &  2025_09131)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  1 9  : Une  subvention  d’investisse m e n t  de  50  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Emmaüs  France , domiciliée  47  avenue  de  la  Résistance  93100
Montreuil  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  41581  /  dossier  2025_11735)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  2 0  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  50  000  euros  est  att ribuée  à  la
SCOP  SARL  Feat  Coop , domiciliée  1  rue  Père  Louis  de  Galard  69009  Lyon  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  206471  / dossier  2025_11736)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  2 1  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  70  000  euros  est  att ribuée  à  la
SAS  Kozto , domiciliée  12  impasse  Mousse t  75012  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°
206913  / dossier  2025_11737)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  2 2  : Une  subvention  d’investisse m e n t  de  50  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  La  Ressourcerie  du  Cinéma , domiciliée  2  avenue  du  Présiden t
Salvador  Allende  – Mozinor  lot  19  -  93100  Montreuil  (PARIS  SUBVENTIONS  n°
204666  / dossier  2025_09101)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  2 3  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  5  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Sneak’CoeurZ) ,  domiciliée  33  rue  du  Ballon  93160  Noisy- le-Grand
(PARIS  SUBVENTIONS  n°  202756  /  dossier  2025_08940)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  2 4  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  25  000  euros  est  att ribuée  à  la
SAS  Pimp  Your  Waste , domiciliée  80  rue  de  Vaugira rd  75006  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  202616  / dossier  2025_09087)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  2 5  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  à  la
SCIC  TeleCoop , domiciliée  170- 174  boulevard  de  la  Villette  75019  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  197874  / dossier  2025_11738)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  2 6  : Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  65  000  euros  est  att ribuée  à  la
SAS  Vesto , domiciliée  2  avenue  de  la  Passe r elle  94100  Saint- Maur- des- Fossés
(PARIS  SUBVENTIONS  n°  202702  /  dossie r  2025_12146)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  2 7  : La  dépens e  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e  (articles  2  à  15)  de  360
000  euros  sera  imputée  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de
l’exercice  2025,  sous  rése rve  de  la  décision  de  finance m e n t  et  de  la  disponibilité
des  crédits .

Article  2 8  : La  dépens e  d’investisse m e n t  correspond a n t e  (articles  16  à  26)  de  422
000  euros  sera  imputée  au  budge t  d’investissem e n t  de  la  Ville  de  Paris  de
l’exercice  2025  et  suivants ,  sous  rése rve  de  la  décision  de  financem e n t  et  de  la
disponibilité  des  crédits .



DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

202 5  DAE  10  –  Budg e t  partic ipa t i f  paris i e n  -  Conventions,  subventions  de
fonctionne m e n t  et  d’investisse m e n t  (782  000  euros)  en  faveur  de  15
structu r e s  lauréa t e s  de  l’appel  à  projet  Cap  sur  l’Économie  Circulai re

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  appor te  un  soutien  constan t  à  l’émerge nc e  et  à  la  struc tu r a t ion  de
l’économie  sociale  et  solidaire  (ESS).  Cette  économie,  aux  effets  utiles,  au  lien
terri torial  fort,  est  créa t rice  d’emplois  au  service  de  tous,  mais  aussi  porteuse
d’innovation  sociale.

Au  sein  de  l’ESS,  parmi  les  disposi tifs  favorisan t  le  retour  à  l'emploi  des  personnes
qui  en  sont  le  plus  éloignées ,  l’inser t ion  par  l’activité  économique  (IAE)  a  été
reconnu e  à  de  multiples  reprises ,  notam m e n t  par  la  Cour  des  Comptes ,  comme
l’un  des  plus  efficaces.  En  effet,  s’adressa n t  aux  personnes  rencon t r a n t  à  la  fois
des  difficultés  sociales  et  professionnelles,  elle  perme t ,  par  la  mise  en  activité,  par
un  accompag n e m e n t  social  et  professionnel  renforcé  et  par  des  actions  de
formation  adaptées ,  d’obtenir  des  résul ta t s  très  positifs  : en  2023,  à  Paris,  66%  des
personnes  qui  sont  sorties  d’un  parcour s  en  IAE  ont  eu  une  sortie  dite  dynamique,
c’est- à-dire  principalem e n t  une  sortie  en  emploi  ou  en  formation.

La  Ville  de  Paris  mène  par  ailleurs  de  nombre us e s  politiques  en  faveur  du
développe m e n t  de  nouveaux  modèles  de  produc tion  et  de  consomm a tion ,  plus
respectu e ux  de  l’environne m e n t ,  comme  des  hommes  et  femmes  mobilisés  sur
toute  la  chaîne  de  valeur.  C’est  en  particulier  le  cas  des  acteur s  de  l’économie
circulaire ,  qui  développe n t  des  modèles  économique s  sobres  en  ressourc es  et
créat eu r s  d’emplois  non  délocalisables.  Bon  nombre  d’entre  eux  choisissen t  de
conjugue r  écologie  et  justice  sociale,  et  agissen t  en  faveur  de  l’inclusion  des
publics  fragiles,  en  prenan t  notam m e n t  la  forme  de  structu r e s  d’inser tion  par
l’activité  économique  (SIAE).  Offrant  à  leurs  salariés  des  parcour s  d’inser t ion  vers
les  métiers  engagés  de  demain,  ils  maximisen t  leurs  chances  d’inser t ion  dans
l’emploi  tout  en  participan t  à  la  nécess ai re  transi tion  écologique  de  l’économie
parisienne.

Dégagea n t  structu r e llem e n t  des  marges  faibles,  ces  acteurs  pâtissen t  du  manque
de  lucra t ivité  au  cœur  même  de  leurs  modèles  pour  finance r  leurs  développem e n t s
– professionnalisa t ion,  modernisa t ion  ou  essaima ge  – pourt an t  indispens a ble s  à  la
croissance  de  leur  impact  sociétal .  La  Ville  choisit  de  les  soutenir  pour  perme t t r e
cette  expansion.  En  ciblant  l’amorçage  de  leurs  nouveaux  projets  ou  les
investissem e n t s  nécessai r es  à  leur  change m e n t  d’échelle,  les  subventions  de  la
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Ville  ont  un  effet  levier  fort  sur  leurs  activités  et,  en  résul tan t e ,  sur  la
multiplica tion  de  leurs  impacts  socio- environne m e n t a ux.

Convaincus  par  les  vertus  de  leurs  modèles ,  les  Parisienne s  et  les  Parisiens  se  sont
d’ailleurs  mobilisés  en  leur  faveur  à  de  nombreus e s  reprises  à  travers  leurs  votes
au  Budget  Participa tif  :  en  attes t e ,  à  l’échelle  de  tout  Paris,  le  projet  «  Moins  de
déchet s ,  plus  de  récup’  à  Paris  »,  lauréa t  de  l’édition  2023.

C’est  dans  cette  perspec t ive  que  l’appel  à  projets  «  Cap  sur  l’économie  circulaire  »
pour  le  développem e n t  des  structu r e s  de  l’ESS  circulai res  parisienne s ,  et
notam m e n t  des  SIAE,  a  été  lancé  en  février  2022,  et  est  depuis  annuelleme n t
renouvelé.

A travers  cet  appel  à  projets,  la  Ville  de  Paris  veut  s’engage r  dans  la  durée  aux
côtés  de  structu r e s  de  l’ESS  souhaitan t  par ticiper  de  maniè re  structu r a n t e  à  la
transi tion  écologique  et  solidaire  de  l’économie  parisienne.  Depuis  l’édition  2023,
l’accompag n e m e n t  des  lauréa t s  est  conduit  sur  trois  ans,  pour  perme t t r e  de  leur
proposer  plusieurs  leviers  de  soutien  cumulés,  à  savoir  :  des  subven tions  en
fonctionne m e n t  et  en  investissem e n t ,  un  accompag n e m e n t  pour  l’accès  à  des
locaux  appropriés ,  ou  encore  un  soutien  dans  la  mise  en  relation  avec  des
disposi tifs  de  financem e n t  de  l’entrep re n a r i a t  social  et  des  fonds  d’investisse m e n t
à  impact.

La  présen te  délibér a t ion  vise  à  att ribue r  des  subventions  à  15  struc tu r e s  de  l’ESS  :
des  structu r e s  lauréa t e s  des  éditions  2023  et  2024  de  l’appel  à  projets ,  ayant
formulé  des  demande s  de  finance m e n t  pour  la  deuxième  ou  troisième  année  de
leur  accompa g n e m e n t  par  la  Ville  de  Paris,  ainsi  qu’aux  lauréa t s  de  l’édition  2025,
avec  lesquels  il  est  proposé  de  signer  des  conventions  triannuelles  de
fonctionne m e n t .

Pour  rappel,  l’édition  2023  a  vu  la  désigna tion  de  neuf  lauréa t s  par  le  comité  de
sélection  de  l’appel  à  projets  réuni  le  11  juillet  2023.  Dans  le  cadre  de
l’engage m e n t  pluriannuel  pris  par  la  Ville  de  Paris  avec  les  lauréa t s  de  cette
édition  passée ,  six  structu r e s  parmi  les  neuf  lauréa t e s  ont  formulé  au  moins  une
demande  de  subven tion  en  2025,  pour  leur  troisième  année  de  soutien.   

L’édition  2024  a  quant  à  elle  vu  la  désigna t ion  de  quat re  lauréa t s  par  le  comité  de
sélection  réuni  le  3  juin  2024,  dont  trois  ont  formulé  une  demande  de  subvention
en  2025.

Concern a n t  l’édition  2025,  le  comité  de  sélection  a  eu  lieu  le  28  mai  2025,  présidé
par  Florentin  Letissie r,  Adjoint  en  charge  de  l’économie  sociale  et  solidaire ,  de
l’économie  circulai re  et  de  la  contribution  à  la  strat égie  zéro  déche t ,  et  réunissan t
des  personnali t és  qualifiées  issues  de  différen te s  insti tutions  et  associa tions
exper t e s  de  l’économie  circulaire  et  de  l’économie  sociale  et  solidaire  :
l’associa tion  Les  Canaux,  la  Chambre  Régionale  de  l’ESS,  le  Grafie  (inter- réseau  de
l’IAE  en  Île- de- France) ,  l’Institut  National  de  l’Économie  Circulai re ,  le  fonds
d’investisse m e n t  «  à  impact  »  MakeSens e ,  l’associa tion  Orée,  le  fonds
d’investisse m e n t  «  à  impact  »  Phitrus t  et  le  SYCTOM.  Le  comité  a  désigné
lauréa t e s  six  des  29  structu r e s  candida t e s .

2



Le  premier  axe  de  l’appel  à  projets  vise  à  souteni r  les  SIAE  dans  le  développem e n t
d’une  activité  à  Paris  par ticipan t  à  la  transi tion  écologique  de  l’économie,  et  avec
l’ambition  de  créer  des  postes  en  inser tion  sur  le  terri toire  parisien.

Lauréa t e  de  l’édition  2023  de  l’appel  à  projets ,  Carton  Plein  75  est  une
associa tion  loi  1901  agréée  atelier  chantie r  d’inser t ion  (ACI)  et  subventionné e  au
titre  du  disposi tif  première s  heure s  (DPH),  spécialisée  dans  la  cyclo- logistique ,
ainsi  que  la  collecte  et  le  reconditionne m e n t  du  carton.  L’associa tion  compte  50  à
60  personne s  accompag n é e s  représ e n t a n t  16  ETP  en  inser t ion  et  cinq  ETP
première s  heures ,  ainsi  que  15  ETP  perma n e n t s .  Elle  collecte  annuelleme n t  200
tonnes  de  car ton  en  vélo  à  Paris.  Depuis  2023,  l’associa tion  conduit  un  projet  de
diversifica tion  des  exutoires  du  car ton  collecté  dans  le  cadre  de  son  activité
historique ,  en  produisan t  de  la  litière  équine.  Pour  ce  faire,  elle  a  fait  l’ acquisition
d’une  machine  de  produc tion  de  copeaux  de  cartons  en  2023,  co- financée  par  la
Ville  de  Paris.  L’association  compte  égaleme n t  expérimen t e r  la  produc tion  de
matériaux  de  calage  pour  la  livraison,  et  de  matière s  carboné es  (broyat  de  car tons
et  de  caget te s)  pour  la  produc tion  de  compost .  Ces  développe m e n t s  doivent
permet t r e  d’augme n t e r  la  par t  de  réutilisation  des  car tons  collectés ,  éviter
l’utilisation  de  produi ts  neufs  pour  les  maté r iaux  de  calage,  et  par ticiper  au
développe m e n t  de  son  offre  de  cyclo- logistique  sur  le  terri toire .  En  2024,  Carton
Plein  75  devait  prendr e  à  bail  deux  locaux  attenan t s  à  son  local  historique  du  130
rue  des  Poissonnie r s  (18e)  pour  créer  un  atelier  dédié  à  la  produc tion  et  à  la
commercialisa t ion.  Le  reta rd  rencont r é  dans  la  livraison  du  plus  grand  local
(125m²)  n’a  permis  à  l’associa tion  que  d’expérime n t e r  brièveme n t  la  produc tion  de
litière  équine,  et  repouss e  les  travaux  prévus  sur  l'ensem ble  des  trois  locaux.  Avec
la  livraison  du  local  en  septem br e  2025,  l’associa tion  souhai te  cette  année  monter
en  puissanc e  sur  la  produc tion,  la  comme rcialisa t ion  et  la  livraison  de  produits
issus  de  cartons.  Lauréa t e  d'un  appel  à  projets  du  SYCTOM,  elle  mène  une  étude
avec  l'associa t ion  les  Rayons  sur  l’innocuité  des  matières ,  principalem e n t  la
paillet te  de  carton  et  le  broyat  de  caget t es ,  et  l’efficacité  de  différen t s  types  de
dosage  sur  le  processus  de  compostag e ,  dont  les  résul ta t s  (T4  2025)  oriente ron t  la
poursui te  de  sa  produc tion.  
Carton  Plein  75  sollicite  une  subvention  de  fonctionnem e n t  pour  soutenir  la
créat ion  d'un  poste  de  coordina tion  des  ventes,  la  coordina t ion  du  projet,  et
l’attein te  de  l’équilibre  économique  de  l’activité  dans  cet te  phase  d’amorçag e .
Considéra n t  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  jointe  à  la  délibéra t ion  2023
DAE  31  du  Conseil  de  Paris  d’octobre  2023  et  signée  le  cinq  du  même  mois,  je  vous
propose  de  lui  accorde r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  20  000  euros  en
2025  pour  mener  à  bien  ce  projet.

Lauréa t e  de  l’édition  2024  de  l’appel  à  projets ,  CycloCare  (Paris  Centre)  est  une
SAS  agréée  entrep r ise  d’inser tion  (EI),  créée  en  2022,  et  spécialisée  dans
l’organisa t ion  d’ateliers  vélos  en  entrep r ise .  Elle  propose  un  service  de  révision  et
de  répara t ion,  soit  itinéran t  en  entrep ri se s ,  soit  fixe  et  destiné  au  grand  public,
ainsi  que  des  ateliers  pédagogiques  sur  la  sécuri t é  à  vélo.  La  société  compte  deux
cofonda te u r s ,  deux  encadra n t s  techniques ,  quatr e  salariés  en  inser tion  et  un
alterna n t .  Alors  que  la  pratique  du  vélo  est  en  croissance ,  CycloCare  souhai te
démocra t ise r  son  utilisation  sur  le  trajet  domicile- travail  en  équipan t  les  salariés
d’entrep r i se s  parisiennes  en  vélos  à  assistance  élect rique  (VAE).  Pour  un  forfait
mensuel  payé  par  l’entrep r ise  et/ou  le  salarié,  elle  propose  un  service  clé  en  main
de  location  de  VAE  avec  pres ta t ion  d’entre t i en  régulière ,  ainsi  qu’une  assuranc e
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casse  et  vol.  La  société  travaille  en  partena r i a t  avec  un  leaser  intermé diai r e  à  qui
elle  vend  les  vélos  le  temps  du  contra t  de  location  (de  12  à  36  mois),  avant  de  les
lui  rache te r  pour  les  recondi tionne r  puis  les  revendr e  sur  le  marché  de  l’occasion.
Après  un  démar r a g e  plutôt  timide  de  cette  activité  en  2024,  majorit ai re m e n t  dû
aux  délais  de  prospec t ion  de  clientèle,  Cyclocare  a  déména g é  en  janvier  2025  dans
un  local,  situé  au  185  rue  de  Charen ton  dans  le  12e,  amélioran t  sa  visibilité  grâce
à  son  showroom  aménagé .  Le  recru t e m e n t  d’un  commercial  et  l’aboutissem e n t  de
nombre us e s  négocia tions  commerciales  initiées  en  2025  devraien t  lui  perme t t r e
d’atteindre  un  chiffre  d’affaire  prévisionnel  de  365  000  euros  en  2025,  avec  la
location  de  140  vélos  auprè s  d’une  vingtaine  de  clients  parisiens .  
Pour  poursuivre  son  développem e n t ,  la  struc tu r e  sollicite  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  destinée  à  financer  les  ressourc es  humaines  nécess ai re s  à  la
consolidat ion  de  son  activité  (commercial,  formateu r  mécanicien),  ainsi  qu’une
subven tion  d’investissem e n t  pour  aménage r  son  showroom,  acquéri r  des  vélos  de
démons t r a t ion,  ou  encore  développe r  son  outil  de  gestion  de  flotte  (total  des
investissem e n t s  :  41  934  euros).  Considéra n t  la  convention  pluriannue lle
d’objectifs  jointe  à  la  délibér a t ion  2024  DAE  9  du  Conseil  de  Paris  d’octobre  2024
et  signée  le  15  du  même  mois,  je  vous  propose  de  lui  accorde r  35  000  euros  de
subven tion  de  fonctionne m e n t  pour  l’année  2025,  ainsi  que  33  000  euros  de
subven tion  d’investissem e n t ,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te .

Lauréa t e  de  l’édition  2023  de  l’appel  à  projets ,  Cygog n e  est  une  SAS  agréée
entrep ri se  d’inser tion  (EI),  créée  en  2021,  spécialisée  dans  la  logistique  et  la
livraison  du  dernie r  kilomèt r e  en  mobilité  douce.  Elle  forme  et  accompa g n e  des
personnes  éloignées  de  l’emploi  à  travers  des  activités  de  livraison,  collecte ,
transpor t ,  stockage  et  distribu tion  de  marchan dis es .  La  structu r e  emploie,  fin
2024,  quatr e  Parisiens  en  emplois  pérenne s  et  11  en  inser t ion  sur  des  postes  de
cyclo- logisticiens  et  chauffeurs- livreurs .  70%  des  livraisons  sont  réalisées  à  Paris,
et  10%  de  son  chiffre  d’affaires  concern ai t  des  activités  de  logistique  de  retour  à
l’issue  de  sa  première  année  d’activité  parisienne.   L’entrep r ise  a  déména g é  fin
2024  dans  un  local  pérenne  de  700m²  situé  dans  le  12e  arrondisse m e n t  (3  rue
Escoffier),  après  avoir  occupé  de  manière  temporai re  un  parking  de  150m²  dans  le
8e.  Il  compren d  plusieurs  zones  fonctionnelles  :  récep tion,  stockage ,  prépa r a t ion
des  command e s  et  expédition,  mais  aussi  un  atelier  de  répara t ion  pour  leur  flotte
de  vélo.  Cygogne  y  développe  égaleme n t  un  pôle  formation  sur  les  métier s  de  la
logistique  (gestion  des  stocks,  prépa ra t ion  de  command e s ,  outils  numériques) ,
souhaitan t  offrir  un  progra m m e  d’intégra t ion  renforcé  à  ses  salariés  en  inser tion,
et  visant  à  terme  une  cer tifica tion  Qualiopi.
Pour  réalise r  ces  développe m e n t s ,  Cygogne  sollicite  le  concours  de  la  Ville  de  Paris
pour  l’acquisi tion  d’équipem e n t s  (total  des  investissem e n t s  : 102  204  euros)  visant
à  équiper  son  local  (chambre  froide,  transpale t t e ,  etc.),  outiller  son  progra m m e  de
formation  (vélo  et  remorqu e- école,  rét rop rojec t e u r ,  ordina t eu r ,  etc.)  et  améliore r
les  conditions  de  travail  de  ses  équipes  (exosquele t t e ,  cabine  acoustique ,  etc.).  Ces
investissem e n t s  contribue ron t  à  la  poursui te  du  développe m e n t  parisien  de  la
structu r e  avec  la  créat ion  de  cinq  ou  six  emplois  perman e n t s  en  2025  et  sept  à
neuf  postes  suppléme n t a i r e s  en  inser tion  espéré s .  L’activité  de  Cygogne  devrai t
permet t r e  l’économie  de  185  tonnes  de  CO ² en  2025.
Considéra n t  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  jointe  à  la  délibéra t ion  2023
DAE  31  du  Conseil  de  Paris  d’octobre  2023  et  signée  le  cinq  du  même  mois,  je  vous
propose  d’accorde r  à  l’entrep ri se  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  20  000
euros  pour  mener  à  bien  ce  projet.  Je  vous  propose  par  ailleurs  de  lui  accorde r  une
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subven tion  d’investissem e n t  de  40  000  euros  au  titre  du  projet  «  Moins  de  déche ts ,
plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition  2023  du  budge t  par ticipa t if,  et  de
m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te .  

Lauréa t e  de  l’édition  2025  de  l’appel  à  projets ,  Emma ü s  Franc e  (Montreuil)  est
une  association  loi  1901  porteus e  du  projet  Stüdio  Emmaüs,  qui  regroupe  des
structu r e s  d’inser t ion  par  l’activité  économique  (ACI  et  EI)  engagé e s  dans
l’upcycling,  principalem e n t  textile  mais  aussi  de  bijoux  et  de  petits  objets  en  bois
ou  en  cuir.  Créé  en  2019  à  par ti r  du  rapproche m e n t  de  trois  projets  internes  au
mouveme n t  Emmaüs  –  Les  ReCréa t e u r s  d’Emmaüs  Défi  (19e),  Les  Résilientes
d’Emmaüs  Alterna t ives  (Montreuil),  et  l’Atelier  Emmaüs  (Villeurban n e)  –  le
collectif  s’est  élargi  en  2025  avec  cinq  nouvelles  structu r e s ,  dont  trois  implantée s
en  Île- de- France  :  Coup  de  Main  (20e),  R/Upcycling  du  Relais  Val  de  Seine  (78)  et
Atelier  Rare  (Noisy- Le-Sec).  Le  projet  Stüdio  Emmaüs  vise  à  créer  une  alterna t ive
à  forte  valeur  ajoutée  à  l'offre  de  réemploi  classique,  en  défendan t  un  modèle  de
consomm at ion  plus  sobre  en  ressource s  mais  créa tif  et  esthé t ique ,  à  travers
l’upcycling  et  des  activités  de  sensibilisa tion  du  grand  public.  À  cette  fin,  le
collectif  souhai te  ouvrir  un  lieu  physique  à  Paris  dédié  à  l’upcycling,  qui
comprend r a  une  boutique  de  produits  upcyclés  ou  réparé s ,  et  qui  propose ra  des
presta t ions  de  répara t ion  sur  mesure  ainsi  que  des  ateliers  de  sensibilisa tion.
L’ouver tu r e  de  ce  lieu,  dans  un  premier  temps  dans  un  format  temporai re ,  est
prévue  pour  fin  2025,  à  l’approche  des  fêtes  de  fin  d’année.  La  boutique  sera
alimentée  par  les  cinq  ateliers  franciliens  du  collectif.  En  plus  d’un  impact
écologique  et  social  fort,  le  projet  vise  la  créa t ion  de  12,5  ETP  en  emplois
perman e n t s  et  12  ETP  en  inser tion  professionnelle  (4,5  en  boutique  portés  par  le
Relais  Val  de  Seine  et  le  reste  chez  les  SIAE  fournisseus e s) .  Le  chiffre  d’affaires
prévisionnel  s’élève  à  170  000  euros  dès  la  premiè re  année  pleine  d'activité,  pour
atteindre  270  000  euros  en  année  3.  
Le  Stüdio  Emmaüs  sollicite  une  subvention  de  fonctionne m e n t  pour  soutenir
l'amorçag e  du  projet,  ainsi  qu’une  subvention  d’investisse m e n t  pour  finance r  la
conception  d’une  identi té  graphique  au  projet,  la  créa t ion  d’un  site  web  ou  encore
l’acquisi tion  de  maté riels  pour  la  boutique  (coût  total  des  investissem e n t s  : 62  500
euros).  Considéra n t  l’intérê t  de  ce  projet  au  regard  des  politiques  municipales  en
faveur  de  l’économie  circulaire  et  de  l’inser tion  des  publics  éloignés  de  l’emploi,  je
vous  propose  de  lui  accorde r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  30  000  euros
pour  l’année  2025  et  une  subvention  d’investisse m e n t  de  50  000  euros,  au  titre  du
projet  «  Moins  de  déchet s ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »,  lauréa t  de  l’édition  2023  du
budge t  par ticipa tif,  et  de  m’autorise r  à  signer  les  conventions  afféren te s .

Lauréa t e  de  l’édition  2023  de  l’appel  à  projets ,  Sneak’Co e u rZ  (ancienne m e n t  Les
Pinces  à  Linge,  93)  est  une  associa t ion  agréé e  ACI  en  Seine- Saint- Denis,
spécialisée  dans  la  collecte ,  le  tri,  la  répara t ion  et  le  reconditionne m e n t  de  basket s
usagées .  A travers  cet te  activité  innovante  de  reconditionne m e n t  sur  un  segmen t
de  produi ts  encore  peu  exploité,  elle  par ticipe  à  diminue r  l'impact
environne m e n t a l  lié  à  la  produc tion  de  nouvelles  basket s ,  à  prolonge r  leur  durée
de  vie  et  à  rendre  les  basket s  de  qualité  accessibles  à  toutes  et  tous,  quels  que
soient  leurs  moyens  financier s .  Pour  cela,  la  struc tu r e  a  ouver t  au  mois  de  juin,
dans  un  local  Elogie- Siemp  de  86m²,  situé  au  141  rue  de  Charonne  dans  le  11e,  la
première  boutique  en  France  dédiée  exclusiveme n t  à  la  vente  de  baske ts
reconditionné e s .  En  complém e n t a r i t é  de  ce  lieu  de  vente  physique,  l’associa tion
prévoit  de  développe r  un  site  de  vente  en  ligne.  Ces  deux  canaux  de  vente
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devraien t  permet t r e  d’atteind re  un  public  plus  large,  une  meilleure  expérience
client  ainsi  qu’une  plus  grande  sensibilisa tion  du  public  aux  enjeux  du  réemploi  et
de  la  consom m a tion  respons able .  Après  deux  premiè re s  années  consac rée s  à  la
consolidat ion  de  partena r i a t s  et  à  la  reche rch e  d’un  local,  l’associa tion  prévoit  que
le  projet,  en  2025,  perme t t e  la  collecte  de  45  000  paires  de  basket s ,  dont  10  000  à
Paris,  avec  un  taux  de  revalorisa t ion  de  40%.  La  boutique  accueillera  égaleme n t
des  ateliers  de  sensibilisation  qui  débute ron t  en  2026  et  l’associa tion  cherche  à
développe r  des  par tena r i a t s  de  collecte  avec  40  établissem e n t s  scolaires  parisiens ,
dès  2025.  La  structu r e  anticipe,  grâce  à  ce  projet,  la  créa t ion  de  4,7  ETP  en
inser t ion  à  Paris  d’ici  2026.  Elle  a,  à  cet te  fin,  engagé  les  démarche s  pour  obtenir
un  conventionne m e n t  ACI à  Paris.
L’association  sollicite  une  subven tion  d’investisse m e n t  pour  financer  l’achat  de
boîtes  de  collecte  à  installer  dans  les  établisse m e n t s  scolaires  par ten ai r e s .
Considéra n t  l’intérê t  de  ce  projet  au  regard  des  politiques  municipales  en  faveur
de  l’économie  circulaire  et  de  l’inser tion  des  publics  éloignés  de  l’emploi,  j e  vous
propose  d’accorde r  à  l’associa tion  une  subvention  de  5  000  euros  en
investissem e n t ,  au  titre  du  projet  «  Moins  de  déche ts ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »,
lauréa t  de  l’édition  2023  du  budge t  par ticipa t if  et  m’autorise r  à  signer  la
convention  afféren te .  

Le  deuxième  axe  de  l’appel  à  projets  vise  à  perme t t r e  la  structu r a t ion  de  cinq
filières  prioritai re s  dans  l’ESS  :

 Les  alterna t ives  aux  plastiques  à  usage  unique,  en  particulier  via  les
disposi tifs  de  consigne  pour  réemploi  dans  la  distribu tion  et  la  res tau r a t ion
(restau r a t ion  collective,  ventes  à  empor t e r ,  livraison  à  domicile,  etc.)  ;

 L’allongem e n t  de  la  durée  de  vie  des  équipem e n t s  élect riques ,  élect roniques
et  numériques  ;

 Les  réemploi,  répara t ion,  surcyclage  ou  recyclage  dans  l’ameublem e n t ,  le
bâtimen t  et  les  travaux  publics  ;

 Les  réemploi,  répara t ion,  surcyclage  ou  recyclage  des  textiles,  chaussu re s  et
linge  de  maison  ;

 La  mobilité  et  la  logistique  douce.

Lauréa t e  de  l’édition  2024  de  l’appel  à  projets ,  ArtStock  (Haute- Garonne)  est  une
associa tion  créée  en  2009,  spécialisée  dans  le  réemploi  des  maté riaux  de  la  filière
culturelle  et  événem e n t i elle.  Historique m e n t  implanté e  en  Occitanie,  la  structu r e
dépose,  transpor t e  et  collecte  des  décors  et  scénogra p h ies ,  destinés  à  la  location
ou  la  revente.  Elle  compte  actuelleme n t  17  salariés  (12,7  ETP).  Ses  larges  espaces
de  stockage  en  Occitanie  (10  000  m²),  lui  perme t t e n t  d’avoir  un  taux  de  réemploi
record  de  94%.  L’associa tion  a  souhaité  retourn e r  en  Île- de- France  fin  2023  – où
elle  a  un  temps  eu  une  implanta t ion  –  afin  de  se  rapproche r  de  ses  gisemen t s
franciliens  qui  représ en t a i en t  la  moitié  de  la  matière  scénogra p h ique  avant  son
déména g e m e n t .  Grâce  à  sa  nouvelle  implanta t ion  à  Asnières- sur- Seine  (92),
l’associa tion  a  augmen t é  la  quanti té  de  maté riaux  et  élémen ts  de  décors  collectés
de  35%  par  rappor t  à  2023  (945  tonnes  en  2024)  ainsi  que  la  par t  francilienne ,
désorm ais  de  88%  (vs  50%  en  2023).  En  2025,  ArtStock  souhaite  consolider  le
modèle  économique  de  son  implanta t ion  francilienne,  via  l’augmen ta t ion  de  son
chiffre  d’affaires,  notam m e n t  en  s’appuyan t  sur  son  projet  de  mutualisa tion  en
cours  avec  une  seconde  structu r e  de  réemploi  dans  le  secteu r  culturel  et
audiovisuel,  égaleme n t  lauréa t e  de  l’appel  à  projets  en  2024  :  la  Ressource r ie  du
Cinéma  (93).  ArtStock  commercialise  ainsi  des  espaces  de  stockage  et  de  tri  dans
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ses  locaux  pour  les  activités  de  la  Ressource r i e  du  Cinéma,  et  une  partie  de  ses
équipes  est  détachée  à  la  Ressourc e r ie  du  Cinéma  pour  y  commercialise r  des
gisemen t s  aux  acteur s  culturels  de  l'audiovisuel,  auxquels  ArtStock  n'a  pas  encore
accès.  La  structu r e  prévoit  par  ailleurs  une  progra m m a t ion  d'évène m e n t s  festifs
ouver ts  à  tous  sur  sa  plateforme  ("focus  friperie"  au  printem ps ,  "marché  des
artisans"  à  l'été),  et  l'organisa t ion  d'atelie rs  de  sensibilisa tion  au  réemploi,  par
exemple  au  sein  d’écoles,  à  Asnières  et  à  Paris  (11e).  Elle  souhaite  égaleme n t
organise r  trois  pop- up  stores  sur  l'année ,  et  augmen t e r  la  visibilité  de  son  offre  en
développa n t  une  communica t ion  spécifique  auprè s  d'ar tisans  et  d'ent re p r e n e u r s
locaux.  

ArtStock  sollicite  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  auprès  de  la  Ville  de  Paris
pour  finance r  une  partie  du  salaire  de  la  codirec t ion,  des  dépense s  de
fonctionne m e n t  liées  à  l'activité  (sensibilisa tion,  pop- up  stores ,  etc.)  et
l'interven tion  d'un  pres ta t a i r e  pour  des  actions  de  communica t ion  ciblées.  
Considéra n t  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  jointe  à  la  délibéra t ion  2024
DAE  9  du  Conseil  de  Paris  d’octobre  2024  et  signée  le  15  du  même  mois,  je  vous
propose  de  lui  accorde r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  25  000  euros.

Lauréa t e  de  l’édition  2025  de  l’appel  à  projets ,  les  Compa g n o n s  Bâti s s e u r s  Île-
de- Franc e  (10e)  est  une  associa tion  créée  en  2012  qui  accompa gn e  des  ménages
modest e s  et  très  modes t e s  à  l'améliora t ion  de  leurs  conditions  de  vie  à  travers  la
rénova tion  de  leurs  logemen t s .  Elle  mobilise  à  cet  effet  des  animateu r s  de
chantie r s  qui  par ticipen t  au  travail  de  réhabili ta t ion  tout  en  transm e t t a n t  des
compéte nce s  techniques  de  bricolage  aux  publics  accompag n é s .  La  structu r e
compte  67  salariés  (44  ETP)  et  plus  de  100  bénévoles.  Elle  développe  une  toute
nouvelle  activité  de  réemploi  de  produi ts  et  maté riaux  de  const ruc t ion  du  bâtimen t
et  mobilier  qui  fournira  l'ensem ble  de  ses  activités  de  rénova tion.  Pour  cela,  elle  a
inaugu ré  une  plateform e  physique  de  réemploi  de  200m²  à  l'Usine  des  Transi tions
(Noisy- le-Sec,  93)  en  avril  2025,  qui  servira  de  suppor t  à  l'activité  de  réemploi,  en
permet t a n t  d'y  stocker  des  gisemen t s  issus  de  dons  :  surplus  de  chantie r s ,
invendus  d'ent r ep r i se s  du  bâtimen t ,  récupé r a t ion  de  maté riaux  de  dépose
sélective,  dons  d'habitan t s ,  etc.  Ils  transi te ron t  par  la  plateforme  avant  d'êtr e
réemployés  dans  les  chantie r s  menés  par  l'associa tion.  A  Paris,  la  structu r e
s'appuie r a  sur  ses  deux  "bricobus"  déjà  existan t s  (ateliers  mobiles  itinéran t s  pour
accompag n e r  et  former  gra tui te m e n t  les  habitan t s  - tout  Paris)  ainsi  qu'un  nouvel
atelier  de  quar ti e r  (lieu  de  rencont r e  et  de  mobilisa tion  pour  les  chantie r s  de
réhabili ta t ion  -  Amandier s ,  20e).  La  plateforme  servira ,  en  outre,  de  lieu  de
transmission  de  compéte nc e s  techniques  de  réemploi  et  de  répara t ion  en  interne .
La  structu r e  vise  la  collecte  de  24  tonnes  de  maté r iaux  par  an  à  par ti r  de  la
troisième  année,  dont  la  moitié  proviend ra  de  Paris.  Par  ailleurs ,  elle  réemploie ra
50%  de  ses  gisemen t s  sur  les  chantie r s  parisiens .  Avec  cet te  activité  de  réemploi,
qui  a  vocation  à  devenir  la  norme  au  sein  de  l’associa tion,  elle  prévoit  de  créer
trois  emplois  à  trois  ans  (un  respons a ble  de  projets  réemploi  et  deux  animateu r s
techniques)  sur  la  plateform e  du  93.  Le  projet  contribue r a  sur tou t  au  maintien  et  à
la  transform a t ion  de  l’activité  de  plus  de  huit  ETP  (animate u r s  de  chantie r s
parisiens ,  et  salariés  de  la  structu r e  dédiés  aux  projets  parisiens).  
Pour  mene r  à  bien  ce  projet,  les  Compagnons  Bâtisseur s  Île- de- France  sollicite  le
concours  de  la  Ville  de  Paris  pour  l’acquisi tion  d’un  utilitaire  élect rique ,  de
machines  pour  le  travail  des  maté riaux  et  pour  la  réalisa t ion  de  travaux  dans
l’entrepô t  (total  des  investisse m e n t s  :  105  800  euros),  ainsi  que  pour  financer  les
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postes  du  respons able  de  projets  réemploi  et  d’un  animate u r  technique.
Considéra n t  l’intérê t  de  ce  projet  au  regard  des  politiques  municipales  en  faveur
de  l’économie  circulaire ,  je  vous  propose  de  lui  accorde r  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  30  000  euros  et  une  subvention  d’investisse m e n t  de  19  000
euros,  au  titre  du  projet  «  Moins  de  déchet s ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de
l’édition  2023  du  budge t  par ticipa t if,  et  de  m’autorise r  à  signer  les  conventions
afféren t e s .

Lauréa t e  de  l’édition  2025  de  l’appel  à  projets ,  Feat  Coop  (Lyon)  est  une  SCOP
SARL  issue  d’un  projet  associa tif  né  en  2020.  Elle  a  pour  mission  de  revalorise r
des  stocks  dorman t s  issus  de  la  filière  textile  française  (rouleaux,  bobines,  rubans).
Ces  stocks,  généré s  par  des  surproduc tions ,  des  défauts,  des  annula tions  de
command e ,  sont  aujourd’hui  trop  souvent  détrui ts  ou  expor tés .  En  mettan t  en
relation  ces  gisemen t s  et  la  demande  des  professionnels  de  la  mode,  Feat  Coop
permet  à  ces  matière s  de  retrouve r  une  valeur  économique  et  d’être  réintégr é e s
dans  une  logique  de  produc tion  circulaire .  Concrè t e m e n t ,  Feat  Coop  rachè te  ces
stocks  à  prix  décoté  (au  moins  20%)  sans  stockage  intermé dia i r e  :  les  textiles
resten t  chez  les  fabrican ts  jusqu’à  la  vente.  97%  des  matière s  proposée s  par  Feat
Coop  sont  d’origine  française ,  issues  d’entrep ri se s  localisées  principalem e n t
autour  de  Lyon.  Les  clients  sont  majori tai re m e n t  des  professionnels  du  secteu r
textile  :  jeunes  créa teu r s ,  marques  établies,  consultan t s  mode  et  décora t eu r s .  La
demande  étant  forte  à  Paris  (déjà  15%  de  ses  clients  et  25%  de  son  chiffre
d’affaires),  Feat  Coop  souhaite  y  ouvrir  en  2025  un  showroom  physique.  Ce  lieu
servira  de  vitrine  pour  les  textiles  revalorisés  et  répondr a  au  besoin  des
professionnels  de  «  touche r  la  matiè re  »,  condition  essen tielle  pour  concré t ise r  les
ventes.  L’implanta t ion  de  ce  showroom  vise  à  doubler  la  par t  de  marché  parisienne
pour  atteindre  375  000  euros  de  chiffre  d’affaires  annuel  d’ici  2027,  soit  50%  de
l’activité  projetée  sur  le  terri toi re  national.  Pour  mene r  à  bien  ce  projet,  Feat  Coop
sollicite  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  destinée  à  accompag n e r  son
déploiemen t  commercial  dans  la  capitale,  et  une  subvention  d’investisse m e n t  pour
l’aménag e m e n t  du  showroom  ainsi  que  l’achat  d’un  véhicule,  de  machines  et  de
matériel  (total  des  investisse m e n t s  :  116  000  euros).  Considé ran t  l’intérê t  de  ce
projet  au  rega rd  des  politiques  municipales  en  faveur  de  l’économie  circulai re ,  je
vous  propose  de  lui  accorde r  25  000  euros  de  subvention  de  fonctionnem e n t  pour
l’année  2025  et  50  000  euros  de  subven tion  d’investisse m e n t ,  au  titre  du  projet
«  Moins  de  déchet s ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition  2023  du  budge t
participat if,  et  de  m’autorise r  à  signer  les  conventions  afféren te s .

Lauréa t e  de  l’édition  2025  de  l’appel  à  projets ,  Kozto  est  une  SAS  de  l’ESS  c réée
fin  2023,  implantée  dans  le  12e  arrondisse m e n t  et  spécialisée  dans  l’upcycling  de
matériaux  qu’elle  transform e  en  mobilier ,  décors ,  aménag e m e n t s  d'intér ieu r  et
petite  architec tu r e .  Du  fait  d'une  exper tise  dans  la  charpe n te  bois,  Kozto  valorise
principalem e n t  des  gisemen t s  de  bois  (80%  de  son  flux  de  collecte).  La  SAS  est
égaleme n t  en  capacité  de  réemployer  des  maté r iaux  comme  le  métal,  le  verre  ou  le
plastique .  Partenai r e  d'insti tu tions  culturelles  et  muséales ,  mais  aussi  de
plateformes  de  réemploi  pour  ses  approvisionne m e n t s  en  maté r iaux,  le  premie r
collabora t e u r  de  Kozto  est  une  entrep r ise  de  transpor t  d'œuvres  d'ar t  au  moyen  de
caisses  en  bois,  qui  assure  à  Kozto  un  flux  entran t  de  giseme n t  récur re n t .  La  SAS
compte  aujourd 'hui  deux  salariés,  un  stagiai re ,  et  des  collabora t e u r s  rémunér é s  à
la  pres ta t ion.  Après  une  première  année  d'activité  réussie ,  duran t  laquelle  la
structu r e  a  été  en  capacité  de  produire  des  pièces  de  mobilier  en  petite  comme  en
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grande  série  (500  pièces),  Kozto  souhaite  passer  à  l’échelle.  Afin  de  développe r  sa
produc tion  elle  a  pour  projet  de  :  recru te r  de  nouveaux  salariés  (deux  ETP  la
première  année,  et  sept  à  trois  ans),  faire  l'acquisi tion  de  nouveaux  moyens
produc tifs,  et  d’investi r  en  2026  un  espace  produc tif  plus  grand  (300  à  400m²
contre  120m²  aujourd’hui).  Elle  prévoit  d’atteind re  500  000  euros  de  chiffre
d’affaires  annuel  à  trois  ans  grâce  au  réemploi  de  120  tonnes  de  bois.  En  plus  de
sa  produc tion,  Kozto  souhai te  égaleme n t  propose r  des  séminai re s  pratiques  et  de
sensibilisa tion  à  l’upcyling  auprès  d’entrep ri se s ,  ainsi  que  des  ateliers  par ticipa t ifs
et  de  transmission  de  savoir- faire  pour  enfants  et  adultes ,  notam m e n t  en
partena r ia t  avec  l’association  des  cofonda te u r . ice .s  de  Kozto  : Kozplay.  
Kozto  sollicite  une  subvention  de  fonctionne m e n t  pour  pérennise r  le  poste  de  chef
d'atelie r  de  produc tion  (aujourd 'hui  collabora t e u r )  et  celui  d’assistan t  d’atelier  de
produc tion  (aujourd 'hui  stagiaire),  et  une  subvention  d’investisse m e n t  pour  la
conception  d’un  site  interne t  et  l'acquisi tion  d'un  véhicule  utilitaire  hybride  et
d’équipem e n t s  produc tifs  (total  des  investisse m e n t s  :  93  550  euros).  Considé ran t
l’intérê t  du  projet  au  regard  des  politiques  municipales  en  faveur  de  l’économie
circulaire ,  je  vous  propose  de  lui  accorde r  une  subvention  de  35  000  euros  en
fonctionne m e n t  ainsi  qu’une  subven tion  de  70  000  euros  en  investisse m e n t ,  au
titre  du  projet  «  Moins  de  déchet s ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition
2023  du  budge t  par ticipa tif,  et  de  m’autorise r  à  signer  les  conventions  afféren te s .

Lauréa t e  de  l’édition  2025  de  l’appel  à  projets ,  La  Réserve  des  Arts  (14e)  est  une
associa tion  fondée  en  2008  et  agréé e  ESUS  depuis  2015,  spécialisée  dans  le
réemploi  de  maté riaux  pour  les  professionnels  du  secteu r  culturel,  créa tif  et
artisanal.  L’association  est  égaleme n t  un  organism e  de  formation  qui  contribue  au
développe m e n t  des  pratiques  circulaire s  et  durables  du  secteu r .  En  2024,  La
Réserve  des  Arts  a  collecté  571  tonnes  de  maté r iaux  auprè s  de  300  structu r e s ,
pour  89%  parisiennes .  Elle  emploie  actuelleme n t  24  salariés  en  Île- de- France.  Fin
2024,  elle  a  déména g é  de  ses  locaux  à  Pantin  pour  s'ins taller  à  Montreuil
(5440m²).  L’associa tion  développe  deux  projets  qui  lui  perme t t ron t  de  génére r
davanta g e  de  chiffre  d’affaires  alors  qu'ap rè s  son  déména g e m e n t ,  elle  doit
s'acquit t e r  d'un  loyer  qui  va  progre ss ivem e n t  représ e n t e r  le  double  du  précéde n t .
Le  premier  est  de  déployer  une  nouvelle  activité  de  reconditionne m e n t  de
matériaux  qu’elle  qualifie  de  «  standa r ds  »  car  collectable s  fréque m m e n t  en
quanti té s  importa n t e s  (type  pannea ux  bois,  tassea ux,  moque t t e s) .  Ces  maté riaux
(qu’elle  estime  à  100%  parisiens)  issus  d’élément s  structu r e l s  et  non  visibles  de
décors  et  de  coulisses,  provenan t  de  défilés  ou  d’exposi tions,  auron t  vocation  à
être  vendus  aux  acteur s  de  l'événem e n t i el  artistique  et  culturel  pour  être
réemployés  pour  les  mêmes  usages .  Le  deuxième  projet  consiste  en  la  créat ion
d'un  bureau  d'études  interne  à  l'associa tion,  dont  la  mission  sera  d'accomp a g n e r
des  agenceu r s  et  scénogra p h e s  dans  la  culture  et  l'événe me n t i el ,  à  intégre r  du
réemploi  dans  la  conception  et  la  mise  en  œuvre  de  leurs  projets .  En  sus  de  son
exper tise  technique,  La  Réserve  des  Arts  pourr a  propose r  de  fournir  les  maté r iaux
de  réemploi  pour  ces  projets .  Avec  ces  deux  activités,  l’association  ambitionne  d’ici
trois  ans  de  réemploye r  300  tonnes  de  giseme nt s  et  d’accompa g n e r  70  projets  à
l’éco- conception  par  an,  permet t a n t  de  génére r  107  000  euros  de  chiffre  d’affaires
dès  la  première  année,  et  530  000  euros  en  troisième  année.  La  Réserve  des  Arts
prévoit  ainsi  la  créa tion  de  10  ETP  à  trois  ans,  dont  les  deux- tiers  pour  des  emplois
de  valoristes.
L’association  sollicite  une  subvention  de  fonctionne m e n t  pour  finance r  une  quote-
part  des  salaires  de  trois  employés  chargés  du  développe m e n t  de  ces  projets ,  ainsi
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qu’une  pres t a t ion  de  conseil  pour  l’accompag n e m e n t  sur  la  par tie  logistique  du
projet  de  recondi tionne m e n t .  
En  trouvan t  un  exutoire  alterna t if  à  de  nombreux  déche t s ,  tout  en  offrant  une
solution  d’aménag e m e n t  et  d’équipem e n t  écologique  et  abordable  à  toutes  et  tous,
et  en  premie r  lieu  aux  projets  artistiques  et  culturels ,  l’associa tion  propose  un
service  économique  innovan t ,  à  impact  écologique  et  social  fort,  d’intérê t  généra l .
Considéra n t  l’intérê t  du  projet  au  regard  des  politiques  municipales  en  faveur  de
l’économie  circulai re ,  je  vous  propose  de  lui  accorde r  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  20  000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention
afféren t e .

Lauréa t e  de  l’édition  2024  de  l’appel  à  projets ,  La  Ress o u r c e r i e  du  Ciné m a
(Montreuil)  est  une  associa tion  créée  en  2020,  spécialisée  dans  le  réemploi  des
élément s  de  décors  éphémè r e s  de  l’indust r ie  du  cinéma  et  de  l’audiovisuel.  Seule
structu r e  francilienne  et  parisienne  dans  ce  secteur ,  l’associa tion  expose,  loue  et
vend  les  élémen t s  de  décors  qu’elle  collecte ,  et  propose  des  espaces  de  fabrica tion
à  parti r  de  maté riaux  réemployés  pour  les  petites  productions.  Elle  compte  sept
salariés  à  date.  Alors  que  50%  des  sociétés  de  produc tion  française s  sont
implanté es  à  Paris,  et  que  le  nombre  de  tournag e s  dans  la  région  francilienne  est
en  augme n t a t ion ,  la  Ressource r ie  du  Cinéma  collecte  de  façon  croissan te  des
feuilles  décor  (pannea ux  sur  châssis  destinés  à  créer  le  décor).  Avec  plus  de  300
tonnes  de  gisemen t s  collectés  et  un  taux  de  réemploi  global  de  80%  depuis  sa
créat ion,  le  projet  de  l’association  est  d'intensifier  la  pratique  du  réemploi  en
créan t  notam m e n t  un  nouveau  produit  standa rdi s é  issu  de  cette  feuille  décor.
L’association  cherche  ainsi  à  diversifier  les  exutoires  pour  ce  produit ,  employable
de  multiples  façons,  allant  du  cloisonnem e n t  d’espaces  à  la  créa tion  de  modules
d’aména g e m e n t  : elle  souhait t e  à  cet  effet  continue r  à  développe r  des  par ten a r i a t s
avec  les  structu r e s  parisiennes  du  cinéma  et  de  la  culture,  mais  aussi  s’adress e r  à
d’autres  secteu rs  tel  que  le  bâtiment .  En  2024,  la  subven tion  de  fonctionne m e n t
att ribuée  par  la  Ville  de  Paris  a  permis  à  l’associa tion  de  recru te r  un  commercial
pour  diversifier  les  exutoires  et  de  mene r  à  bien  le  développe m e n t  d'un  prototype
de  feuille  décor  réemployable  (40%  moins  cher  que  le  neuf),  proposé  à  la  location.
En  2025,  elle  souhaite  poursuivre  son  développe m e n t  notam m e n t  à  travers  un
partena r ia t  avec  la  plateform e  francilienne  d’ArtStock  à  Asnières  (92)  et  la  SCIC
Les  Nouvelles  Coordonné e s  (27),  pour  étend re  ses  capacités  de  stockage,
multiplier  par  deux  à  trois  la  location  de  décors,  et  améliore r  sa  capaci té  de
valorisa t ion.
La  Ressource ri e  du  Cinéma  sollicite  une  subvention  d’investisse m e n t  pour  réalise r
des  travaux  d'élec t rici té ,  acquéri r  des  outils  et  du  maté r iel  pour  optimise r  le
stockage  et  le  référence m e n t  des  produi ts ,  ainsi  qu’un  camion  pour  la  logistique
(total  des  investissem e n t s  :  79  500  euros),  et  une  subven tion  de  fonctionne m e n t
pour  mett re  en  œuvre  la  poursuite  du  développe m e n t  de  son  activité.  Considéra n t
la  convention  pluriannue lle  d’objectifs  jointe  à  la  délibéra t ion  2024  DAE  9  du
Conseil  de  Paris  d’octobre  2024  et  signée  le  15  du  même  mois,  je  vous  propose  de
lui  accorde r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  30  000  euros,  ainsi  qu’une
subven tion  d’investisse m e n t  de  50  000  euros,  au  titre  du  projet  «  Moins  de
déchet s ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition  2023  du  budge t  par ticipa t if,
et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren t e .

Lauréa t e  de  l’édition  2023  de  l’appel  à  projets ,  Les  Grand s  Moyen s
Constru c t i o n  (Paris  centre)  est  une  société  coopéra t ive  de  produc tion  (SCOP)
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SARL  créée  en  2021,  spécialisée  dans  la  const ruc t ion  de  gros  œuvre  à  base  de
matériaux  biosourcés  et  géo- sourcés ,  dans  la  maçonne ri e  en  terre  crue  et
l’isolation  paille.  La  coopéra t ive  utilise  comme  matière  première  ces  maté riaux  qui
se  trouven t  en  abonda nc e  en  Île- de- France  comme  déche ts  de  travaux  du  BTP  ou
co- produi ts  agricoles.  Ce  projet  appor t e  une  solution,  bas  carbone  et  sans  criticité
d'accès  aux  ressources ,  à  l'enjeu  fondam e n t a l  de  la  rénovation  thermique  et  de  la
const ruc t ion.  La  SCOP  compte  trois  associés  et  une  respons a ble  administ r a t ive  et
financiè re  à  temps  partiel ,  recru t ée  grâce  aux  subven tions  de  fonctionne m e n t
att ribuées  par  la  Ville  de  Paris,  perme t t a n t  aux  coopéra t e u r s- géran t s  de  dégage r
du  temps  pour  la  produc tion  et  la  commercialisa t ion.  Les  subven tions
d’investisse m e n t  att ribuée s  en  2023  et  2024  ont  permis  de  co- financer  l’acquisition
d’outils  et  équipem e n t s  pour  le  travail  sur  les  chantie r s  (échafauda g e s  mobiles,
malaxeur ,  compres se u r ,  chariot  de  levage,  etc.)  et  dans  les  bureaux.  Malgré  un
recul  d’activité  (-52%  de  CA  par  rappor t  à  2023)  du  fait  de  la  rétrac t a t ion  du
marché  du  BTP  (recul  de  6,6%  au  niveau  national),  et  du  développe m e n t  d’offres
concur r e n t e s  par  des  structu r e s  privées  lucrat ives,  la  SCOP  a  poursuivi  ses  efforts
en  matière  de  const ruc t ion  écologique  en  2024,  en  participan t  notam m e n t  à  des
progra m m e s  de  reche rch e .  Les  résul ta t s  préliminai res  d’une  étude  menée  en
interne  montre n t  que  leur  isolation  paille  est  cinq  fois  moins  carboné e  que  son
pendan t  conventionnel .
En  2025,  la  SCOP  souhaite  ret rouver  un  niveau  d'activité  équivalent  à  2023,  en
poursuivan t  son  développe m e n t  et  renforçan t  son  chiffre  d'affaires ,  notam m e n t
grâce  au  recrut e m e n t  d’un  technico- commercial  à  temps  partiel,  en  partie  financé
par  l’att ribution  d’un  Fonds  Amorçage  ESS  (PAESS)  par  Paris  Initiative  Entrep rise
(PIE),  ainsi  qu’en  amélioran t  sa  gestion  et  son  pilotage  budgé ta i re  grâce  au
passage  à  temps  plein  de  son  responsa ble  adminis t ra t if  et  financie r .  
Les  Grands  Moyens  Construc t ion  sollicite  une  subvention  de  fonctionne m e n t  pour
permet t r e  l’amorçage  de  financem e n t  de  ces  deux  postes  indispens a ble s  à  sa
croissance ,  dans  l’atten t e  de  leurs  auto- financem e n t s  par  l’activité.  Considéra n t  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  jointe  à  la  délibér a t ion  2023  DAE  31  du
Conseil  de  Paris  d’octobre  2023  et  signée  le  cinq  du  même  mois ,  je  vous  propose
de  lui  accorde r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  25  000  euros  en  2025  pour
mener  à  bien  ce  projet.

Lauréa t e  de  l’édition  2023  de  l’appel  à  projets ,  Pimp  Your  Waste  (6e)  est  une
SAS  agréée  entrep r ise  solidaire  d’utilité  sociale  (ESUS),  spécialisée  dans  la
menuise r ie  circulaire ,  travaillant  à  la  produc tion  de  mobilier  et  d'aména g e m e n t
intérieur  à  par ti r  de  maté riaux  issus  de  la  décons t ruc t ion  de  bâtiment  et  de
l'événem e n t iel .  Implantée  dans  un  local  de  500m²  à  Romainville  (93)  depuis  2023,
la  SAS  investi t  depuis  lors  dans  son  outil  produc tif  pour  standa rdi se r  le  traiteme n t
et  la  produc tion  de  mobilier  et  agence m e n t s  à  parti r  de  panne aux  et  de  dérivés  de
bois  de  seconde  main.  En  2024,  un  menuisie r  expérimen t é  et  une  respons able
produc tion  sont  venus  renforce r  l’équipe,  perme t t a n t  aux  deux  co- fondateu r s  de  se
dédier  entièrem e n t  au  développem e n t  stra tégique  de  l’entrep ri se .  Pimp  Your
Waste  a  ainsi  revalorisé  deux  fois  plus  de  bois  en  2024  (85  tonnes)  et  presque  deux
fois  plus  de  pièces  de  mobilier  (265)  par  rappor t  à  2023.  64%  du  gisemen t  est
collecté  à  Paris  et  74%  du  chiffre  d’affaires  est  réalisé  à  Paris.  En  2025,  Pimp  Your
Waste  souhaite  poursuivre  la  structu r a t ion  de  son  offre,  en  développan t  un
nouveau  catalogue  de  mobilier  tertiair e  et  de  mobilier  urbain,  à  destina t ion  des
entrep ri se s  et  des  collectivités,  mais  aussi  en  travaillant  sur  un  produit  d’appel  de
mobilier  en  série  upcyclé,  et  en  développan t  davantag e  de  produc tions  sérielles
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pour  permet t r e  des  gains  de  produc tivité .  À travers  son  activité,  Pimp  your  Waste
prévoit  de  détourne r  160  tonnes  de  déche ts  en  2025.  L’entrep ris e  sollicite  une
subven tion  de  fonctionne m e n t  destinée  à  contribue r  aux  charges  RH  notamm e n t
commerciales ,  qui  représ en t e n t  70%  du  budge t  global,  ainsi  qu’une  subvention
d’investisse m e n t  pour  finance r  la  R&D  de  son  outil  de  gestion  de  stock,  acqué ri r
des  machines  et  poursuivre  les  aména ge m e n t s  dans  son  atelier  de  produc tion  (coût
total  des  investissem e n t s  : 115  000  euros).
Considéra n t  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  jointe  à  la  délibéra t ion  2023
DAE  31  du  Conseil  de  Paris  d’octobre  2023  et  signée  le  cinq  du  même  mois,  je  vous
propose  de  lui  accorde r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  20  000  euros  en
2025,  ainsi  qu’une  subvention  de  25  000  euros  en  investisse m e n t ,  au  titre  du
projet  «  Moins  de  déche ts ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition  2023  du
budge t  par ticipa tif,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te .

Lauréa t e  de  l’édition  2025  de  l’appel  à  projets ,  TeleCoo p  (19e)  est  une  société
coopéra t ive  d'intér ê t  collectif  (SCIC),  œuvran t  pour  la  transi tion  écologique  et
sociale  dans  le  secteu r  du  numérique  et  des  télécoms.  Créée  en  2020,  elle  est
l'opéra t e u r  de  10  000  abonnés  (dont  1000  à  Paris).  Telecoop  accorde  une
import anc e  à  promouvoir  l'allonge m e n t  de  la  durée  de  vie  des  téléphones  de  ses
abonné.e .s  en  les  accompa g n a n t  dans  une  démarc he  de  sobriét é  numérique .  
Son  projet  est  de  teste r  sur  Paris  une  nouvelle  offre  perme t t a n t  d'allonge r  la  durée
de  vie  du  téléphone  à  cinq  ans  (versus  2,5  ans  pour  la  moyenne  des  français  et  3,8
ans  pour  ses  abonnés  classiques).  Ce  "forfait  circular i t é",  rése rvé  aux  seuls
Parisiens,  prévoit  d’allier  réduction  de  l'impac t  écologique  et  avantages
économique s  liés  au  renouvellem en t  de  leur  téléphone .  Pour  10  à  20  euros  par
mois,  le  forfait  donne ra  accès  à  un  parcour s  personnalisé  de  sensibilisation  et
d’accomp ag n e m e n t  à  l’allongem e n t  de  la  durée  de  vie  des  téléphones ,  à  une
incitation  financièr e  à  la  répara t ion  et,  en  cas  de  fin  de  vie,  au  remplace m e n t  du
téléphone  par  un  modèle  choisi  pour  sa  durabili té  et  sa  répara bili té  (par ten a r i a t s
avec  Fairphone  notamm e n t ) .  Il  donne ra  égaleme n t  accès  à  une  plateforme
réservée  aux  abonnés  avec  des  contenus  de  sensibilisa tion,  un  outil  en  ligne
d'auto- répa ra t ion  (cooprép a r ) ,  la  possibilité  de  prend re  rendez- vous  avec  des
répa ra t e u r s  de  proximité  ("Doctolib  de  la  répara t ion")  et,  enfin,  à  terme,  celle  de
s'inscri re  et  par ticipe r  à  des  ateliers  physiques  de  répa ra t ion.  
Avec  ce  projet,  Telecoop  vise  un  objectif  de  10  000  abonnés  en  troisième  année
soit  autan t  de  téléphone  à  la  durée  de  vie  multipliée  par  deux,  140  tonnes  de  CO²
évités,  5000  répara t ions  effectué es  et  cinq  nouveaux  emplois  créés.  
Telecoop  sollicite  le  soutien  de  la  Ville  de  Paris  afin  de  finance r  l'amorça ge  de
cette  nouvelle  offre  dans  l'at ten t e  des  5000  abonnés  représ en t a n t  son  point
d’équilibre ,  pour  concouri r  au  financem e n t  des  développem e n t s  informa tique s  liés
au  projet  ainsi  que  pour  l’acquisition  d’un  vélo  cargo  pour  ses  actions  de
sensibilisa tion  (coût  total  des  investissem e n t s  : 25  000  euros).  Considé ran t  l’intérê t
de  ce  projet  au  regard  des  politiques  municipales  en  faveur  de  l’économie
circulaire ,  je  vous  propose  de  lui  accorde r  30  000  euros  de  subven tion  de
fonctionne m e n t  pour  l’année  2025  et  15  000  euros  de  subvention  d’investisse m e n t ,
au  titre  du  projet  «  Moins  de  déche ts ,  plus  de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition
2023  du  budge t  par ticipa tif,  et  de  m’autorise r  à  signer  les  conventions  afféren te s .

Vesto  (94)  est  une  SAS  ESUS,  crée  en  2020,  qui  a  pour  activité  le
reconditionne m e n t  de  maté riel  de  res tau r a t ion  professionnelle.  Lauréa t e  de  l’appel
à  projets  en  2023,  l’entrep r ise  a  ouver t ,  en  2024,  sa           «  galerie  circulai re  »,
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espace  showroom  et  lieu  de  massifica tion  des  giseme nt s  parisiens  au  98  quai  de  la
rapée  (12e).  En  fin  d’année  2024,  Vesto  fait  le  consta t  de  difficultés  à  atteindre  ses
objectifs  prévisionnels  en  matière  de  collecte  de  maté riel  de  res tau r a t ion  et
d’accès  aux  marchés  publics.  
Pour  y faire  face,  elle  décide  de  faire  évoluer  son  modèle  en  2025  en  exploran t  de
nouveaux  marchés  avec  notam m e n t  le  développe m e n t  d’activités  de
reconditionne m e n t  sur  les  filières  de  la  distribu tion  automa tique  de  café  ou  le
secteu r  médical,  pistes  les  plus  avancées  qu’elle  compte  mett r e  en  œuvre  dès
2025,  mais  égaleme n t  en  menan t  des  études  de  marché  sur  les  maté r iaux  du  BTP
ou  sur  les  articles  de  bricolage  et  de  jardin.  Son  souhait  à  terme  serai t  de  se
positionne r  comme  l’indust riel  du  reconditionne m e n t  sur  l’ensemble  des  filières
professionnelles .  En  parallèle,  Vesto  entend  accroit r e  sa  force  marketing  et
commerciale  à  Paris  au  travers  de  la  galerie  circulai re  en  ayant  recours  à
l’accompag n e m e n t  d’une  agence  spécialisée  pour  la  refonte  de  son  identi té
visuelle  et  la  mise  en  place  d’une  progra m m a t ion  évènem e n t ielle  mensuelle  à
destinat ion  des  cuisinistes  et  collectivités,  mais  égalemen t  à  destina t ion  d’un
public  plus  large,  dans  l’optique  de  faire  de  la  galerie  un  lieu  incontourn a ble  de
l’économie  circulaire  parisienne .  Elle  prévoit  égalem en t  pour  cela  la  créa t ion  d’un
site  interne t  dédié  à  son  site  parisien.  Enfin,  elle  entend  termine r  ses  travaux
d’aména g e m e n t  de  la  galerie  circulaire  (sécurisa t ion  de  la  rambard e ,  sols  et
plafonds  des  rez- de- chaussée  et  r-1).  En  2025,  elle  a  ainsi  pour  objectif  de  collecte r
360  tonnes  de  maté r iels  de  cuisine  professionnelle,  120  tonnes  de  maté riel  médical
et  120  tonnes  de  distribute u r s  à  café,  à  90%  en  provenanc e  de  professionnels
parisiens .  Elle  projet t e  égaleme n t  un  chiffre  d’affaire  de  400  000  euros.  Le  projet
devrai t  perme t t r e  de  créer  deux  emplois  supplém en t a i r e s  (comme rcial ,  ingénieur
filières).  
Considéra n t  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  jointe  à  la  délibéra t ion  2023
DAE  31  du  Conseil  de  Paris  d’octobre  2023  et  signée  le  cinq  du  même  mois,  je  vous
propose  d’accorde r  à  l’entrep ri se  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  15  000
euros  pour  mener  à  bien  ce  projet.  Je  vous  propose  par  ailleurs  de  lui  accorde r  une
subven tion  d’investissem e n t  de  65  000  au  titre  du  projet  «  Moins  de  déche ts ,  plus
de  recup '  à  Paris  !  »  lauréa t  de  l’édition  2023  du  budge t  par ticipa tif,  et  de
m’autorise r  à  signer  la  convention  afféren te .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris  
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20 2 5  DAE  28  – Conventions  et  subven tions  (100.000  euros)  à  10  organisme s  lauréa t s  de
l’appel  à  projets  des  Trophées  parisiens  de  l’économie  sociale  et  solidaire  2025

Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions ,  et  en  particulie r  ses  articles  9-1,  10,  10- 1  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  et  notam m e n t  les  articles  L1511-
2,  L1511- 3,  L2511- 1,  L2512- 1  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  ;

Vu  la  convention  en  date  du  17  juillet  2025  passée  entre  la  Région  Ile- de- France  et
la  Ville  de  Paris  autorisan t  la  Ville  de  Paris  à  attribue r  des  aides  notam m e n t  sur  le
fondeme n t  du  régime  d’aide  «  aide  aux  projets  à  utilité  sociale  »  ; 

Vu  le  règlemen t  d’inte rven tion  pour  l’aide aux  projets  à  utilité  sociale  adopté
par  le  Conseil  Régional  d’Ile- de- France  dans  sa  délibér a t ion  n°  CR  2017- 141  en
date  du  6  juillet  2017  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                  2025,  par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  propose  d’accorde r  des  subventions  à  10  struc tu r e s  et
de  l’autorise r  à  signer  une  convention  avec  chacune  de  ces  structu r e s  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  d’arrondisse m e n t  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Florentin  LETISSIER,  au  nom  de  la  1ère
Commission  ;

Délibère  :

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  les  conventions ,  dont  
les  textes  sont  joints  à  la  présen t e  délibér a t ion,  ent re  la  Ville  de  Paris  et  les  
structu r e s  suivante s  :

Abajad  (associa tion)  
Altrimen t i  (associa tion)
Azimuto  (associa tion)
Label  Gamelle  (SCIP  SARL)  
Le  Ci’Ney18  (SASU)  
Le  Recho  (associa tion)  
Sneak’Coeurz  (associa tion)



Les  Roues  Libres  (associa tion)
Sensations  Inclusives  (associa tion)
Voisins  et  Soins  (associa tion)

Article  2  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Abajad ,  sise  89  avenue  de  Paris  92320  Châtillon  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  193060/dossie r  2025_07897)  au  titre  de  l’exercice  2025.
 
Article  3  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Altrimen ti ,  sise  56  boulevard  Sérurie r  75019  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  188522/dossie r  2025_07872)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  4  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Azimuto,  sise  60  rue  Franklin  93100  Montreuil  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  206600  /dossie r  2025_07889)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  5  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribué e  à  la
Société  Coopéra t ive  d’Intérê t  Collectif  /  Société  à  Responsabilité  Limitée  (SCIC
SARL)  Label  Gamelle ,  sise  2-20  avenue  du  Présiden t  Salvador  Allende  93100
Montreuil  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  205258/dossie r  2025_07869)  au  titre  de
l’exercice  2025.

Article  6  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribué e  à  la
Société  Par  Actions  Simplifiée  Unipersonn elle  (SASU)  Le  Cin’Ney18 ,  sise  142  rue
de  Clignancou r t  75018  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS  n°  202235  /dossie r
2025_07700)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  7  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Le  Recho , sise  107  boulevard  de  Strasbou rg  94130  Nogent- sur- Marne
(PARIS  SUBVENTIONS  n°  188770/dossie r  2025_07906)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  8  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Sneak’Coeurz ,  sise  33  rue  du  Ballon  93160  Noisy- le-Grand  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  202756/dossie r  2025_07877)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  9  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Les  Roues  Libres , sise  20  rue  Affre  75018  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  202760/dossie r  2025_07919)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 0  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Sensations  Inclusives,  sise  20  rue  Edouard- Pailleron  Maison  du
Combat t a n t ,  de  la  Vie  Associative  et  Citoyenne  75019  Paris  (PARIS  SUBVENTIONS
n°  201022/dossie r  2025_07874)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 1  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  à
l’associa tion  Voisins  et  Soins,  sise  30  avenue  Albert  1e r  92500  Rueil- Malmaison
(PARIS  SUBVENTIONS  n°  197389/dossie r  2025_07899)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  1 2  : La  dépense  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e  (article  2  à  11)  de  100
000  euros  sera  imputée  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de
l’exercice  2025,  sous  rése rve  de  la  décision  de  finance m e n t  et  de  la  disponibilité
des  crédits .





Direction  de  l’Attrac t ivité  et  de  l’Emploi

202 5  DAE  28  – Conventions  et  subven tions  (100.000  euros)  à  10  organisme s  lauréa t s  de
l’appel  à  projets  des  Trophées  de  l’économie  sociale  et  solidaire  2025

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Les  structu r e s  historiques  de  l’économie  sociale  et  solidaire  (ESS)  - associa tions,
coopéra t ives,  mutuelles,  fondations  - représ e n t e n t  plus  de  10%  de  l’emploi  à  Paris,
auquel  s’ajoute  l’emploi  généré  par  les  sociétés  commerciales  non  coopéra t ives,
mais  néanmoins  agréée s  d’utilité  sociale.  L’ESS  est  demeuré e  créat r ice
d’entrep r i se s  et  d’emplois  en  France .  Elle  a  démont r é ,  encore  ces  derniè re s
années ,  ses  capaci tés  de  résilience ,  d’adap ta bili té  et  d’innovation  pour  faire  face
aux  crises  et  aux  difficultés  économiques  et  sociales  qui  en  découlen t .  

Outre  qu’elle  représ en t e  un  secteu r  importan t ,  croissan t ,  et  résilient ,  en  termes
d’activité  et  d’emploi,  l’ESS  est  à  l’origine  d’effets  sociaux  et  environne m e n t a ux
positifs  sur  la  vie  des  Parisienne s  et  des  Parisiens .  De  surcroî t ,  les  structu r e s  de
l’ESS  peuvent  jouer  un  rôle  d’aiguillon  pour  une  évolution  positive  de  l’ensemble
de  l’écosystèm e  parisien,  y  compris  l’économie  classique,  qui  peut  être  pollinisée
par  des  modèles  de  gouvernanc e  plus  démocra t ique s ,  des  principes  de  gestion
moins  focalisés  sur  la  rentabili té  économique ,  et  des  finalités  sociale  et/ou
environne m e n t a l e  fortes  données  à  l’ent rep re n e u r i a t .

C’est  dans  cette  perspec t ive  que  la  17e  édition  de  l’appel  à  projets  des  trophée s  de
l’économie  sociale  et  solidaire  a  été  lancée  en  novembr e  2024.  Il  vise  à  soutenir
des  activités  en  phase  d’émerge n c e  ou  de  montée  en  échelle,  proposan t  un  service
nouveau  ou  original  pour  les  Parisiennes  et  les  Parisiens ,  et  dont  la  portée  et
l’intérê t  peuvent  être  mesuré s  en  termes  d'impac t  social  et/ou  environne m e n t a l
fort.  Il  s’agit  en  outre  de  donne r  de  la  visibilité  à  l’ESS,  ses  valeurs,  et  ses
dynamiques .

Cette  année,  parmi  les  78  struc tu r e s  candida t es  figuren t  53  associa tions  et  14
structu r e s  commerciales  (SAS,  SARL,  SASU)  visant  ou  ayant  obtenu  l’agréme n t
ESUS,  neuf  SCIC  et  deux  fondations .  On  peut  souligne r  la  diversi té  des  secteu r s
des  projets  candida t s  :  inser t ion  et  formation,  lien  social,  consomm a tion
respons a ble ,  lutte  contre  le  gaspillage  alimentai r e ,  alimenta t ion  durable,  économie
circulaire ,  lutte  contre  l’exclusion,  inser t ion  des  personnes  en  situation  de
handicap,  éduca tion,  tiers- lieux…

La  subven tion  au  démar r a g e  ou  au  change m e n t  d’échelle  est  le  principal  soutien
offert  aux  lauréa t s .  Elle  peut  être  destinée  à  l’activité  propre m e n t  dite,  ou,  pour



des  projets  très  précoces  ou  trop  dépend a n t s  de  la  subvention  publique,  finance r
l’accompag n e m e n t  du  projet  vers  une  précision  ou  inflexion  de  son  modèle
économique .  Mais  les  lauréa t s  seront  aussi  accompag n é s ,  le  cas  échéan t ,  dans  leur
recherc he  de  locaux,  de  partena r i a t s ,  d’outils  de  communica t ion,  ou  encore  dans
leurs  démarche s  d’offre,  en  cohére nc e  avec  la  politique  d’acha ts  responsa ble s  de
notre  collectivité,  et  de  promotion  de  la  consomm a t ion  respons a ble.

Le  jury  de  l’appel  à  projets  s’est  réuni  le  19  juin  2025  sous  la  présidenc e  de  M.
Floren tin  Letissier,  adjoint  à  la  Maire  de  Paris,  chargé  de  l’économie  sociale  et
solidaire ,  de  l’économie  circulaire  et  de  la  contribu tion  à  la  stra tégie  zéro  déche t .
Ce  jury,  composé  d’un  ensemble  d’acteur s  de  l’ESS,  intervena n t  en  particulie r
dans  l’accompa g n e m e n t  et  le  financem e n t  des  struc tu r e s ,  s’est  prononcé  pour
l’att ribution  de  11  Trophées  de  l’ESS,  dont  10  assort is  d’un  soutien  financie r .  

Abajad  (associa tion)  est  un  organisme  de  formation  perme t t a n t  d’accélé re r
l’employabilité  des  personnes  allophones .  L’associa tion  propose  des  formations  de
français  à  visée  professionnelle,  spécialem e n t  conçues  pour  répondr e  aux  besoins
de  secteur s  en  tension.  Elle  souhai te  développe r  une  formation  basée  sur  les
métier s  du  maraichag e  avec  une  partie  théorique  et  une  partie  pratique ,  tout  en
aidant  les  bénéficiaires  dans  leurs  démarch es  socio- administ r a t ives .  En  2025,  elle
prévoit  d'accomp a g n e r  24  bénéficiaires  dans  leur  parcours  d'inse r t ion
professionnel .  Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer  avec  cette  structu r e  une
convention,  et  de  lui  attribue r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Altrim e n t i  (associa tion)  est  un  atelier  chantie r  d’inser t ion  qui  accompa g n e  les
Parisiens  vers  une  alimenta t ion  anti- gaspi,  saine  et  durable  à  travers  une
démarch e  économique m e n t ,  socialeme n t  et  écologique m e n t  viable.  En  fin  d’année
2024,  l’associa tion  s’est  installée  dans  l’hôtel  d’activité  Serpolle t  –  Fabrique  de
l’alimenta t ion  durable  –  situé  dans  le  20e  arrondissem e n t  où  elle  exploite  un
atelier  de  transform a t ion  artisanale .  Cette  année,  l’associa tion  souhai te  développe r
pleinem en t  son  activité  de  produc tion  grâce  à  ses  nouveaux  locaux.  L’objectif  est
de  passe r  de  quat re  à  10  tonnes  de  produi ts  sauvés  et  revalorisés  ainsi
qu’augm e n t e r  le  nombre  de  salariés  en  inser tion  qu’elle  emploie.  Son  action
permet  de  créer  du  lien  social  avec  des  ateliers  de  sensibilisa tion,  de  lutter  contre
la  précari t é  alimenta i re  en  proposan t  des  produits  à  prix  coutan t  dans  les  quar tie r s
prioritai r es  tout  en  proposan t  un  suppor t  d’inser tion  innovant  en  formant  les
personnes  en  inser tions  aux  «  métie rs  de  demain  ».  Je  vous  propose  de  m’autorise r
à  signer  avec  cet te  struc tu r e  une  convention,  et  de  lui  att ribue r  une  subvention  de
fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Azimut o  (associa tion)  accompa g n e  des  promotions  de  jeunes  entre  18  et  25  ans
orienté s  par  des  Missions  locales  afin  de  développe r  un  projet  entrep r e n e u r i a l  à
impact .  Cet  accompa g n e m e n t  se  découpe  en  trois  phases  :  la  premiè re  phase  sur
deux  semaines ,  qui  comprend  27  heures ,  ser t  d’introduc tion  ;  la  deuxième  phase,
qui  cumule  un  total  de  91  heures  sur  quat re  semaines ,  perme t  d’approfondir  le
projet  avec  des  visites  et  des  intervena n t s  par ten ai r e s  ;  puis  la  derniè re  phase  à
distance ,  d’une  durée  de  trois  à  six  mois,  propose  un  mentora t  afin  de  garde r  et
mainteni r  l’impulsion  lancée.  L’associa t ion  souhai te  s’implante r  dans  les  quar tie rs
prioritai r es  de  la  Ville  des  18e,  19e  et  20e  arrondisse m e n t s  et  ainsi  pouvoir
accompag n e r  14  jeunes  en  2025.  Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer  avec
cette  structu r e  une  convention,  et  de  lui  att ribue r  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  10.000  euros.
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Label  Gamel l e  (SCIC  SARL)  est  une  entrep r ise  d’inser tion  qui  agit  au  service  de
personnes  en  grandes  difficultés  économique s  et  sociales  par  une  activité  de
produc tion  de  repas  et  d’accompa g n e m e n t  social.  Grâce  à  sa  cuisine  cent rale ,  elle
produit  et  livre  des  repas  pour  les  résiden t s  de  cent re s  d’héberge m e n t  d’urgence ,
d’accueil  de  jour,  de  foyers  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  et  toute  autre  forme  de
collectivité.  L’entrep ri se  souhai te  développe r  son  activité  pour  atteind re  3  000
repas  produits  en  2025  et  employer  40  agents  polyvalents  de  restau ra t ion  en  CDDI
(en  2024,  2  000  repas  produits  et  26  CDDI).  Elle  souhai te  augmen t e r  sa  produc tion
en  direc tion  de  Paris,  pour  cela  elle  a  commenc é  des  travaux  d’extension  de  son
espace  de  production,  de  stockage  et  d’espace  de  vie  en  début  d’année.  Je  vous
propose  de  m’autorise r  à  signer  avec  cette  struc tu r e  une  convention,  et  de  lui
att ribue r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Le  Ci’Ney  18  (SASU)  a  comme  actionnair e  unique  l’associa tion  La  Sierra  Prod,
créée  pour  la  gestion  d’un  espace  culturel  et  social.  Le  projet  est  d’ouvrir  cet
espace  en  fin  d’année  2025  au  125  Boulevard  Ney  dans  le  18e  arrondisse m e n t  à
Paris.  Il  va  s’articule r  autour  de  trois  pôles  :  un  pôle  cinéma  avec  deux  salles  de
projection  ainsi  que  des  activités  d’éduca tion  à  l’image  ; un  pôle  dédié  à  l’inser tion
sociale  et  à  l’entrep re n e u r i a t  culturel  avec  l’installation  d’une  annexe  de  la  Mission
locale  de  Paris  et  un  parten a r ia t  avec  l’association  La  Sierra  Prod  ainsi  que  la
possibilité  pour  des  entrep r ise s  culturelles  d’être  hébergé e s  et  accompa g n é e s  dans
leur  conduite  de  projet,  et  enfin  la  mise  à  disposi tion  de  maté r iel  à  tarif  réduit  pour
les  jeunes  du  quar t ie r  politique  de  la  ville  ;  un  pôle  alimenta t ion  avec  des  cuisines
partagé e s  à  destinat ion  des  jeunes  hébergés  dans  l’un  des  quat re  hôtels  sociaux  à
proximité,  une  épicerie  et  un  restau r a n t .  Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer
avec  cette  struc tu r e  une  convention,  et  de  lui  attribue r  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Le  Rech o  (associa tion)  a  pour  mission  d’appor t e r  une  aide  alimentai re  sous  forme
de  repas  aux  personnes  en  difficultés  et  par ticulière m e n t  aux  exilés  et  réfugiés .
L’association  souhaite  renforce r  l’autonomie  alimentai re  et  la  cohésion  sociale
dans  le  18e  arrondisse m e n t  de  Paris  à  travers  trois  axes  principaux  : l’organisa t ion
d’ateliers  hebdom a d ai r e s  de  cuisine  durable  dont  les  repas  seront  distribués  à
l’aide  alimenta i r e  via  des  associations  par tenai r e s  ;  l’accompa gn e m e n t  social  des
participan t s  afin  de  les  oriente r  vers  d’autre s  disposi tifs  sociaux  ; l’organisa t ion  de
buffets  prépa r é s  par  les  par ticipan t s  à  l’atelier ,  une  fois  par  mois,  à  destina t ion  des
habitan t s  et  bénéficiaires  des  ateliers.  Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer
avec  cette  struc tu r e  une  convention,  et  de  lui  attribue r  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Sneak’Co e u rz  (associa tion)  est  le  premier  Atelier  Chantie r  d’Inser t ion  (ACI)  en
France  dédié  au  recondi tionne m e n t  de  basket s .  L’associa tion,  déjà  soutenu e  par  la
Ville  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  Cap  sur  l’économie  circulaire ,  vient  d’ouvrir
une  boutique  de  basket s  reconditionné e s  dans  le  11e  arrondisse m e n t .  Cette
boutique  propose  des  basket s  de  seconde  main,  collectées ,  triées  et
reconditionné e s  dans  son  atelier  de  Champs- sur- Marne,  puis  revendues  à  des  prix
accessibles.  Dès  2025,  l’associa t ion  prévoit  de  génére r  145  000  euros  de  chiffre
d’affaires  grâce  à  la  vente  de  chaussu r e s  dans  cette  nouvelle  boutique.  Ce  projet
permet  de  favorise r  l’inser tion  professionnelle  de  personnes  éloignées  de  l’emploi
ainsi  que  de  promouvoir  une  consomm a tion  durable  et  responsa ble .  En  effet,  il  est
prévu  le  recrut e m e n t  de  quatr e  salariés  en  inser tion,  accompa g n é s  par  un
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encadr a n t  technique  pour  les  former  aux  métier s  de  la  vente,  de  l’accueil  des
clients  et  du  reconditionne m e n t  des  baske ts .  En  parallèle ,  la  boutique  sera  un  lieu
de  sensibilisa tion  à  l’économie  circulai re  avec  l’organisa t ion  d’ateliers
pédagogiques  ouver ts  au  public  autour  du  net toyage  et  de  la  customisa t ion  des
baskets .  L’associa tion  va  égalem en t  lancer  un  site  de  vente  en  ligne.  Je  vous
propose  de  m’autorise r  à  signer  avec  cette  struc tu r e  une  convention,  et  de  lui
att ribue r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Les  Roue s  Libres  (associa tion)  développe  des  actions  autour  des  métier s  du  vélo.
L’association  a  pour  projet  de  déployer  un  progra m m e  d’orienta t ion  vers  les
métier s  du  vélo.  Le  progra m m e ,  conçu  pour  faciliter  l’accès  des  femmes  aux
formations  dans  le  secteur  du  vélo,  est  gratui t  et  dure  quat re  semaines  à  raison  de
25  heures  par  semaine .  L’objectif  est  de  perme t t r e  aux  bénéficiaires  d’acqué r i r  des
connaissance s  et  compéte nc e s  solides  autour  des  métiers  du  vélo  et  des
oppor tuni té s  d’emploi  sur  le  terri toi re ,  de  les  connecte r  avec  des  acteurs
professionnels,  de  renforce r  leur  confiance ,  de  mieux  déjouer  les  stéréotypes  et
prévenir  les  violences  sexistes  et  sexuelles  au  travail.  Je  vous  propose  de
m’autorise r  à  signer  avec  cette  structu r e  une  convention,  et  de  lui  att ribue r  une
subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Sen s a t i o n s  Inclu s ive s  (associa tion)  organise  des  activités  hebdom ad ai r e s  sur
mesure  pour  les  personnes  en  situation  de  handicap  mental.  Les  activités  sont
accessibles  à  tous  les  niveaux  et  toutes  les  classes  sociales.  L’objectif  est  de  créer
des  liens  sociaux  et  rompre  l’isolemen t  des  personnes  vulnérables .  L’association
souhaite  développe r  son  activité  à  Paris  en  recrut a n t  un  chef  de  terri toi re  parisien
et  ainsi  atteindre  190  adhére n t s  en  fin  d’année  2025  (130  en  janvier  2025).  Son
rôle  sera  d’organise r  les  activités  dans  de  nouveaux  arrondisse m e n t s ,  trouver  des
salles  et  des  gymnases  adapté s ,  coordonne r  avec  les  coachs  et  supervise r  les
volontai re s  en  service  civique  et  les  bénévoles.  Je  vous  propose  de  m’autorise r  à
signer  avec  cette  structu r e  une  convention,  et  de  lui  att ribue r  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  10.000  euros.

Voisin s  et  Soin s  (associa tion)  introdui t  une  approche  innovante  des  soins
palliatifs  à  domicile,  cent rée  sur  une  échelle  d’hyper- proximité.  L’associa t ion
souhaite  développe r  son  activité  de  soins  palliatifs  à  domicile  pour  perme t t r e  à
tous  les  patient s  en  fin  de  vie  qui  le  souhai ten t  de  passer  leurs  dernier s  jours  chez
eux.  En  créan t  des  équipes  mixtes  composées  de  bénévoles  formés,  de  soignan t s
spécialisés  et  de  psychologues ,  l’objectif  est  d’offrir  une  prise  en  charge  globale,
en  intégra n t  les  aspect s  médicaux,  psychologiques  et  sociaux  ainsi  que  d’offrir  aux
soignan t s  un  environne m e n t  de  travail  avec  des  conditions  techniques  et
temporelles  satisfaisan t e s  pour  s’épanoui r  sur  le  plan  humain  et  social.  En  alliant
soins  médicaux,  soutien  psychologique  et  lien  social,  l’association  aide  ses
bénéficiaires  à  mieux  appréhe n d e r  la  fin  de  vie,  qu’il  s’agisse  de  leur  propre  décès
ou  de  celui  d’un  proche,  à  travers  un  accompa g n e m e n t  personnalisé  et  évolutif  qui
améliore  leur  qualité  de  vie.  Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer  avec  cette
structu r e  une  convention,  et  de  lui  att ribue r  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de
10.000  euros.

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  chacun  des  organisme s  lauréa t s  une  subvention  de
fonctionne m e n t  au  titre  de  l’exercice  2025,  pour  un  montan t  total  de  100.000
euros.  
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Enfin,  le  jury  a  égaleme n t  souhaité  décerne r  un  prix  spécial,  honorifique ,  donc
dépourvu  de  soutien  financie r ,  à  la  SCIC  Joyons ,  dont  l’activité  est  de  vendre  du
vin  bio  en  bouteilles  consignée s  lavées  localemen t .  La  coopéra t ive  souhaite
poursuivre  son  développe m e n t  et  espère  atteindre  60  000  bouteilles  vendues  en
2025.

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 5  DAE  47  :   Subven tions  et  conventions  (1  013  500  euros)  avec  59
structu r e s  menan t  des  actions  d’inser tion  par  l’activité  des  Parisiennes  et
Parisiens  les  plus  éloignés  de  l’emploi.   

Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  adminis t ra t ions ,  et  en  particulier  son  article  10  ;

Vu  le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et  notam m e n t  les  articles  L121- 1  et
suivants  ;

Vu le  code  du  travail  et  notam m e n t  les  articles  L5132- 1  et  suivants  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  articles
L2511- 1,  L2512- 1,  ainsi  que  l’article  L3211- 1  ;

Vu le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                par  lequel  Madame  la
Maire  de  Paris  lui  propose  d’accorde r  des  subventions  avec  59  structu r e s
menan t  des  actions  d’inser t ion   par  l’activités  des  Parisiennes  et  Parisiens  les
plus  éloignés  de  l’emploi  et  de  l’autorise r  à  signer  une  convention  avec
l’ensemble  des  structu r e s  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  l’arrondisse m e n t  Paris  Centre  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondisse m e n t  en  date  du     
Vu l’avis  du  Conseil  du  8e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  9e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du   
Vu l’avis  du  Conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du        
Vu l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du         
Vu l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du         
       
Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Floren tin  LETISSIER,  au  nom  de  la  1ère
Commission,

Délibère  :

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention,  dont
le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion,  entre  la  Ville  de  Paris  et  chacun  des
organismes  suivants  :



- Pour  leurs  Ateliers  et  Chantier s  d’Inser t ion  :  Ares  Atelier  ;   Carton  Plein  75  ;
Colombbus  ;  Emmaüs  Défi-Fonda te u r  Abbé  Pierre  ;  Espaces  ;  Éternel
Solidaire  ;  Études  et  Chantier s  Ile- de- France  ;  Fonda tion  de  l’Armée  du
Salut  - Catherine  BOOTH  ;  Fondation  de  l’Armée  du  Salut  - Centre  Espoir  ;
Fonda tion  de  l’Armée  du  Salut  – Chu  Mouzaïa  ; Halage  ; La  Coop  Mijotée  ; La
Lucarne  d’Ariane  ; Les  Enfants  du  Canal  ; Maisons  d’accueil  l’Îlot  ; Pas  à  Pas
vers  les  métier s  de  la  petite  enfance  ; Pépins  Produc tion  ; Rejoué  et  Yoti.

- Les  Associations  Interm édiai r e s  : Coup  d’Main  et  Optim  Emploi.

- Les  Entrep r ises  d’Inser t ion  :  Ares  Services  ;  Bis  Boutique  Solidaire  ;  Bonne
Table  ;  Carton  Plein  Cyclo  ;  Change  Please  France  ;  Clair  et  Net  ;  Cyclocare  ;
Cygogne  ;  Emmaüs  Alterna t ives  ;   Envie  Trappes  en  Yvelines  ;  Études  et
Chantie r s  Ile- de- France  (Solinet t e)  ;   Farinez- vous  ;  Food  Sweet  Food  ;  La
Concierge r i e  Solidaire  75  ;  La  Table  de  Cana  ;  La  Petite  Reine  ;  La  Table  du
Recho  ;   Pro  inser t  ;  Réavie  ;   RépareS eb  ;  Rézosocial  ;  Tilli  Retail  ;  Travail  et
Partage  - Armée  du  Salut  ; Travail  et  vie  et  Trevo.

- Les  Régies  de  Quar tie r  : Association  de  préfigura t ion  Régie  de  quar tie r  porte
Paris  20  ;  Flora  Tristan  la  régie  de  quar t ie r  du  14 e  ;  Passer e lles  17,  régie  de
quar tie r  du  17 ème  Nord- Est  ;  Régie  de  quar t ie r  du  19 ème  ;  Régie  de  quar t ie r
Fécamp  12  ; Régie  de  quar tie r  Fontaine  au  Roi  ; Régie  de  quar tie r  Paris  Centre  ;
Régie  de  quart ie r  Tela  13.

- L’Entrep ri se  de  Travail  Temporai re  d’Inser t ion  : Villette  Emploi  ETTI.

Les  réseaux  de  l’Inser t ion  par  l’Activité  Économique  :  Chantie r  École  Ile- de-
France  ;  le  Comité  Dépar te m e n t a l  des  Associations  Intermé diai re s  de  Paris
(CDAI  75)  ;  la  Fédéra t ion  des  Acteurs  de  la  Solidari té  (FAS)  ;  la  Fédéra t ion  des
Entrep r ise s  d’Inser t ion  Ile-de- France  (FEI).

 
Article  2  : Une  subvention  de  10  000  euros  est  att ribuée  l'associa tion  Ares
Atelier,  domiciliée  14,  rue  de  Lesault  - 93500  Pantin  (Paris  Asso  191930  - dossier
2025_10715)  au  titre  de  l'année  2025.

Article  3  :  Une  subvention  de  50  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Carton
Plein  75,  domiciliée  132,  rue  des  Poissonnie r s  - 75018  Paris  (Paris  Asso  156081  -
dossie r  2025_10905)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  4  :   Une  subvention  de  50  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion
Colombbus ,  domiciliée  10,  rue  du  Terrage  -  75010  Paris  (Paris  Asso  13326  -
dossie r  2025_10379 ) au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  5  :  Une  subven tion  de  4  500  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion  Emmaüs
Défi-Fonda teu r  Abbé  Pierre,  domiciliée  6,  rue  Archerea u  -  75019  Paris  (Paris
Asso  67261  - dossier  2025_10802 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  6  :  Une  subvention  de  11  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Espaces ,
domiciliée  855,  avenue  Roger  Salengro  -  92370  Chaville  (Paris  Asso  101901  -
dossie r  2025_10844 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .



Article  7  :    Une  subven tion  de  de  40  000  euros  est  attribuée  à  l’associa tion
l’Éternel  Solidaire ,  domiciliée  1,  rue  de  la  Solidari t é  – 75009  Paris  (Paris  Asso
189232  - dossier  2025_12279)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  8  :  Une  subvention  de  130  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Études
et  Chantie r s  Ile- de- France ,  domiciliée  1,  rue  de  l’Orge  -  9100  Évry  (Paris  Asso
111181  - dossiers  2025_11573 ) au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  9  : Une  subvention  de  1  500  euros  est  att ribué e  à  la  Fonda tion  de
l’Armée  du  Salut  -  Catherine  Booth,  domiciliée  15,  rue  du  Crespin  du  Gast  –
Résidence  C.  Booth  - 75011  Paris  (Paris  Asso  190692  - dossier  2025_10744 ) au
titre  de  l’exercice  2025 .

Article  10  :Une  subvention  de  3  500  euros  est  att ribué e  à  la  Fonda tion  de
l’Armée  du  Salut  - Centre  Espoir ,  domiciliée  39,  rue  du  Chevaler e t  - 75013  Paris
(Paris  Asso  188845  - dossier  2025_11564 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  11  :   Une  subvention  de  15  000  euros  est  att ribuée  à  la  Fondation  de
l’Armée  du  Salut  – Chu  Mouzaïa,  domiciliée  66,  rue  Mouzaïa  – 75009  Paris  (Paris
Asso  191905  – dossie r  2025_10983)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  12  :  Une  subvention  de   40  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion
Halage,  domiciliée  6,  rue  Arnold  Géraux  -  93450  L’Ile- Saint- Denis  (Paris  Asso
15006  - dossier  2025_11545 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  13  :  Une  subvention  de   40  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  La
Coop  Mijotée,  domiciliée  77,  rue  de  la  Fontaine  au  roi  - 75011  Paris  (Paris  Asso
188545  - dossier  2025_11575 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  14  : Une  subvention  de   40  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  La
Lucarne  d’Ariane,  domiciliée  181,  avenue  Jean  Jaurès  - 75019  Paris  (Paris  Asso
191827  - dossier  2025_11485 ) au  titre  de  l’exercice  2025 . 

Article  15  : Une  subvention  de   30  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Les
Enfants  du  Canal,  domiciliée  5,  rue  Vésale  - 75005  Paris  (Paris  Asso  125841  -
dossie r  2025_10778)  au  titre  de  l’exercice  2025 . 

Article  16  :  Une  subvention  de  3  500  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Maisons
d’accueil  l’Ilôt,  domiciliée  153,  avenue  Jean  Lolive  -  93500  Pantin  (Paris  Asso
181568  - dossier  2025_10586 ) au  titre  de  l’exercice  2025 . 

Article  17  :   Une  subvention  de   15  500  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Pas  à
pas  vers  les  métier s  de  la  petite  enfance ,  domiciliée  18,  rue  Henri  Poincaré  -
75020  Paris  (Paris  Asso  206761  - dossiers  2025_10862  &  2025_10864)  au  titre
de  l’exercice  2025.

Article  18  :  Une  subvention  de  20  000  euros  est  att ribuée  à  l’association  Pépins
Produc tion,  domiciliée  10,  passage  de  Clichy  – 75018  Paris  (Paris  Asso  185707  -
dossie r  2025_10886)  au  titre  de  l’exercice  2025.



Article  19  :  Une  subven tion  de   45  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion
Rejoué,  domiciliée  22,  rue  Deparcieux  - 75014  Paris  (Paris  Asso  18871  - dossier
2025_11141 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  20  :   Une  subvention  de  14  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Yoti,
domiciliée  48,  rue  d’Alésia  –  75014  Paris  (Paris  Asso  203210  -  dossier
2025_11704)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  21  :  Une  subvention  de  16  500  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Coup
d’Main,  domiciliée  2,  cours  Saint- Pierre  - 75017  Paris  (Paris  Asso  6561  - dossiers
2025_10721   & 2025_10381 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  22  : Une  subvention  de  50  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Optim
Emploi,  domiciliée  17- 19,  rue  de  Cîteaux  -  75012  Paris  (Paris  Asso  35841  -
dossie r  2025_11051)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  23  : Une  subvention  de  14  000  euros  est  att ribuée  à  la  SAS  Ares  Services
Paris,  domiciliée  14,  rue  Lesault  -  93500  Pantin  (Paris  Asso  191931  -  dossier
2025_10847)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  24  :  Une  subvention  de   4  500  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Bis  Boutique
Solidaire ,  domiciliée  7,  boulevard  du  Temple  - 75003  Paris  (Paris  Asso  191863  -
dossie r  2025_11565 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  25  : Une  subvention  de  7  500  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Bonne  Table,
domiciliée  31,  boulevard  de  Rochechoua r t  -  75003  Paris  (Paris  Asso  203323  -
dossie r  2025_11134 ) au  titre  de  l’exercice  2025 . 

Article  26  :Une  subvention  de  1  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion  Carton
Plein  Cyclo,  domiciliée  12,  rue  Charles  Delescluze  -  75011  Paris  (Paris  Asso
203838  - dossier  2025_10889)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  27  : Une  subvention  de  1  000  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Change  Please
France ,  domiciliée  16,  rue  Soleillet  - 75020  Paris  (Paris  Asso  201035  - dossier
2025_03548 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  28  : Une  subvention  de  3  000  euros  est  att ribué e  à  la  SCOP  SAS  Clair  et
Net,  domiciliée  54- 58,  rue  Myrha  -  75018  Paris  (Paris  Asso  12505  -  dossier
2025_12266 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  29  : Une  subvention  de   31  000  euros  est  att ribuée  à  la  SAS  Cyclocare ,
domiciliée  15,  rue  des  Halles  -  75001  Paris  (Paris  Asso  201117  -  dossiers
2025_10591  & 2025_10590 ) au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  30  : Une  subvention  de  5  000  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Cygogne,
domiciliée  36,  rue  Cambon  - 92250  La  Garenne- Colombes  (Paris  Asso  202759  -
dossie r  2025_11216 ) au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  31  : Une  subvention  de  2  000  euros  est  att ribué e  à  l'associa t ions  Emmaüs
Alterna t ives ,  domiciliée  260,  rue  de  Rosny  - 93100  Montreuil  (Paris  Asso  188453
- dossier  2025_11566)  au  titre  de  l'exercice  2025.



Article  32  :  Une  subvention  de  1  500  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Envie
Trappes  en  Yvelines,  domiciliée  17,  avenue  Roger  Hennequin  78190  Trappes
(Paris  Asso  196703  - dossier  2025_03556 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  33  : Une  subvention  de  1  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Études  et
Chantie r s  Ile- de- France  (Solinet t e) ,  domiciliée  1,  rue  de  l'Orge  -91000  Évry
(Paris  Asso  111181  - dossier  2025_12268 ) au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  34  : Une  subvention  de  1  000  euros  est  att ribué e  à  la  SARL  Farinez- vous,
domiciliée  9,  rue  Villiot  - 75012  Paris  (Paris  Asso  188864  - dossier  2025_03476 )
au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  35  : Une  subvention  de  40  000  euros  est  att ribuée  à  la  SARL  Food  Sweet
Food,  domiciliée  81,  rue  du  Charolais  - 75012  Paris  (Paris  Asso  193395  - dossier
2025_11096 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

 
Article  36  : Une  subvention  de  4  500  euros  est  att ribué e  à  la  Concierge r ie
Solidaire  75,  domiciliée  204,  rue  de  Crimée  - 75019  Paris  ( Paris  Asso  188814  -
dossie r  2025_10912)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  37  :  Une  subvention  de  1  500  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  la  Petite
Reine,  domiciliée  31,  rue  de  Constan tinople  – 75008  Paris  (Paris  Asso  191903  -
dossie r  2025_11222)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  38  : Une  subvention  de  1  000  euros  est  att ribué e  à  la  SA  La  Table  de
Cana,  domiciliée  5,  avenue  Maurice  Ravel  -  92160  Antony  (Paris  Asso  188518  -
dossie r  2025_10799 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  39  :  Une  subvention  de  20  000  euros  est  att ribuée  à  la  SAS  la  Table  du
Recho,  domiciliée  10,  rue  de  Penthièvre  –  75008  Paris  (Paris  Asso  199028  -
dossie r  2025_09795)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  40  :    Une  subvention  de  5  500  euros  est  att ribué e  à  la  SARL  Pro  Inser t ,
domiciliée  46,  rue  René  Clair  -  75018  Paris  (Paris  Asso  190785  -  dossier
2025_11612 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  41  : Une  subvention  de  2  000  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Réavie,
domiciliée  66,  rue  boulevard  Pasteu r  - 93120  La  Courneuve  (Paris  Asso  194947  -
dossie r  2025_10821 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  42  :  Une  subvention  de  2  500  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  RépareS e b ,
domiciliée  14,  rue  Lesault  -  93500  Pantin  (Paris  Asso  199454  -  dossier
2025_10865 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  43  : Une  subvention  de  3  000  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Rézosocial,
domiciliée  14- 16,  rue  Soleillet  -  75020  Paris  (Paris  Asso  191846  -  dossier
2025_11547 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  44  :    Une  subvention  de  2  500  euros  est  att ribuée  à  la  SAS  Tilli  Retail,
domiciliée  14,  rue  Chaptal  -  75009  Paris  (Paris  Asso  202749  -  dossier
2025_03380 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .



Article  45  :  Une  subven tion  de  3  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion  Travail
et  Partage  – Armée  du  Salut,  domiciliée  41,  rue  du  Chevalere t  -  75013  Paris
(Paris  Asso  7184  - dossier  2025_03493)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  46  : Une  subvention  de  3  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Travail  et
Vie,  domiciliée  189,  rue  d'Aubervilliers  -  75018  Paris  (Paris  Asso  190503  -
dossie r  2025_12269)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  47  :  Une  subvention  de  2  500  euros  est  att ribué e  à  la  SAS  Trevo,
domiciliée  42,  rue  Volta  – 75003  Paris  (Paris  Asso  182044  - dossier  2025_06405)
au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  48  :   Une  subvention  de  15  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  de
préfigura t ion  Régie  de  quar tie r  porte  Paris  20,  domiciliée  18,  rue  Ramus  - 75020
Paris  (Paris  Asso   207292  - dossier  2025_11083)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  49  : Une  subvention  de   15  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Flora
Tristan  - Régie  du  14ème,  domiciliée  2,  rue  Prévos t  Paradol  - 75014  Paris  (Paris
Asso  13085  - dossier  2025_10913)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  50  : Une  subvention  de  54  500  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion
Passer e lles  17  – régie  de  quar ti e r  du  17 e  Nord- Est,  domiciliée  190,  avenue  de
Clichy  - 75017  Paris  (Paris  Asso  12485  - dossiers  2025_11567  & 2025_10684)  au
titre  de  l’exercice  2025 .

Article  51  :  Une  subvention  de  5  500   euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Régie
de  quar tie r  du  19ème,  domiciliée  9,  rue  Colette  Magny  - 75019  Paris  (Paris  Asso
11485  - dossier  2025_11302)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  52  : Une  subvention  de  3  500  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion  Régie  de
quar tie r  Fécamp  12,  domiciliée  6,  rue  Edouard  Rober t  - 75012  Paris  (Paris  Asso
49544  - dossier  2025_10885)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  53  : Une  subvention  de  2  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion  Régie  de
quar tie r  Fontaine  au  Roi,  domiciliée  1,  rue  Rober t  Houdin  - 75011  Paris  (Paris
Asso  7601  - dossier  2025_02944)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  54  : Une  subvention  de  2  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa tion  Régie  de
quar tie r  Paris  Centre ,  domiciliée  58,  rue  du  Vertbois  - 75003  Paris  (Paris  Asso
59801  - dossier  2025_12271)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  55  :  Une  subven tion  de  1  500  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion  Régie  de
quar tie r  Tela  13,  domiciliée  47,  rue  du  Javelot,  bâtimen t  Rome  -  75013  Paris
(Paris  Asso  19108  - dossier  2025_03489)  au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  56  : Une  subvention  de  1  000  euros  est  att ribué e  à  l’associa t ion  Villette
Emploi  ETTI,  domiciliée  211,  avenue  Jean  Jaurès  -  75019  Paris  (Paris  Asso
191959  - dossier  2025_03108 ) au  titre  de  l’exercice  2025 .

Article  57  :  Une  subvention  de  70  000  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion
Chantie r  École  Ile  de  France ,  domiciliée  6,  rue  Arnold  Géraux  -  93450  L’Île-



Saint- Denis  (Paris  Asso  186023  -  dossier  2025_11563)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  58  :  Une  subvention  de  10  000  euros  est  att ribuée  au  Comité
Dépar t e m e n t a l  des  Associations  Interm édia i r e s  de  Paris  (CDAI  75),  domiciliée
26,  rue  Jean  Dollfus  - 75018  Paris  (Paris  Asso   200661  - dossier  2025_11559)  au
titre  de  l’exercice  2025.

Article  59  :  Une  subvention  de   10  000  euros  est  att ribué e  à  la  Fédéra t ion  des
Acteurs  de  la  Solidari t é ,  domiciliée  30,  boulevard  de  Chanzy  - 93100  Montreuil
(Paris  Asso   100981  - dossier  2025_11560)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  60  :  Une  subvention  de   30  000  euros  est  att ribué e  à  la  Fédéra t ion  des
Entrep r ise s  d’Inser t ion  Ile  de  France,  domiciliée  12,  avenue  Philippe  Auguste  -
75011  Paris  (Paris  Asso   65722  -  dossier  2025_11561)  au  titre  de  l’exercice
2025.

Article  61  :  Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  au  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2025,  sous  rése rve  de  la  décision
de  financem e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits .



DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

202 5  DAE  47  Subventions  et  conventions  (1  013  500  euros)  avec  59  struc tu r e s
menan t  des  actions  d’inser t ion  par  l’activité  des  Parisiennes  et  Parisiens  les  plus
éloignés  de  l’emploi.   

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Parmi  les  disposi tifs  favorisan t  le  retour  à  l'emploi  des  personnes  qui  en  sont  le
plus  éloignées ,  l’Inser t ion  par  l’Activité  Économique  (IAE)  a  été  reconnue  à  de
multiples  reprises ,  notam m e n t  par  la  Cour  des  Comptes ,  comme  l’un  des  plus
efficaces .  En  effet,  s’adress an t  aux  personnes  rencon t r a n t  à  la  fois  des  difficultés
sociales  et  professionnelles,  elle  perme t ,  par  la  mise  en  activité,  par  un
accompag n e m e n t  social  et  professionnel  renforcé  et  par  des  actions  de  formation
adaptées ,  d’obtenir  des  résul ta t s  très  positifs.
Ainsi,  en  2023  à  Paris,  66%  des  personne s  qui  sont  sorties  d’un  parcour s  en  IAE
ont  eu  une  sortie  dite  dynamique,  c’est- à-dire  principalem e n t  une  sortie  en  emploi
ou  en  formation.  

Dans  le  cadre  du  plan  Boost  Emploi,  la  Ville  de  Paris  a  fixé  l’objectif  du  doubleme n t
du  nombre  de  salariés  en  inser tion  à  Paris  au  cours  du  présen t  manda t  municipal.  

I/  Sout i e n  aux  SIAE  en  dévelop p e m e n t  

Lors  de  la  séance  du  Conseil  de  Paris  de  juin  dernie r ,  par  la  délibéra t ion  n°2025
DAE  33,  notre  assemblée  décidai t  d’allouer  6  265  000  euros  à  103  SIAE  agréé es
pour  offrir  2  230  équivalent s  temps  plein  (ETP)  à  environ  5750  salariés  en
inser t ion.  

Au  printe mps  2025,  la  direc tion  régionale  et  interdép a r t e m e n t a l e  de  l'économie,
de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidari t és  d’Ile- de- France  (DRIEETS)  a  annoncé  une
baisse  de  de  2,5  %  de  son  enveloppe,  affectan t  les  effectifs  des  SIAE  parisiennes ,
et  par ticulière m e n t  les  ateliers  chantie r s  d’inser t ion  (ACI).  Néanmoins ,  37
structu r e s  ont  obtenu  un  développe m e n t  de  leurs  effectifs,  ce  qui  perme t t r a  la
créat ion  d’environ  102,74  ETP  supplém en t a i r e s  en  année  pleine,  pour  environ  265
salariés  en  inser t ion.

1



Il  vous  est  donc  proposé  d’att ribue r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  à  ces  37
structu r e s .

Ces  finance m e n t s  viennen t  s’ajoute r  à  ceux  qui  ont  été  accordés  par  la  délibéra t ion
n°2025  DAE  33  adoptée  par  le  Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance  de  juin  2025.  Ce
nouveau  financem e n t  est  calculé  selon  les  mêmes  modalités  que  précéde m m e n t ,
c’est- à-dire  qu’il  est  propor tionné  au  nombre  d’ETP  en  inser tion  (financem e n t
forfaitai re  annuel  de  4  700  euros/ETP  pour  les  ateliers  chantie r s  d’inser tion,  de
1  000  euros/ETP  pour  les  associa tions  intermé dia i r e s ,  de  2  200  euros  pour  les
entrep ri se s  d’inser tion  et  de  700  euros  pour  les  entrep ri se s  de  travail  temporai r e
d’inser t ion).  Un  prorata  temporis  de  six  mois  a  été  appliqué  à  ce  produit ,  ce  qui
correspond  au  calendrie r  moyen  de  ces  recru t e m e n t s  suppléme n t a i r e s .

Je  vous  propos e  d’accord er  à  l’ens e m b l e  de  ces  struc t ur e s  des  subven t i o n s
d’un  monta n t  total  de  134 . 5 0 0  euros ,  et  de  bien  vouloir  m’autor i s er  à
sign e r  les  conve n t i o n s  affére n t e s ,  en  ann ex e s .

Le  tableau  en  annexe  vous  présen t e  le  détail  des  ETP  suppléme n t a i r e s  obtenus  par
les  SIAE  concerné es  et  le  montan t  de  subvention  compléme n t a i re  proposé  pour
chacune  d’entre  elles.

II/  Sout i e n  à  un  nouve l  ACI  en  milie u  péni t e n t i a i r e  agré é  à  Paris   

 Yoti  Paris  (14e)  est  une  associa tion  créée  en  2023  et  affiliée  à  l’associa tion
nationale  Yoti,  spécialisée  dans  le  recondi tionne m e n t  de  jeux  et  jouets  en
milieu  carcér a l.  Yoti  Paris  a  ouver t  en  juin  2025  une  activité  de  collecte ,
reconditionne m e n t  et  commercialisa t ion  de  jeux  et  jouets  qui  emploie  des
détenus  de  la  maison  d’arrê t  de  la  Santé.  L’associa tion  prévoit  de  collecte r  et
traite r  24  tonnes  d’objets  lors  de  sa  première  année  de  fonctionne m e n t .  La
DRIEETS  a  confirmé  l’intégra t ion  de  Yoti  Paris  au  sein  des  structu r e s  de  l’IAE
agréées  à  Paris  à  compte r  du  1er  octobre  2025.  Le  conventionne m e n t  sera
signé  à  hauteu r  de  10  ETP  en  année  pleine,  soit  l’équivalen t  de  23  salariés  en
inser tion  en  milieu  péniten t iai re .  Il  est  proposé  de  finance r  les  recru t e m e n t s
de  Yoti  Paris  en  amorçage ,  selon  les  mêmes  modalités  de  calcul  que  pour  les
autres  SIAE,  et  au  prorata  des  mois  de  conventionne m e n t  de  l’année  2025,
soit  3  ETP.

Je  vous  propos e  d’accord er  à  Yoti  Paris  une  subve n t i o n  d’un  monta n t  de  14
000  euros ,  et  de  m’autor i s er  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en
ann ex e .

III/  Sout i e n  à  des  struc t ur e s  œuvran t  pour  une  dyna mi q u e  de  résea u  dans
l’IAE

La  Ville  de  Paris  souhaite  souteni r  des  réseaux  de  l’IAE  dans  leur  engage m e n t  pour
l’inser tion  des  Parisien.ne .s ,  en  favorisan t  les  actions  et  formations  qui  leur  sont
commune s ,  en  renforçan t  la  visibilité  des  parcour s  d’inser t ion  et  en  accompa g n a n t
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la  montée  en  compéte nc e  des  acteu rs .  Une  mutualisa t ion  des  réflexions  et  des
actions  appa ra î t  en  effet  comme  un  moyen  d’optimiser  leurs  coûts,  d’échange r
leurs  expériences ,  ou  de  monte r  des  projets  innovants .  Ces  structu r e s  contribue n t
égaleme n t  à  l’évalua tion  collective  de  l’impact  du  disposi tif  à  l’échelle  terri toriale .
L’appel  à  projets  «  Dynamiques  inser tion  par  l’activité  économique  »,  lancé  à  trois
reprises  depuis  2022,  a  permis  d’identifier  et  de  subventionne r  des  initiatives  de  ce
type.  Dans  sa  continui té ,  trois  projets  lauréa t s  des  éditions  précéden t e s  font  l’objet
d’une  demand e  de  subvention  pour  prolonge r  leurs  actions  en  2025.   

Je  vous  propos e  d’accord er  les  subve n t i o n s  suivant e s  et  de  m’autor i s e r  à
sign e r  les  conve n t i o n s  affére n t e s ,  en  ann ex e s  :

 Le  Comité  départe m e n t a l  des  asso c i a t i o n s  inter m é d i a ir e s  de  Paris
(CDAI  75)  souhaite  poursuivre  la  mise  en  œuvre  d’un  parcour s  d'atelier s
mutualisés  entre  ses  membre s .  Ce  parcours  a  rencont r é  un  fort  intérê t  des
salariés  en  inser tion  dont  il  renforce  la  maîtrise  des  outils  et  codes
professionnels .  Il  recueille  aussi  l’approba tion  des  conseillers  en  inser tion
professionnelle ,  qui  apprécien t  de  pouvoir  travailler  dans  un  cadre
collabora t if.  Les  enjeux  d’intégra t ion  dans  la  SIAE,  la  levée  des  freins  à
l’emploi,  l’élabora t ion  du  projet  professionnel  et  les  techniques  de  reche rch e
d'emploi  sont  des  points  par ticuliè rem e n t  abordés .  En  2024,  329  salariés  en
inser tion  ont  par ticipé  à  17  ateliers.  Les  associations  intermé dia i r e s  (AI)  ont
employés  1743  salariés  correspond a n t  à  480  ETP.
Compt e  ten u  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  salarié s  des  AI
paris i e n n e s ,  je  vous  propos e  de  soute n ir  cet t e  action  par  une
subven t i o n  de  fonc t io n n e m e n t  de  10  000  euros  en  202 5  et  de
m’autori s e r  à  sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 La  Fédérat i o n  des  Acteur s  de  la  Solidari t é  (FAS) ,  réseau  de  l’IAE,
propose ,  en  collabora t ion  avec  trois  chantie r s  d’inser tion  (gérés  par  La  Cité  de
Refuge,  le  Centre  d’action  sociale  de  la  Ville  de  Paris  et  Les  Œuvres  de  la  Mie
de  Pain),  l’entrep r ise  d’inser t ion  Clair  et  Net  et  l’association  intermé diai r e
Travail  et  Partage  de  l’Armée  du  Salut,  de  renforce r  les  dynamiques  de
parcou rs  IAE  et  les  sorties  en  emploi  dans  le  secteu r  du  net toyage .  Dans  la
continuité  de  la  dynamique  mise  en  œuvre  depuis  2022,  ce  projet  vise  à
organise r  des  temps  dédiés  avec  les  employeur s  du  nettoyage  du  secteur
classique  ;  à  accompa g n e r  l’accès  à  l’emploi  durable  des  salariés  en  inser t ion
auprès  des  employeurs  du  net toyage  ;  à  renforcer  les  parcours  inter- SIAE  du
secteur  dans  un  objectif  de  dynamisa t ion  et  de  progres sivi té;  à  favorise r  les
suites  de  parcours  dynamique s  pour  des  personnes  en  situation  de  handicap
en  parcours  IAE  ;  enfin,  à  promouvoir  les  missions  de  l’exper t ise  des  SIAE
dans  le  domaine  du  net toyage,  pour  leur  permet t r e  d’être  mieux  identifiées
comme  une  solution  de  recrut e m e n t  sur  le  territoi re .  En  2024,  environ  80
salariés  en  inser tion  parisiens  ont  par ticipé  aux  actions  mises  en  œuvre .  

Compt e  tenu  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  SIAE  du  sect e u r  du
nettoya g e  accu e i l l a n t  des  public s  fragi l e s ,  je  vous  propo s e  de  sout e n ir
cet t e  action  par  une  subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  10  000  euros  en
202 5  et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  annex e .
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 La  Fédéra t i o n  des  Entrepri s e s  d’Inser t i o n  Ile- de- Franc e  (FEI)  a  pour  but
de  repré se n t e r  et  de  promouvoir  les  ent rep ris es  d'inse r t ion  parisiennes  ;  son
objectif  principal  est  l’inser tion  et  la  requalifica tion  professionnelle  de
personne s  en  grande  difficulté .  En  partena r i a t  avec  trois  autre s  réseaux,  (la
Fédéra t ion  des  Acteurs  de  la  Solidari té  d’Ile- de- France  (FAS),  le  COORACE
Ile- de- France  et  Chantier  École  Ile- de- France),  la  FEI  a  présen té  un  projet
lauréa t  des  trois  éditions  de  l’appel  à  projets  «  Dynamiques  inser t ion  par
l’activité  économique  ».
En  2024,  des  groupes  de  travail  thémat iques  destinés  à  favorise r
l’interconn aiss a nc e  entre  SIAE  d’une  part ,  et  entre  SIAE  et  par tenai r es
d’autre  par t ,  ont  réuni  une  quinzaine  de  SIAE  et  une  trent aine  de  partenai r e s .
La  communica t ion  a  été  renforcé e  grâce  au  site  interne t  «  inser tion.pa r is  »  et
à  une  lettre  d’informa tion.  Un  progra m m e  d’animation  destiné  aux  conseillers
en  inser tion  socio- professionnelle  a  consis té  à  organise r  plusieurs  journées  de
professionnalisa t ion.  
En  2025,  le  projet  présen té  propose  plusieurs  actions  dans  la  continuité  de
l’année  précéde n t e ,  concoura n t  à  const rui r e  une  «  Maison  de  l’inser tion.  »  Il
s’agit  d’abord  d’organise r  des  ateliers  associant  SIAE  et  par tenai r e s  sur  les
thémat iques  suivantes  :  améliore r  les  parcours  IAE  ;  facilite r  l’accès  à
l’informa tion  sur  les  formations  ;  accompa g n e r  le  développem e n t  économique
des  SIAE  parisiennes  ; améliore r  le  sourcing , la  prescr ip t ion  et  le  recrut e m e n t
des  publics  éligibles.  Des  actions  transve rs al es  sont  proposées  :  un  cycle  de
journées  thémat iques  pour  outiller  les  SIAE  parisiennes  et  favorise r  les
échanges  de  pratiques  entre  acteurs  ;  la  mise  en  visibilité  des  SIAE
parisienne s .  Enfin,  comme  en  2024,  un  temps  fort  sera  organisé  en  fin
d’année.  Ce  projet  fait  l’objet  d’une  demand e  de  co- financem e n t  auprès  des
services  de  l’État  (DRIEETS).  

Compt e  ten u  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  public s  fragi l e s
empl oy é s  dans  les  SIAE  paris i e n n e s ,  je  vous  propos e  de  sout e n ir  cett e
action  par  une  subven t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  30  000  euros  en  202 5
et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  annex e .
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IV/  Souti e n  except i o n n e l  aux  SIAE  en  difficu l t é

Les  difficultés  financiè re s  rencont r é e s  par  un  nombre  croissan t  de  SIAE
s’inscrivent  dans  un  contexte  préoccupa n t  pour  le  monde  associa tif  et  les
entrep ri se s  françaises  :  en  2024,  489  liquidations  d’associa t ions  ont  eu  lieu  en
France ,  soit  une  augmen t a t ion  de  50  %  en  deux  ans,  selon  le  Mouveme n t
associa tif.  D’après  une  enquê te  réalisée  en  2025  par  le  Mouveme n t  associa tif,  le
Réseau  national  des  maisons  des  associa tions  et  Hexopée,  31  %  des  associa tions
employeuse s  inter rogé es  disposaien t  de  moins  de  trois  mois  de  trésore r ie  en  mars
2025,  quand  plus  de  la  moitié  (54  %)  d’entre  elles  rencon t r a i en t  des  problèm es  de
trésore r i e  de  manièr e  récur r e n t e  (23  %)  ou  ponctuelle  (31  %).  69  %  déclaraien t
que  le  montan t  de  leurs  fonds  propre s  était  fragile  ou  nul.  Le  nombre  de
défaillances  d’entrep r i se s  françaises  atteint  66  000  en  2024.  La  hausse  des  tarifs
de  l’énergie,  le  niveau  élevé  des  taux  d’inté rê t  ou  l’arrê t  des  aides  de  l’État  aux
entrep ri se s  décidées  pendan t  la  crise  sanitaire  expliquen t  en  grande  partie  ces
défaillances .

Il  importe  que  les  SIAE  dont  la  situa tion  financiè re  appa raî t  dégrad é e  ne  cessen t
pas  leur  activité  et  puissen t  poursuivre  leur  action  d’intérê t  général  au  service  de
l’inser tion  professionnelle  des  publics  les  plus  fragiles.

A Paris,  plusieurs  struc tu r e s ,  principalem e n t  des  associations  géran t  des  ateliers
et  chantie r  d’inser t ion  (ACI),  rencon t r e n t  des  difficultés  qui  menace n t  leur
équilibre  financie r  et  pourraien t  comprome t t r e  leur  existence  à  plus  ou  moins
court  terme.   
Les  critères  qui  ont  été  appliqués  pour  vous  propose r  d’accéde r  à  leur  demand e  de
subven tion  exceptionnelle  sont  :
-  qu’au  moins  deux  indicateu r s  parmi  les  indicateu r s  financie r s  structu r a n t s
(rentabili té ,  liquidité,  solvabilité)  atteigne n t  des  niveaux  préoccup a n t s  ;
- que  cet te  SIAE  doive  faire  face  à  un  aléa  conjonctu r e l  dépass an t  sa  capaci té  de
résilience  financiè re  ;
- ou  bien,  si  sa  situa tion  financiè re  est  structu r e llem e n t  critique ,  que  la  subvention
demandé e  s’inscrive  dans  le  cadre  d’un  plan  de  redress e m e n t  crédible.

Les  subven tions  proposées  tiennen t  compte  de  l’intérê t  public  local  et  du  nombre
d’emplois  en  inser tion  portés  par  ces  structu r e s .  

Afin  de  sout e n ir  ces  struc tu r e s  en  difficu l t é ,  je  vous  propo s e  d’accord er  à
l’ens e m b l e  de  ces  struc t ur e s  des  subve n t i o n s  d’un  monta n t  total  de  815
000  euros ,  et  de  bien  vouloir  m’autori s e r  à  sign e r  les  conve n t i o n s
affére n t e s ,  en  annex e s .

o Struct u r e s  dont  la  situa t i o n  finan ci è r e  est  critiq u e  et  néc e s s i t e  
la  mis e  en  œuvre  d’un  plan  de  redres s e m e n t

 Carton  Plein  75  (ACI),  associa tion  créée  en  2012,  est  un  chantie r
d’inser t ion  qui  accueille  76  personne s  dont  47  dans  le  disposi tif  Première s
Heures  en  Chantie r  (PHC  :  20  ETP  dont  cinq   ETP  PHC)  dans  deux  ateliers
situés  dans  les  11e  et  18e  arrondisse m e n t s ,  proposan t  des  activités  de  cyclo-
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logisticien,  de  valoristes  dans  le  cadre  de  déména g e m e n t s  et  de  collecte  de
cartons  et  de  déche ts .
Carton  plein  Cyclo  (EI)  est  une  société  par  actions  simplifiées  créée  en
2023  et  implanté e  dans  le  11e  arrondisse m e n t .  Elle  propose  un  parcour s
d’inser t ion  dans  le  secteur  de  la  cyclo- logistique  à  13  bénéficiaires  (13  ETP)
dans  le  cadre  d’activités  de  déménag e m e n t  et  de  collectes  de  car tons  et  de
déche ts .  
Carton  Plein  collecte  200  tonnes  de  car ton  par  an,  qui  consti tuen t  autan t  de  
déche ts  évités  grâce  à  leur  réemploi.  La  struc tu r e  réalise  chaque  année  plus  
d’une  centaine  de  déména g e m e n t s  de  particulier s  et  de  professionnels  et  les  
125  000  km  parcourus  à  vélo  par  ses  salariés  évitent  l’émission  de  près  de  
200  tonnes  de  dioxyde  de  carbone.
Fin  2024,  l’atelier  et  chantier  d’inser t ion  Carton  Plein  a  été  informé  par  son
assureu r  de  la  résilia tion  de  sa  police  d’assura nce ,  motivée  par  la  sinist r ali té
compara t ivem e n t  plus  élevée  de  son  activité  qui  fait  circule r  une  quaran t a ine
de  vélos  roulant  tous  les  jours  dans  une  circula t ion  dense .  Par  ailleurs ,
l’association  a  subi  en  2024  des  dégâ ts  des  eaux  dans  son  atelier  du  18e
arrondisse m e n t  et  un  incendie  d'origine  inconnue  dans  son  atelier  de
Nante r r e .
Cette  décision  sans  appel  a  mis  en  difficulté  la  structu r e ,  qui  a  dû  en  urgenc e
cherche r  une  solution  alterna t ive.  Carton  Plein  a  réussi  à  trouver  un  nouvel
assureu r ,  mais  avec  un  surcoût  conséque n t .  Cet  assure u r  a  accepté  d’assure r
son  atelier  du  11e,  notam m e n t  mais  avec  des  exigences  accrues  en  matière
de  prévention  pour  la  charge  des  bat te r ie s ,  l’incendie  et  les  risques
élect riques .  Après  un  an  de  reche rc he ,  une  seule  autre  compagnie  a  accep té
d’assure r  les  deux  autres  sites,  moyenna n t  des  cotisa tions  d’un  montan t  très
élevé,  à  hauteu r  de  risques  indust riels .

Afin  de  satisfaire  aux  exigences  de  ces  nouveaux  assureu r s ,  Carton  Plein  doit
renforce r  la  sécuri t é  de  ses  sites  par tagés  entre  l’ACI  et  l’EI,  au- delà  des
normes  obligatoi res  (mise  en  sécuri t é ,  contra t s  de  maintena n c e  et
cer tifica tion  incendie,  électricité ,  thermogr a p hie…)  et  assume r  des  charges
impor tan t e s  liées  aux  sur- cotisa tions  des  assura nce s .
Il  vous  est  propo s é  de  verser  une  subve n t i o n  de  50  000  euros  à
l’ass o c i a t i o n  CARTON  PLEIN  75,  dont  25  000  euros  pourron t  être
revers é s  à  CARTON  PLEIN  CYCLO,  afin  de  perm e t tr e  à  l’ass o c i a t i o n  et
à  sa  filiale  de  met tre  en  œuvr e  les  obliga t i o n s  contra c t u e l l e s
impos é e s  par  ses  nouvea u x  assur e u r s ,  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la
conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 Colo mb b u s  (ACI) ,  associa tion  créée  en  2000  et  implantée  dans  le  10e
arrondisse m e n t ,  accueille  dans  ses  deux  chantie r s  parisiens  28  salariés  en
inser t ion  (16,58  ETP)  sur  des  postes  d’intégra t e u r /développe u r  web  et  de
médiat ion  numérique .  Colombbus  gère  cinq  ACI  en  Île- de- France  :  trois
formations  prépar a n t  au  titre  professionnel  de  développeu r  web/web  mobile
à  Paris  (10e),  Évry  (Essonne)  et  Suresnes  (Hauts- de- Seine)  et  deux
formations  prépa ra n t  au  titre  professionnel  de  respons able  d’espace  de
médiat ion  numérique  à  Paris  (12e)  et  Massy  (Essonne) .  Ce  parcours  est
lauréa t  depuis  plusieurs  années  de  l’appel  à  projets  Paris  Code  de  la  Ville  de
Paris.  Colombbus  est  égaleme n t  financé  par  la  Ville  pour  des  actions  de
formation  et  de  lutte  contre  l’illect ronisme.  L’associa tion  a  pour  projet  de
s’installer  fin  2026  dans  de  nouveaux  locaux  situés  porte  de  Vincennes ,  avec
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le  soutien  de  la  Ville,  aux  côtés  de  deux  autres  associations  du  secteur
numérique  (AccessiJeux  et  Konexio).  
La  baisse  récente  des  financem e n t s  de  la  formation  remet  en  question  le
modèle  de  ces  chantier s  d’inser t ion  certifiant s.  L’associa t ion  enregis t r e  une
dégrada t ion  sérieuse  de  son  résul ta t  net  comptable  et  une  baisse  de  son
niveau  de  trésore r i e .  Malgré  des  efforts  d'économie  impor tan t s  (deux
chantie r s  ne  seraien t  pas  recondui ts  au  deuxième  semes t r e  2025),
Colombbus  n’a  pas  réussi  à  retrouve r  un  niveau  de  trésore r ie  sécurisan t .
L’association  continue  néanmoins  à  réduire  dras tique m e n t  ses  charges  et  à
met t re  en  œuvre  un  projet  de  révision  de  son  modèle  économique  afin  de
diminue r  sa  dépenda n c e  aux  finance me n t s  de  la  formation.  Colombbus  s’est
égaleme n t  rapproché  de  Paris  Initiative  Entrep ri se  pour  reche rc he r  des
solutions  financièr e s  compléme n t a i r e s .
Il  vous  est  propos é  de  verser  une  subven t i o n  de  50  000  euros
perm e t t a n t  à  Colom b b u s  de  renforc e r  sa  trésor er i e  et  de  supp or t er
les  coût s  liés  à  son  activi t é  paris i e n n e ,  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la
conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 Coup  d’main  (AI) , associa tion  créée  en  1995  dont  le  siège  social  est  localisé
dans  le  17e  arrondisse m e n t ,  accompa g n e  plus  de  120  salariés  en  inser tion
(38,03  ETP).  Elle  met  ses  salariés  à  disposition  de  ses  utilisa teu r s  dans  des
domaines  d’activités  tels  que  les  services  à  la  personne ,  le  net toyage,  la
manuten t ion ,  la  rénova tion,  les  espaces  verts ,  la  restau r a t ion  collective,  le
secré t a r ia t ,  l'accueil  et  le  gardienna g e .
La  structu r e  fait  face  à  des  difficultés  de  trésore r i e  en  raison  de  reta rds  de
paieme n t  dans  le  cadre  de  marchés  publics,  de  det tes  fiscales  résul tan t
d'er re u r s  comptable s  à  régular ise r  en  2025  et  d'un  léger  recul  du  chiffre
d'affaires.  Elle  a  mis  en  place  un  plan  de  redre ss e m e n t  visant  à  réduire  ses
charges ,  à  diminue r  les  délais  de  paiemen t  de  ses  créancie r s  et  à  renforcer
ses  fonds  propres  par  des  financem e n t s  France  Active.  
Il  vous  est  propos é  d’attribu er  à  Coup  d’main  une  subve n t i o n  de
15  000  euros  afin  de  renforc e r  sa  trés or er i e  sur  la  fin  de  l’ann é e ,  et
de  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  annex e .

 Cycloc ar e  (EI) ,  société  par  actions  simplifiées  créée  en  2022  et  implanté e
dans  le  12e,  propose  à  cinq  salariés  en  inser t ion  (3,90  ETP)  de  réaliser  des
presta t ions  de  répara t ion  et  de  révision  de  vélos  en  entrep r ise .  Cyclocare
anime  un  atelier  sur  la  sécuri té  à  vélo,  et  un  atelier  mécanique  participat if
pour  les  personnes  souhaitan t  gagne r  en  autonomie  dans  l'entre t i en  de  leur
vélo.  Par  ailleurs ,  alors  que  la  pratique  du  vélo  est  en  croissanc e ,  Cyclocare
souhaite  démocra t i se r  l’utilisation  de  celui- ci  sur  le  trajet  domicile- travail  en
équipan t  les  salariés  d’entrep ri se s  parisiennes  en  vélos  à  assistanc e
élect rique .  En  2024,  l’entrep r ise  d’inser t ion  a  été  lauréa t e  de  deux  appels  à
projets  de  la  Ville  de  Paris  : Cap  sur  l’économie  circulai re  et  les  Trophées  de
l’économie  sociale  et  solidaire .
La  structu r e  fait  face  à  la  fois  à  la  baisse  des  financem e n t s  publics,  à  la  per te
d’appels  d’offres  au  profit  de  pres t a t a i r e s  classiques  sans  impact  social  et
par  conséque n t  à  des  résul ta t s  inférieurs  à  ses  prévisions  au  premier
semes t r e  2025.  Des  difficultés  de  trésore r i e  sont  probables  au  dernie r
trimes t r e .  Malgré  une  situation  financièr e  fragilisée  cet te  année,  notam m e n t
par  la  baisse  du  nombre  d’ETP  conventionnés  par  l’Etat,  Cyclocare  maintient
en  emploi  cinq  salariés  en  inser t ion  
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Il  vous  est  propos é  de  verser  à  Cyclocar e  une  subve n t i o n  de  30  000
euros  afin  de  lui  perm e t tr e  de  pours u ivr e  l’acco m p a g n e m e n t  de  ses
cinq  salari é s ,  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  ann ex e .

 Étern e l  solidaire  (ACI),  associa tion  créée  en  2016  et  implantée  dans  le  19e
arrondisse m e n t ,  propose  à  une  quinzaine  de  salariés  en  inser tion  (9,95  ETP)
un  emploi  dans  les  domaines  du  bâtiment  second  œuvre  et  de  l’entre t i en
d’espaces  verts,  ainsi  qu’en  restau r a t ion  dans  son  tiers  lieu  «  l’éternel
solidaire  ».  L’associa tion  contribue  égaleme n t  à  dynamise r  le  quar tie r
Danube- Solidari t é  –  Marseillaise  notam m e n t  par  son  service  de  média tion
numérique .
Le  déficit  enregis t r é  en  2024,  lié  l'augme n t a t ion  du  prix  des  matière s
première s  et  à  l'impact  négatif  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  sur
son  activité  dans  le  bâtiment ,  a  épuisé  les  fonds  propre s  de  la  structu r e .  Au
premier  semes t r e  2025,  le  chiffre  d’affaires  réalisé  est  en  hausse ,  conforme
aux  prévisions ,  et  les  charges  salariales  sont  en  diminution  :  le  résul ta t
devrai t  être  à  nouveau  bénéficiaire  sans  pour  autan t  perme t t r e  à
l’associa tion  de  recons ti tue r  ses  fonds  propres .   La  trésore r ie  très  tendue,
couvran t  moins  de  dix  jours  de  charges  de  fonctionne m e n t ,  freine  les
capacités  de  développe m e n t  de  la  structu r e  et  complique  la  capacité  de  l’ACI
à  accompa g n e r  ses  salariés  en  inser tion.  
Il  vous  est  propo s é  de  verser  à  L’Étern e l  solidair e  une  subve n t i o n  de
40  000  euros  afin  de  renforc e r  sa  trés or er i e  sur  la  fin  de  l’ann é e  et  de
perm e t tr e  à  la  struc t ur e  d’ass ur er  son  dévelop p e m e n t ,  et  de
m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  annex e .

 Étude s  et  Chant i er s  Île- de- Franc e  (ACI  et  EI) ,  associa tion  créée  en  2001
dont  le  siège  est  dans  l’Essonne,  emploie  sur  ses  trois  chantie r s  parisiens
environ  75  salariés  en  inser tion  (36,95  ETP).  L’association  leur  propose  des
emplois  d’agen t  des  espaces  verts  (entre t ien  de  la  Petite  Ceintu re  et
d’équipem e n t s  sportifs  dans  les  12e,  13e  et  20e  arrondisse m e n t s )  et  de
mécanicien  cycle  dans  ses  ateliers- boutiques  Solicycle  (4e,  14e  et  18e
arrondisse m e n t s ) .  La  struc tu r e  est  très  active  pour  la  promotion  du  vélo  en
ville.  Dans  un  contexte  d’augme n t a t ion  des  coûts  et  de  fragilisa tion  des
financem e n t s  publics,  la  structu r e  est  dans  une  situation  qui  met  en  péril  sa
capacité  à  assure r  la  continui té  de  ses  activités  d’inser t ion  à  Paris.  Malgré
une  forte  augme n t a t ion  du  chiffre  d’affaires  en  2024,  le  résul ta t  n’a  que  peu
progress é ,  les  fonds  propres  sont  en  baisse  et,  sur tou t ,  le  niveau  de  la
trésore r i e  attein t  un  seuil  très  critique .  Les  perspec t ives  2025  confirment  ces
tendanc es ,  auxquelles  vient  s’ajoute r  une  baisse  du  chiffre  d’affaires
prévisionnel .
Il  vous  est  propo s é  de  verser  à  Étude s  et  Chant i er s  Île- de- France  une
subve n t i o n  de  130  000  euros  afin  de  renforc e r  sa  trés or er i e  et  de  lui
perm e t tr e  de  pours u ivre  son  déve lop p e m e n t  à  Paris ,  et  de  m’autori s er
à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  annex e .

 Flora  Tristan  -  Régie  de  Quarti er  du  14e  (EI),  entrep ri se  d’inser tion
créée  en  2007,  emploie  des  salariés  en  inser tion  (19  ETP)  dans  le  domaine
du  net toyage ,  du  bâtiment  second  œuvre ,  de  l’entre t ien  d’espaces  verts,  et
propose  des  services  de  proximité  de  lien  social  et  de  média tion.
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L'année  2025  est  une  année  de  transi tion  pour  la  struc tu r e .  Après  une  année
de  consolidat ion  en  2024,  qui  succédai t  à  deux  exercices  très  déficitaires ,  la
régie  a  pu  redress e r  sa  situation  financiè re  grâce  au  contrôle  strict  des
créances  et  des  coûts.  Néanmoins ,  avec  un  chiffre  d'affaires  en  stagna tion  en
2025  et  une  hausse  des  coûts  de  personnel ,  la  régie  de  quar tie r  prévoit  un
déficit  de  son  résul ta t  d’exploita tion  en  2025  associée  à  une  trésore r i e  très
tendue  ne  lui  laissan t  aucune  marge  de  man œ uv r e .
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  la  Régie  de  Quartier  du  14e  une
subve n t i o n  de  15  000  euros  lui  perm e t t a n t  de  pours u ivre  son  plan  de
redres s e m e n t ,  et  de  m’autor i s er  à  sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  ann ex e .

 La  Lucarn e  d’Arian e  (ACI) ,  associa tion  créée  en  2018  dont  le  siège  est
situé  dans  le  19e  arrondisse m e n t ,  propose  à  sept  salariés  en  inser t ion  sous-
main  de  justice  (cinq  ETP)  une  activité  dans  le  secteur  culturel .  La  Lucarne
d’Ariane  travaille  étroitem e n t  avec  divers  lieux  culturels  parisiens  et  de
proche  banlieue  où  les  salariés  en  inser tion  exercen t  les  fonctions  de
technicien  polyvalent ,  de  technicien  son/lumière ,  de  chargé  de  produc tion  ou
de  communica t ion.  Le  chantie r  développe  une  offre  de  pres ta t ions
événem e n t i elles,  de  capta t ion,  d’enregis t r e m e n t ,  de  mixage  et  de  montage
pour  des  concer t s  ou  des  pièces  de  théât r e .  L’associa tion  a  ouvert  en  2024
une  deuxième  chantie r  d’inser tion  au  sein  du  cent re  péniten t iai re  de  Fresnes
(Val-de- Marne).
En  2025,  l’associa tion  fait  face  à  une  contrac t ion  des  finance m e n t s  publics  et
privés,  et  de  ses  ressources  propres ,  concomitan t e  avec  son  développe m e n t
dans  le  Val-de- Marne  qui  a  alourdi  ses  charges .   Afin  de  limiter  le  déficit  de
son  résulta t  2025,  la  structu r e  met  en  place  un  plan  de  réduction  des
charges  et  une  diversifica tion  de  ses  activités  pour  trouver  son  modèle
économique .
Il  vous  est  propos é  de  verser  à  La  Lucarn e  d’Arian e  une  subve n t i o n  de
40  000  euros  afin  de  l’acco m p a g n e r  dans  cett e  démarc h é  de
restru c t u r a t i o n  et  de  maint e n ir  la  péren n i t é  de  cet  ACI  paris i e n
atypiqu e ,  et  de  m’autori s e r  à  sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e
en  ann ex e .

 Optim  Emplo i  (AI) ,  associa tion  créée  en  1992  et  dont  le  siège  social  est
situé  dans  le  12e  arrondisse m e n t ,  emploie  chaque  année  près  de  250  salariés
en  inser tion  (48,70  ETP)  employés  dans  des  secteu rs  divers  tels  que  les
services  à  la  personne ,  la  surveillance  et  la  sécuri t é ,  le  nettoyage,  la
médiat ion  et  l’accueil.  Optim  ETTI ,  associa tion  créée  en  2000  et  localisée
dans  le  12e  arrondisse m e n t ,  est  conventionné e  à  hauteu r  de  19.50  ETP  et
propose  à  une  trentaine  de  salariés  en  inser tion  un  parcours  dans  des
missions  d’intérim  des  métier s  d’ouvrier  polyvalent  du  bâtiment ,  de
manuten t ionnai r e ,  d’aide  menuisie r  et  d’assistan t  adminis t r a t if.  L’associat ion
fait  par tie  d’un  ensemblie r  avec  l’associa tion  intermé diai re  Depuis  2022,
Optim  Emploi  et  Optim  ETTI  forment  une  unité  économique  et  sociale  (UES).
Ce  statu t  leur  perme t  d'avoir  un  même  conseil  d'adminis t r a t ion,  de
formalise r  les  fonctions  d’ensemblie r  et  facilite  la  mutualisa t ion  et  le
transfe r t  de  charges .
L’association  intermé diai re  fait  face  à  des  problème s  conjonctu re l s  en  raison
de  la  per te  d'un  impor tan t  client  en  2024,  mais  égaleme n t  struc tu r e l s .  A des
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charges  fixes  trop  import an t e s  s’ajoute  l’abandon  de  créance s  au  profit  de
l’ETTI  indispens able  à  sa  pérenni t é .
L’ensemblie r  est  suivi  dans  le  cadre  du  disposi tif  local  d’accompa g n e m e n t
(DLA)  pour  mener  une  réflexion  sur  sa  stra t égie  commerciale .  Optim  a
obtenu  l’accord  du  GIE  Paris  Commerces  pour  déména g e r  dans  de  nouveaux
locaux  au  loyer  plus  bas,  ce  qui  entraîne r a  d’ici  la  fin  de  l’année  une
réduc tion  forte  des  charges .
Il  vous  est  propos é  d’attribu er  à  Optim  Emploi  une  subve n t i o n  de
50  000  euros  visant  à  sout e n ir  l’ens e m b l i e r  durant  cett e  périod e
trans i to ir e  de  restru c t u r a t i o n  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n
affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

La  régie  de  quarti er  Pass er e l l e s  17  (EI) ,  créée  en  2005,  accompa g n e  une
trentaine  de  salariés  en  inser tion  (29,25  ETP)  qu’elle  emploie  comme
opéra t e u r s  de  quar t ie r  (propre t é ,  espaces  verts),  dans  les  17e  et  18e
arrondisse m e n t s .  En  partena r i a t  avec  l’École  42,  la  régie  gère  un  projet  qui
consis te  en  l’installation  d’équipe me n t s  pour  les  étudian ts  et  en  la  créa tion
d’une  épicerie  solidaire  au  sein  de  deux  annexes  de  l’École  42,  dans  le
quar tie r  des  portes  de  Saint- Ouen  et  Pouche t .  Le  projet  a  été  lauréa t  de
l’édition  2021  du  budge t  par ticipa t if  parisien.  La  régie  a  dû  procéde r  aux
avances  de  fond  nécessai r e s  pour  réaliser  les  travaux  et  l’aménage m e n t  de
l’épicerie  solidaire .  Les  soldes  des  subventions  acquises  pour  ce  projet  ne
seront  débloqués  qu’à  l’ouver tu r e  de  la  boutique,  repoussé e  fin  2025.
L’exercice  2025  devrai t  être  déficitaire ,  notam m e n t  en  raison  de  la  per te  de
plusieurs  marchés  depuis  deux  ans,  ce  qui  met  la  régie  dans  une  situation  de
plus  en  plus  délicate ,  car  les  fonds  propres  sont  insuffisant s  pour  compens e r
les  per tes  à  venir.  La  régie  de  quar t ie r  met  en  œuvre  un  plan  de
rest ruc tu r a t ion  des  ressourc es  humaines  en  cohére nc e  avec  la  baisse
d’activité  et  un  plan  de  développe m e n t  commercial  axé  sur  le  renouvelleme n t
de  ses  marchés ,  notam m e n t  auprès  des  bailleur s  sociaux  ou  d’entrep r is es
privées.
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  la  régie  de  quarti er  Pass er e l l e s  17
une  subve n t i o n  de  50  000  euros  afin  de  dimin u e r  les  ten s i o n s  de
trésor er i e  et  de  lui  perm e t tr e  de  faire  les  inves t i s s e m e n t s  néce s s a ir e s
à  son  dévelo p p e m e n t ,  et  de  m’autori s e r  à  sign er  la  conve n t i o n
affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 Rejou é  (ACI) ,  associa tion  créée  en  2010,  est  un  atelier  chantier  d’inser tion
dont  l’activité  de  recyclerie  est  spécialisée  dans  la  collecte ,  la  remise  en  état
et  la  revente  de  jeux  et  jouets  d’occasion.  Elle  dispose  d’un  atelier  de  tri  à
Vitry- sur- Seine  et  gère  des  boutiques  solidaires  dans  le  14e  arrondisse m e n t
et  à  Villejuif.  Rejoué  collecte ,  rénove  et  remet  en  circula tion  des  jouets  grâce
au  travail  de  femmes  et  d’homme s,  accompa g n é s  vers  l’emploi  durable  et
l’inclusion  sociale.  En  2023,  l’ACI  a  employé  une  trentaine  de  salariés  en
inser t ion  (13,24  ETP),  qui  ont  contribué  à  la  collecte  de  32  tonnes  de  jouets
et  livres  pour  enfants ,  parmi  lesquels  plus  de  82  000  jouets  ont  été  rénovés
et  remis  en  circula tion.
Dans  un  contexte  économique  tendu  (baisse  du  nombre  d’ETP  conventionnés
par  l'État ,  baisse  ou  réorien t a t ion  de  certains  fonds  publics  et  privés,  érosion
du  pouvoir  d’acha t) ,  l’association  consta t e  une  tension  forte  sur  sa  trésore r i e
et  une  baisse  du  montan t  des  levées  de  fonds  publics  et  privés  qui  metten t  en
dange r  la  viabilité  financiè re  de  l’association  malgré  un  maintien  de  son
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chiffre  d’affaires .  Le  plan  d’action  mis  en  œuvre  par  l’associa tion  vise  donc
une  sécurisa t ion  à  court,  moyen  et  long  terme  de  son  équilibre  économique
en  prése rva n t  ses  objectifs  stra tégiques .
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  Rejou é  une  subve n t i o n  de  45  000
euros  afin  de  séc ur i s e r  son  résul ta t  202 5  et  de  limit er  les  ten s i o n s  sur
sa  trésor er i e ,  et  de  m’autori s er  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  ann ex e .
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o Struct u r e s  faisan t  face  à  une  bais s e  des  finan c e m e n t s  public s
néc e s s a ir e s  à  leur  fonct io n n e m e n t

 L’asso c i a t i o n  Chant i er  École  Ile- de- France  (Sein e - Saint- Deni s )  a  pris
l’initiative,  en  2017,  du  projet  «  Cultivons  la  ville  »,  qui  met  en  réseau  les
acteurs  de  l’inser t ion  œuvran t  dans  le  domaine  de  l’agricul tu r e  urbaine.  Ce
réseau  a  été  cofondé  par  les  associat ions  Halage,  Études  et  Chantie r s  Ile- de-
France ,  Interface  Format ion  et  Espaces ,  dans  l’objectif  de  facilite r  les
échange s  entre  les  structu r e s ,  de  leur  permet t r e  de  mutualise r  leurs  moyens,
de  professionnalise r  leurs  activités  et  d’enrichir  les  parcours  d’inser t ion  et
les  compétenc e s  développées  chez  les  personnes  les  plus  éloignées  de
l’emploi.  Le  réseau  a  notam m e n t  mis  en  place  un  observa toi re  des  ateliers
chantie r s  d’inser tion  en  agricul tu r e  urbaine  d’Île- de- France  et  a  organisé  des
événem e n t s  pour  facilite r  la  montée  en  compéte nc e  de  32  ACI  franciliens,
dont  10  parisiens ,  sur  la  maîtrise  de  diverses  probléma t ique s  techniques
(maîtrise  foncière,  pollution  du  sol,  organisa t ion  du  travail  en  inser tion  dans
un  cadre  agricole,  etc.)  Le  réseau  Chantie r  École  Ile- de- France  noue
égaleme n t  des  par ten a r i a t s  avec  des  acteur s  des  filières  agricoles  pour
facilite r  la  poursui te  de  parcours  des  salariés  en  inser tion  vers  les  métiers  de
l’agricul tu r e  durable .  Au  total,  600  salariés  sont  en  parcour s  d’inser t ion  dans
la  région,  dont  presque  un  tiers  à  Paris.  Le  réseau  a  créé  un  «  répe r toi re
emploi  »  pour  une  meilleure  mise  en  relation  des  structu r e s  d’inser tion  en
agricultu r e  et  des  entrep r ise s  de  la  région  qui  peuven t  offrir  des  postes
pérenne s  dans  le  secteu r .
En  novembr e  2024,  malgré  les  provisionnem e n t s  réalisés  sur  les  exercices
2023  et  2024,  Chantie r  Ecole  a  reçu  un  avis  négatif  concern a n t  le
renouvelleme n t  des  financem e n t s  du  Fonds  social  europée n  dont  le  projet  a
bénéficié  depuis  sa  création.  La  perte  enregis t ré e  sur  les  exercices  2023  et
2024  s’élève  à  près  de  130  000  euros.  Des  choix  strat égique s  concerna n t  les
réduc tions  de  charges  sont  en  cours,  notam m e n t  les  charges  de  personnel .
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  l’ass o c i a t i o n  Chant i er  École  Ile- de-
Franc e  une  subve n t i o n  de  70  000  euros  afin  de  con s o l id er  son
exerc ic e  202 5 ,  de  sécuri s e r  la  réali sa t i o n  de  ses  miss i o n s ,  nota m m e n t
Cultivon s  la  Ville,  et  l’acco m p a g n e m e n t  des  ACI  paris i e n s ,  et  de
m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  annex e .

 La  Fondat i o n  Armé e  du  Salut  gère  l’atelier  chantie r  d’inser t ion  Mouzaïa
(ACI).  Cet  atelier  chantie r  d’inser t ion  est  implanté  dans  le  19e
arrondisse m e n t .  Il  propose  un  parcours  d’inser tion  de  pairs  aidants  et
accompag n e  une  vingtaine  de  salariés  en  inser t ion  (7,80  ETP)  vers  les
métier s  d’agent s  d’accueil  en  struc tu r e  sociale,  d’auxiliaire  de  vie  sociale,  de
médiat eu r- interp r è t e ,  d’agen t  logistique ,  de  maît res  de  maison.  Les  salariés
en  inser tion  sont  répar t is  sur  quatr e  sites  de  travail  de  la  Fondation  Armée
du  Salut,  tous  situés  sur  le  terri toire  parisien  :  le  centre  d’héberge m e n t
d’urgence  (CHU)  Mouzaïa  (66,  rue  de  Mouzaïa,  19e),  le  CHU  Famille  (16,  rue
de  Noisy  le  Sec,  20e),  la  Halte  Humani tai re  (2,  rue  Perraul t ,  Paris  Centre)  et
la  distribution  de  petits  déjeune r s  en  maraude  (26,  rue  de  Serpolle t ,  20e).
Le  chantie r  d’inser tion  Mouzaïk  a  ouvert  en  décembr e  2019,  après  un  an  de
travail  en  lien  avec  la  DRIEETS  et  France  Travail  afin  d’invente r  et  de
modeler  une  nouvelle  forme  de  chantie r  d’inser tion  adossé  à  la  posture  de
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pair  aidance ,  en  s’appuyan t  sur  le  bilan  de  deux  ans  d’expérime n t a t ion  du
travail  pair  à  la  Fonda tion  de  l’Armée  du  Salut.  Le  principe  consis te  à
intégre r  aux  équipes  salariées  des  personnes  ayant  eu  des  parcour s
personnels  en  structu r e  sociale  afin  d’améliore r  les  pratiques  et  de  former  de
nouveaux  profils  aux  métiers  du  secteu r  social.  Deux  parcours  sont
proposés  :  un  parcours  «  réfugié  »  pour  les  personnes  ayant  déposé  une
demande  d’asile  ou  en  cours  de  régula risa t ion  en  France  et  un  parcours  «
inclusion  »  qui  s’adresse  aux  personne s  ayant  connu  une  expérience  de  vie  à
la  rue  ou  bien  de  vie  au  sein  d’une  struc tu r e  d’héberg e m e n t  d’urgence.
Dans  un  contexte  de  fragilisa tion  de  ses  ressources ,  l’ACI  prévoit  un  compte
de  résul ta t  déficitaire  cette  année,  en  raison  des  recru t e m e n t s  de  salariés
effectués  au  niveau  nécessai re  au  maintien  de  son  activité.  
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  la  Fondat i o n  Armé e  du  Salut  une
subve n t i o n  de  15  000  euros  afin  de  perm e t tr e  à  l’ACI  de  maint e n ir  en
emplo i  les  13  salari é s  en  insert io n  qui  sont  effec t ive m e n t  en  parco ur s
dans  le  chant i er  en  202 5 ,  et  de  m’autori s er  à  sign er  la  conve n t i o n
affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 Les  Enfant s  du  Canal  (ACI) ,  associa tion  créée  en  2007  dont  l’adresse
adminis t ra t ive  est  située  dans  le  14e  arrondisse m e n t  (le  siège  est  dans  le  5e
arrondisse m e n t ) ,  a  pour  objet  la  lutte  contre  le  sans  abrisme,  l'exclusion,  la
préca ri t é  et  le  mal  logemen t ,  notam m e n t  par  l'accueil,  l'héberg e m e n t ,
l'accompa g n e m e n t  et  l'inser tion  des  personnes .  Elle  accompa g n e  dans  son
chantie r  15  salariés  en  inser t ion  (10  ETP),  qui  ont  tous  connu  la  rue,  dans
des  postes  d’agen t  d’accueil  et  de  logistique  et  de  travailleu r  pair.  Les
salariés  travaillent  au  «  Busabri  »  (14e)  et  dans  le  cadre  de  maraud e s  (6e,
8e,  14e  et  17e  arrondisse m e n t s ) .  
La  situation  financiè re  de  l’associa tion  est  précai re  depuis  plusieurs
exercices  :  le  résul ta t  est  déficitai re ,  son  fonds  de  roulemen t  négatif  et  sa
trésore r i e  inférieure  à  un  mois  de  fonctionne m e n t .  La  structu r e  est
forteme n t  dépend a n t e  des  finance m e n t s  publics  :  90%  des  produi ts
composés  de  subven tions ,  provenan t  surtou t  de  l’État  au  titre  de  ses  activités
de  solidari t é .
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  l’ass o c i a t i o n  Les  Enfant s  du  Canal
une  subve n t i o n  de  
30  000  euros  afin  de  perm e t tr e  au  résul ta t  de  l’ACI  d’être  à
l’équil ibr e  sur  l’exerc i c e  202 5 ,  et  de  m’autor i s er  à  sign er  la
conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 Halag e  (ACI) ,  associa tion  créée  en  1994,  dont  le  siège  est  à  L’Ile- Saint-
Denis  (Seine- Saint- Denis),  est  un  atelier  chantie r  d’inser tion  proposan t  à  18
salariés  en  inser t ion  (8,20  ETP)  de  se  former  aux  métier s  d’ouvrier  dans  le
domaine  des  espaces  verts  ou  d’ouvrie r  horticole.  Son  action  s’étend  aux
17e,  18e,  19e  et  20e  arrondissem e n t s ,  principalem e n t  pour  l’entre t ien  de  la
Petite  Ceintu re ,  au  stade  des  Poissonnie r s  et  dans  le  jardin  solidaire
«  L’Univer t  »  rue  Polonceau  (18e).  Sa  ferme  florale  «  Fleurs  d’Halage  »
(ACI),  dont  la  production  est  principalem e n t  vendue  à  Paris,  embauch e
égaleme n t  des  Parisien.ne .s  qui  intègren t  un  parcours  d’inser t ion  et  sont
formés  à  la  floricultur e .  
La  situation  financiè re  d’Halage  est  très  fragile.  Malgré  une  augmen t a t ion
significative  du  chiffre  d’affaires,  l’activité  n’a  pas  été  rentable  en  2024  et  la
faible  trésore r i e  complique  le  pilotage  de  la  structu r e .  De  surcroî t ,  la  baisse

13



des  financem e n t s  publics  relatifs  aux  aides  aux  postes  et  à  la  formation  vient
affecte r  l’associa t ion  en  2025.  
Il  vous  est  propos é  d’attribu er  à  l’ass o c i a t i o n  Halag e  une  subve n t i o n
de  40  000  euros  afin  de  lui  perm e t tr e  de  cont in u e r  d’ass ur e r  aux
salari é s  en  insert i o n  une  mont é e  en  comp é t e n c e s ,  nota m m e n t  dans  la
maîtr i s e  de  tech ni q u e s  écolo g i q u e s ,  et  de  lui  perm e t tr e  de  pours u ivr e
sa  polit iq u e  de  dévelop p e m e n t ,  et  de  m’autor i s er  à  sign e r  la
conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 Pas  à  pas  vers  les  mét i er s  de  la  petit e  enfan c e  (ACI)  est  une  associa tion
créée  en  2024  et  implanté e  dans  le  20e  arrondisse m e n t .   L’associa tion  gère
un  atelier  chantie r  d’inser t ion  dédié  aux  métier s  de  la  petite  enfance  avec  un
objectif  certifiant  :  le  CAP  «  accompag n a n t  éducatif  petite  enfance .  »  Elle
accompag n e  et  forme  au  métier  de  la  petite  enfance  14  salariés  en  inser tion
(8,5  ETP).  L’ACI  était  géré  jusqu’en  2024  par  l’ACEPPRIF,  tête  de  réseau  de
crèches  paren ta le s  et  organisme  de  formation.  Le  parcour s  en  alternanc e  des
salariés  en  inser t ion  a  débuté  en  avril  2025  et  se  poursuivra  jusqu 'au  mois  de
juillet  2026.  En  2025,  les  salariées  prépar e ro n t  les  épreuves  généra les  du
CAP.  Dans  l'année  2026,  les  salariée s  pourron t  renforcer  leurs  pratiques
professionnelles  sur  le  terrain  et  dans  la  formation  et  ainsi  prépa r e r  les
épreuves  pratiques  professionnelles  au  CAP.  Duran t  les  temps  passés  en
crèche,  elles  continue ron t  à  être  suivies  par  un  tuteur  ou  une  tutrice.  Duran t
les  périodes  en  cent re  de  formation,  elles  bénéficieron t  d'un
accompag n e m e n t  social  et  professionnel .  
Pas  à  pas  vers  les  métiers  de  la  petite  enfance  est  une  toute  jeune
associa tion  qui  n’a  pas  encore  de  fonds  propre s ,  l'année  2025  étant  sa
première  année  d'activité,  et  doit  faire  face  à  des  difficultés  de  trésore r i e .
Lors  du  basculem e n t  du  conventionne m e n t  de  l’associa tion  ACEPPRIF  vers
l’associa tion  PAS   A PAS,  l’Etat  a  diminué  le  nombre  d’ETP  conventionnés
pour  2025  fragilisant  le  modèle  économique  de  la  nouvelle  struc tu r e .
Il  vous  est  propos é  d’attribu er  à  l’ass o c i a t i o n  Pas  à  pas  vers  les
mét i er s  de  la  petit e  enfan c e  une  subve n t i o n  de  10  000  euros  afin  de
lui  perm e t tr e  de  faire  face  à  ses  difficul t é s  de  trésor er i e
excep t i o n n e l l e s ,  de  lui  perm e t tr e  d’acco m p a g n e r  ses  salari é s  sur  le
sect e u r  d’empl o i  en  très  forte  tens i o n  de  la  petit e  enfan c e ,  et  de
m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  annex e .

o Struct u r e s  dont  la  situa t i o n  finan ci è r e  fragil e  néc e s s i t e  un
sout i e n  au  dévelo p p e m e n t

 Food  Swee t  Food  (EI),  société  par  actions  simplifiées ,  est  une  entrep ris e
d’inser t ion  créée  en  2018.  Elle  propose  un  parcour s  d’inser t ion  à  une
vingtaine  de  salariés  (18,53  ETP)  sur  des  postes  de  commis  de  cuisine,  agent
de  net toyage  en  restau r a t ion  tradi tionnelle,  traiteu r ,  chauffeur/livreur  sur
ses  différen t s  sites  dans  les  12e,  13e  et  14e  arrondisse m e n t s .  Elle  gère  déjà
une  activité  de  restau ra t ion  dans  le  12e  arrondisse m e n t  (Ground  Control,
labellisée  deux  macarons  Ecotable).  Depuis  2023,  Food  Sweet  Food  gère  un
nouveau  lieu  de  restau r a t ion  sociale  et  solidaire  dans  la  cuisine  de  la  Cité  de
Refuge,  12  rue  Cantagr e l ,  dans  le  13e  arrondisse m e n t .
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La  structu r e  disposai t  fin  2024  d’une  trésore r ie  fragile  ne  couvran t  que  28
jours  de  charges  de  fonctionne m e n t .  Ces  liquidités  sont  très  faibles  au
rega rd  de  ses  charges  et  constituen t  un  facteur  de  fragilité  L’activité  traiteu r
enregis t r e  par  ailleurs  une  légère  baisse  en  début  d’année  2025.  L’entrep r ise
d’inser t ion  souhai te  consolider  son  modèle  économique  en  diversifiant  ses
sources  de  revenus  et  recrut e r a  à  cet  effet  un  respons able  commercial.

Il  vous  est  propo s é  de  lui  attribu er  une  subve n t i o n  de  40  000  euros
con s t i t u a n t  une  aide  à  l'amorç a g e  pour  le  recrut e m e n t  d'un
respo n s a b l e  com m e r c i a l  afin  de  dévelo p p er  son  chiffre  d'affaire  dans
le  sect e u r  évén e m e n t i e l ,  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n
affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

 La  Coop  Mijoté e  (ACI)  est  une  associa tion  créée  en  2015  qui  assure  la
gestion  du  res tau r a n t  social  "la  Cantine  Babelville",  rue  de  la  Fontaine  au  Roi
dans  le  11e  arrondisse m e n t .  Le  projet  a  pour  objectif  de  propose r  des  repas
à  très  bas  prix  aux  travailleu rs  migran t s  de  la  résidence  sociale  Adoma  ainsi
qu’aux  habitan t s  pauvres  du  quar tie r ,  et  d’assure r  une  mission  d’inser tion  à
destinat ion  des  publics  fragiles.  Dans  ce  cadre ,  la  struc tu r e  accompa g n e  une
vingtaine  de  salariés  en  inser t ion  (10,03  ETP)  dans  le  métier  d’agen t
polyvalent  de  restau r a t ion .  
Au  cours  de  l’année  2024,  la  Coop  Mijotée  a  perdu  son  principal  client,
l’associa tion  France  Terre  d’Asile.  La  perte  de  chiffre  d’affaires  qui  en
résulte  est  de  30%  en  2024  et  de  50%  en  2025.   La  structu r e  a  largem e n t
diminué  ses  charges ,  mais  encore  insuffisam m e n t ,  et  on  consta t e  une  érosion
de  sa  marge  bénéficiaire  (moins  80%  en  2024).
L’association  souhaite  développe r  la  nouvelle  activité  économique  de  traiteu r
événem e n t i el .  Le  personnel  perman e n t  de  la  struc tu r e  est  à  ce  jour
insuffisant  pour  la  développe r  :  la  structu r e  ne  compte  qu’un  direc teu r  pour
assure r  les  fonctions  de  gestion,  adminis t ra t ion,  et  développem e n t
commercial  et  seulemen t  trois  encad ra n t s  techniques  en  cuisine.
Il  vous  est  propo s é  d’attribu er  à  l’ass o c i a t i o n  La  Coop  Mijoté e  une
subve n t i o n  de  40  000  euros  afin  de  lui  perm e t tr e  de  renforc e r  son
équip e  par  le  recrut e m e n t  d'un  tech n i c o - com m e r c i a l  dont  le  rôle
con s i s t er a  à  dévelop p e r  son  offre  com m e r c i a l e  et  à  en  assur er  le  suivi
admini s tr a t i f ,  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  ann ex e .

 Pépin s  Produ c t i o n ,  associa tion  créée  en  2015,  dont  le  siège  est  dans  le  18e
arrondisse m e n t ,  emploie  dans  son  chantie r  d’inser t ion  une  dizaine  de
salariés  en  inser t ion  (4,88  ETP)  sur  la  production  écologique  de  jeunes
plants,  la  vente  de  plantes ,  la  commercialisa t ion  de  la  produc tion  ainsi  que
l’accueil  du  public,  notam m e n t  lors  d’animations  pédagogique s .  Les  salariés
interviennen t  principaleme n t  sur  la  pépinièr e  Flore  Urbaine  du  20e
arrondisse m e n t .  
La  SIAE  sollicite  une  aide  exceptionnelle  pour  équilibre r  le  budge t  de
l’atelier  chantie r  d’inser tion  et  perme t t r e  ainsi  la  poursui te  de  son
développe m e n t  :  Pépins  Produc tion  a  renforcé  son  équipe  commerciale  et
d'animat ion  afin  d’investir  de  nouveaux  segmen t s  de  marché  ; elle  développe
la  commercialisa t ion  des  plantes  et  les  pres ta t ions  d’animation  dans  les
pépinière s  et  dans  les  écoles.  L’associa tion  fait  face  par  ailleurs  à  une  baisse
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des  aides  aux  postes  de  l'Éta t  dans  un  contexte  de  développe m e n t  de  son
activité.
ll  vous  est  propo s é  d'accord e r  à  Pépin s  Produ c t i o n  une  subve n t i o n  de
20  000  euros  afin  de  lui  perm e t tr e  de  cons o l id er  son  dévelop p e m e n t
com m e r c i a l ,  et  de  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  ann ex e .

 L’Assoc i a t i o n  de  préfig u ra t i o n  Régi e  de  quarti er  Porte s  Paris  20  est
une  association  créée  en  avril  2025  en  vue  de  la  mise  en  œuvre  d’une  régie
de  quar tie r  dans  les  quar tie r s  Saint  Blaise- Charonne .
Le  Mouveme n t  des  Régies  de  quar t ie r ,  en  liaison  avec  la  mairie
d’arrondisse m e n t  et  l’ensemble  des  par tenai r e s  du  terri toire  (bailleur s,  club
de  préven tion,  DDCT,  cent re  social…),  accompa g n e  depuis  septem b r e  2023
la  démarch e  d’émerge n c e  de  cette  nouvelle  régie  de  quar tie r .  En  mars  2024,
une  premiè re  réunion  plénière  a  permis  de  présen t e r  aux  élus  locaux  les
enjeux  et  missions  d’une  nouvelle  régie.   
Puis  la  phase  d’élabora t ion  du  projet  a  été  mise  en  œuvre  duran t  l’année
2024  avec  l’organisa t ion  de  séances  de  travail  théma tisée s  (terri toi re ,
gouverna nc e  et  par ticipa t ion  des  habitan t s ,  développe m e n t  d’activités
marcha n d e s  et  non  marchan d e s ,  modèle  économique).  
Pour  perme t t r e  au  projet  d’entre r  dans  la  phase  de  réalisa t ion,  la  Régie  de
quar tie r  du  11e  a  reçu  en  2024  une  subven tion  de  la  Ville  d’un  montan t  de
40  000  euros  destinée  à  finance r  l’embauche  pour  six  mois  d’un.e  chargé .e
de  mission  pour  le  montage  de  la  future  structu r e .  La  régie  du  11e  a  ainsi
embauch é  temporai re m e n t  la  personne  recrut é e ,  en  attenda n t  la  créa t ion  de
l’associa tion  porteuse  de  la  future  régie.  
Les  travaux  de  préfigura t ion  ont  permis  d’installer  la  gouverna nc e
(consti tu tion  d’un  conseil  d’adminis t ra t ion  et  d’un  bureau),  de  prépar e r  la
consti tu tion  de  l’associa tion  (organisa t ion  d’une  assemblée  généra le
consti tu tive,  dépôt  des  statu t s  en  préfectu r e ) ,  de  développe r  des  par tena r i a t s
locaux,  notamm e n t  avec  les  bailleur s  sociaux,  et  de  prépa re r  le  lanceme n t  de
l’activité  (identifica tion  des  besoins  en  ressourc es  humaines ,  contac t s  avec
les  par ten ai r e s  de  l’emploi  pour  identifier  les  bénéficiaires  poten tiels ,
recherc he  de  locaux.  Une  subvention,  d’un  montan t  de  20  000  euros,  a  été
att ribuée  à  la  Régie  de  quar t ie r  du  11e  par  le  Conseil  de  Paris  lors  de  sa
séance  de  juin  2025  pour  perme t t r e  le  prolongem e n t  de  la  phase  de
préfigura t ion.  
Afin  de  garan t i r  le  bon  démar r a g e  des  activités  au  début  de  l’année  2026,  il
est  nécessai r e  que  la  structu r e  puisse  recrut e r  à  temps  plein  un  encadra n t
technique  dès  novembr e  2025.  Ce  poste  assure r a  l’encadre m e n t  de  terrain,
la  sécuri t é  des  interven tions ,  la  coordina t ion  avec  les  donneu r s  d’ordre,  et
l’accompag n e m e n t  au  poste  de  travail  des  salariés  en  inser tion.  Il  est
égaleme n t  nécessai r e  d’assure r  la  continuité  du  poste  de  chargé e  de  mission
jusqu’en  décemb r e  2025.
Il  vous  est  propo s é  d’acc ord e r  à  l’Assoc ia t i o n  de  préfig u ra t i o n  Régi e
de  quarti er  Porte s  Paris  20  une  subve n t i o n  de  15  000  euros  pour
perm e t tr e  la  prépara t io n  du  lance m e n t  de  ses  activi t é s ,  et  de
m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  annex e .

 La  Table  du  Rech o  est  une  société  par  actions  simplifiées  créée  en  2018,
dont  le  siège  social  est  situé  dans  le  8e  arrondisse m e n t .  La  Table  du  Récho
est  l'ent rep r is e  d'inser t ion  adossée  à  l'associa tion  le  Récho  qui  a  pour  but  de
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former  des  personnes  réfugiées  aux  métier s  de  la  cuisine  et  de  la  salle,  à
travers  une  approche  exigean te ,  durable,  écorespons a ble ,  au  moyen  d’un
restau r a n t  solidaire  et  d’une  activité  traiteu r .  Elle  emploie  sept  salariés  en
inser t ion  (4,38  ETP).
La  structu r e  prévoit  des  difficultés  financiè re s  en  2025,  et  en  particulier  un
déficit  d’exploita t ion  :  celui- ci  était  redevenu  positif  en  2024,  mais  la
solvabilité  de  la  struc tu r e  reste  fragile  et  sa  trésore r ie  est  à  un  niveau  bas.
La  structu r e  doit  engage r  une  réflexion  sur  l’adéqua tion  de  ses  charges  et  de
ses  produits .
Il  vous  est  propos é  d’accord e r  à  La  Table  du  Rech o  une  subve n t i o n  de
20  000  euros  pour  l’aider  dans  sa  démar c h e  de  stabi l i s a t i o n
financ i èr e ,  et  de  m’autori s e r  à  sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e
prés e n t é e  en  ann ex e .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris  
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ANNEXE  SIAE  EN  DEVELOPPEMENT  et  UNE  CREATION

Typologie
SIAE Nom de la structure Secteurs d'activités Arrondissements

concernés ETP retenus Subvention Commentaire 

ACI ARES ATELIER Logistique 18e 4,16 10 000 euros  

ACI EMMAÜS DÉFI Réemploi et revente objets de seconde main
Paris Centre, 5e, 
18e, 19e 2,00 4 500 euros  

ACI ESPACES Entretien des espaces verts 14e, 15e, 16e, 
17e 4,60 11 000 euros  

ACI FONDATION DE L'ARMÉE DU 
SALUT - Catherine BOOTH Bibliothèque - ressourcerie 11e, 15e 0,60 1 500 euros  

ACI FONDATION DE L'ARMÉE DU 
SALUT - CENTRE ESPOIR

Nettoyage, manutention, blanchisserie, couture 
upcycling et maintenance 13e 1,50 3 500 euros  

ACI MAISONS D'ACCUEIL L'ILOT Restauration collective 13e 1,51 3 500 euros  

ACI PAS A PAS VERS LES METIERS DE 
LA PETITE ENFANCE

Préparation CAP petite enfance 20e 2,43 5 500 euros  

ACI YOTI PARIS Reconditionnement de jeux & jouets 14e 3,00 14 000 euros Nouvel ACI 2025

 TOTAL ACI           13,10   53 500 euros  

AI COUP D'MAIN
Service à la personne, nettoyage, espaces verts, 
restauration collective, rénovation, secrétariat, 
accueil et gardiennage

17e 2,60 1 500 euros  

 TOTAL AI   2,60 1 500 euros  

EI ARES SERVICES Logistique d’atelier et conditionnement, mise sous 
pli, logistique d’entrepôt, nettoyage 18e 12,88 14 000 euros  

EI BIS BOUTIQUE SOLIDAIRE
Agent polyvalent d’atelier (manutentionnaire, 
agent de tri, contrôleur qualité…), chauffeur-livreur 
et de vendeur

Paris Centre, 9e, 
14e, 15e, 18e 4,02 4 500 euros  

EI BONNE TABLE Restauration traiteur 9e, 8e 7,02 7 500 euros  
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EI CARTON PLEIN CYCLO
Cyclo-logistique autour d'activités de 
déménagements et de collectes de cartons et de 
déchets

11e 0,76 1 000 euros  

EI CHANGE PLEASE France Vente - formation au métier de barista
Paris Centre, 8e, 
9e, 13e, 17e, 
20e

0,74 1 000 euros  

EI CLAIR ET NET Propreté 18e 2,94 3 000 euros  

EI CYCLOCARE Mécanicien cycle 12e 0,72 1 000 euros  

EI CYGOGNE Cyclo-logistique 12e 4,70 5 000 euros  

EI EMMAÜS ALTERNATIVES Tri, vente, logistique
Paris Centre, 5e, 
10e, 11e, 20e 1,86 2 000 euros  

EI ENVIE TRAPPES EN YVELINES Collecte, rénovation et vente gros électroménager à
prix solidaire

20e 1,43 1 500 euros  

EI ETUDES ET CHANTIERS IDF 
(Solinette)

Mécanicien cycle Paris Centre, 
14e, 18e

0,91 1 000 euros  

EI FARINEZ-VOUS Boulangerie, vente 12e, 13e 1,12 1 000 euros  

EI LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE 75 Concierge d'entreprises et agents d'accueil 19e 3,93 4 500 euros  

EI LA TABLE DE CANA Restauration-traiteur Paris Centre, 5e, 
11e, 13e

0,97 1 000 euros  

EI LA PETITE REINE Livraison cyclo Paris Centre, 8e 1.32 1 500 euros 

EI PRO INSERT Nettoyage 18e 5,21 5 500 euros  

EI RÉAVIE BTP 13e 1,82 2 000 euros  

EI REPARESEB Réparation d'électroménager, logistique, vente 18e 2,34 2 500 euros  

EI REZOSOCIAL De technicien informatique/assistant projet en 
développement de logiciel 20e 2,74 3 000 euros  
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EI TILLI RETAIL Couture 9e 1,19 2 500 euros  

EI TRAVAIL ET PARTAGE - ARMÉE 
DU SALUT Bionettoyage 13e 2,54 3 000 euros  

EI TRAVAIL ET VIE
Débarras-démolition, bâtiment (peinture) et 
espaces verts 18e, 19e 2,67 3 000 euros  

EI TREVO Mode et couture, distribution & vente Paris Centre, 
13e 1,19 2 500 euros  

 Total EI   59,00 72 000 euros  
ETTI VILLETTE EMPLOI ETTI Évènementiel (accueil, vestiaire, manutention) 19e 2,28 1 000 euros  

 Total ETTI   2,28 1 000 euros  

RQ Passerelles 17 - Régie de quartier
du 17ème Nord-Est Opérateur de quartier (propreté, espaces verts) 17e 3,90 4 500 euros  

RQ Régie de quartier du 19e Nettoyage, entretien des espaces verts et du 
bâtiment second œuvre 19e 5,17 5 500 euros  

RQ Régie de quartier FECAMP 12 Propreté, nettoiement, espaces-verts 12e 3,08 3 500 euros  

RQ Régie de quartier FONTAINE AU 
ROI Nettoyage, logistique, espaces verts 11e 1,77 2 000 euros  

RQ Régie de quartier PARIS CENTRE
Opérateur de quartier (nettoyage de locaux, 
entretien de voirie, entretien des espaces verts, 
accueil et administration)

Paris Centre 1,99 2 000 euros  

RQ Régie de quartier TELA 13 Nettoyage, entretien des espaces verts, petits 
travaux 13e 1,47 1 500 euros  

 Total RQ   17,38 19 000 euros  

 TOTAUX   94,36 147 000
euros

 134 500€ en 
développement et 
14 000€ en création
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202 5  DAE  67  Bail  Emphytéotique  Administ ra t if  avec  la  SEM  Paris
Commerce s  pour  des  locaux  commerciaux  (8 e , 10 e , 14 e  et  18 e)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  article  L
1311- 2  et  suivants  ;

Vu  le  bail  emphytéotique  signé  entre  la  SEMAVIP  et  la  SEMAEST  le  14
décemb r e  2006  pour  la  location  d’un  commerc e  situé  35  rue  Myrha  à  Paris
18 e  ;

Vu  le  bail  emphytéotique  signé  entre  la  SEMAVIP  et  la  SEMAEST  le  31  mai
2007  pour  la  location  d’un  commerc e  situé  1  rue  Dejean  à  Paris  18 e  ;

Vu  le  bail  emphytéotique  signé  entre  la  SEMAVIP  et  la  SEMAEST  les  31  mai
et  10  juin  2010  pour  la  location  d’un  commerc e  situé  32  rue  Laghoua t  à  Paris
18 e  ;

Vu  le  bail  emphytéotique  signé  entre  la  SEMAVIP  et  la  SEMAEST  les  14  et  15
décemb r e  2011  pour  la  location  d’un  commerc e  situé  42  rue  Polonceau  à  Paris
18 e  ;

Vu  l’acte  d’acquisi tion  en  date  des  24  et  26  mai  2016  par  lequel  la  Ville  de
Paris  a  acquis  ces  4  locaux  auprès  de  la  SEMAVIP  ;

Vu  le  bail  emphytéotique  signé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  SEMAEST  le  4
décemb r e  2015  pour  la  location  de  deux  commerc e s  dans  un  ensem ble
immobilier  situé  1  à  7  rue  Corvet to  à  Paris  8 e  ;

Vu  l’acte  en  date  des  11  et  12  juillet  2023  par  lequel  la  Ville  de  Paris  a  acquis
un  local  commercial  dans  un  immeuble  situé  22  rue  Jean  et  Marie  Moinon  à
Paris  10 e  ;

Vu  l’acte  en  date  des  10  et  19  octobre  2023  par  lequel  la  Ville  de  Paris  a
acquis  un  local  commercial  dans  un  immeuble  situé  12  rue  Perne ty  à  Paris
14 e  ;

Vu  l’acte  en  date  des  16  février  et  4  mars  2024  par  lequel  la  Ville  de  Paris  a
acquis  un  local  commercial  dans  un  immeuble  situé  10  rue  Sainte  Marthe  à
Paris  10 e  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                par  lequel  Mme  la
Maire  de  Paris  propose  de  l’autorise r  à  signer  un  acte  contenan t  (i)  résiliation
des  baux  emphytéo tique  au  profit  de  la  SEM  Paris  Commerce s  conclus  en  date
des  31  mai  2007,  31  mai  et  10  juin  2010,  14  et  15  décembr e  2011  et  4
décemb r e  2015  et  (ii)  bail  emphytéotique  adminis t ra t if  avec  la  SEM  Paris
Commerce s  pour  des  locaux  commerciaux  situés  dans  les  8 e ,  10 e ,  14 e  et  18 e

arrondisse m e n t  de  Paris  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  Patrimoine  en  date  du  9  juillet  2025  ;

Vu la  saisine  du  Service  Local  des  Domaines  en  date  du  29  juillet  2025  ;

Vu l’avis  de  la  Maire  du  8 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,



Vu l’avis  de  la  Maire  du  10 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Vu l’avis  de  la  Maire  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Vu l’avis  du  Maire  du  18 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Vu l’avis  du  Conseil  du  8 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Vu l’avis  du  Conseil  du  10 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Vu l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Vu l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ,

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Nicolas  BONNET- OULALDJ,  au  nom  de  la  1 re

Commission,

Délibère  :

Article  1     : 

Est  approuvé  le  principe  de  confier  à  la  SEM  Paris  Commerces  des  locaux
commerciaux  situés  dans  les  8 e ,  10 e ,  14 e  et  18 e  arrondisse m e n t  de  Paris  dans
le  cadre  d’un  bail  emphytéo tique  adminis t r a t if  (BEA)  aux  conditions
essen tielles  suivante s  :

Désigna tion     :

L’assiet t e  du  bail  sera  constituée  par  les  biens  suivants  :

 4  locaux  du  secteur  Châtea u  Rouge  situé  à  Paris  18 e  :  35  rue
Myrha  (lot  1),  1  rue  Dejean  (lot  1),  32  rue  de  Laghoua t  (lots  2  et  3)
et  42  rue  Polonceau  (lots  1  et  2).

 3  locaux  acquis  par  préempt ion  en  2023  par  la  Ville  de  Paris
à  Paris  10 e  :  10  rue  Sainte- Marthe  (lot  40  003)  et  22  rue  Jean  et
Marie  Moinon  (lot  512)  et  à  Paris  14 e  :  12  rue  Perne ty  (lots  2,  15,
19  et  300).

 2  locaux  du  marché  Treilhard  à  Paris  8 e  :  1  à  7  rue  Corvet to
(volumes  19  et  20) .

Durée     :

Le  BEA  prendr a  effet  à  compte r  du  1 er  janvier  2026  pour  une  durée  de
25  ans.

Le  BEA  sera  à  effet  immédiat  pour  les  locaux  de  Château  Rouge  et  de
Treilhard  et  à  effet  différé  pour  les  2  locaux  du  secteu r  Sainte- Marthe  et
celui  de  la  rue  Perne ty  qui  ne  seront  intégré s  à  l’assiet t e  du  BEA
qu’après  que  la  Ville  a  pris  en  charge  et  achevé  les  étapes  nécessai r es  à
la  délivrance  de  locaux  en  conformité  avec  leur  destinat ion  commerciale
(obten tion  des  autorisa t ions  nécessai r e s  et  réalisa t ion  des  travaux  par  la
Ville).

Les  baux  non  échus  au  31  décemb r e  2025,  soit  les  trois  (3)  baux
emphytéotiques  de  Château  Rouge  (le  4 e  s’achevan t  au  31  décembr e



2025)  et  le  bail  emphytéotique  de  Treilhard,  seront  résiliés  par
anticipat ion.

Entre t i en  et  progra m m e  de  travaux     :

La  SEM  Paris  Commerc es  s’engage  à  conserve r  les  biens  en  bon  état
d’entre t i en  et  de  propre t é  et  sera  tenu  d’assure r  à  ses  frais  et  sous  sa
respons abili té  les  répara t ions  locatives  et  tous  travaux  d’entre t i en ,  y
compris  des  grosses  répara t ions  telles  qu’elles  sont  définies  par  l’article
606  du  Code  civil,  les  normes  en  vigueur  et  par  l’usage,  ainsi  que  le
remplace m e n t  de  tous  élément s  d’équipe me n t  au  fur  et  à  mesure  que
cela  s’avére r a  nécessai r e .

Les  travaux  qui  seront  pris  en  charge  par  la  SEMPC  pendan t  la  durée  du
BEA comprenn e n t  :

 des  travaux  privatifs  (300  000  €)  dans  les  locaux  de  Château
Rouge,  qui  n’ont  pas  pu  être  réalisés  précéde m m e n t  compte- tenu
de  leur  occupa tion  : ces  travaux  sont  évalués  pour  le  35  rue  Myrha
à  110  000  €,  pour  le  1  rue  Dejean  à  180  000  €  et  pour  le  42  rue
Polonceau  à  12  000  €.

 des  travaux  de  coproprié t é  (190  000  €)  dans  des  immeubles
globaleme n t  peu  entre t e n us  et  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  de
ravalem en t  récen t .  Un  ravaleme n t  est  donc  prévu  pour  chacune
des  adresse s  pendan t  la  durée  du  bail  (25  ans).  L’immeuble  du  1
rue  Dejean  n’a  plus  de  syndic  depuis  de  nombreus e s  années  et  les
travaux  ont  été  reta rd és .  Il  est  possible  que,  pendan t  la  durée  du
BEA,  la  SEMPC  soit  confrontée  à  la  nécessi té  de  participer  à  un
ravalem en t  et  à  des  travaux  indispensa ble s  comme  le  change m e n t
des  descen t e s  d’eaux  usées  qui  présen te n t  des  fissures  et  fuites.

De  plus,  l'équilibre  économique  du  bail  repose  sur  des  hypothès es
suscep tibles  d’être  erronée s  soit  un  montan t  de  travaux  de  490  000  €  et
un  chiffre  d'affaires  prévisionnel  de  5  285  000  €  sur  toute  la  durée  du
bail.  La  SEMPC  pourr a  se  rapproche r  de  la  Ville  de  Paris  en  cas  d'éca r t
manifes te  par  rappor t  à  ces  prévisions,  résultan t  de  circonst a nc e s
indépend a n t e s  de  sa  volonté  et  rendan t  l'exécution  du  contra t
significativeme n t  onéreus e .  La  Ville  de  Paris  s'engag e  à  examine r  cette
demand e  dans  un  délai  raisonnable ,  sans  que  cette  procédu r e  ne
constitue  une  obligation  de  révision  des  conditions  du  bail  ni  ne  remet t e
en  cause  sa  validité

Destina tion     :

Les  biens  seront  affectés  pendan t  toute  la  durée  du  bail  à  l’usage  de
commerc es  de  proximité,  activités  artisanales  ou  d’animation  en
excluan t  les  commerc es  de  gros  et  de  demi- gros.

La  SEM  Paris  Commerces  pourra  libremen t  louer  les  biens,  dans  la
limite  de  la  destina t ion  ci-dessus  définie,  par  des  contra t s  d’une  durée  -
ou  donnan t  droit  au  maintien  dans  les  lieux  pour  une  durée  - pouvant
excéde r  celle  du  bail  emphytéotique .

Redevance  fixe     :



Une  redevance  fixe  de  31  710  €  révisée  chaque  année  sur  l’indice  des
loyers  commerciaux  sera  versée  chaque  année  à  la  Ville  par  la  SEM
Paris  Commerces  par  rappor t  au  dernie r  indice  connu  à  la  date  de
signatu re .

Redevance  variable     :

En  compléme n t  de  la  redevance  fixe,  la  Ville  percevra  auprès  de  la  SEM
Paris  Commerces  une  redevance  variable  déterminé e  année  après
année,  égale  à  :

o entre  160  000  et  200  000  €  de  loyers  facturé s  (val.  2026)  :

 10  % x (loyers  facturés  – 160  000  €)

o au- delà  de  200  000  €  de  loyers  facturé s  (val.  2026)  :

o 4  000  €  +  20  % x (loyers  facturé s  – 200  000  €)

o Les  montan t s  ci-dessus  seront  révisés  chaque  année  sur  l’indice
des  loyers  commerciaux  par  rappor t  au  dernier  indice  connu  à  la
date  de  signatu r e .

Article  2  : 

Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  la  SEM  Paris
Commerce s  le  bail  emphytéotique  adminis t ra t if  dont  les  caract é r i s t iques
essen tielles  sont  présen t é e s  à  l’article1 er  et  le  projet  joint  en  annexe.

Les  frais,  droits,  émolumen t s  et  honorai re s  seront  suppor t é s  par  la  SEM  Paris
Commerce s  par  devant  notaire

Article  3  : 

Les  recet t e s  correspond a n t e s  seront  imputées  sur  le  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  des  années  2025  et  suivante s .

Article  4  : 

Sont  autorisée s  toutes  les  écritu re s  d’ordre,  conformé m e n t  aux  règles
comptables  en  vigueur ,  nécessai re s  à  la  formalisa tion  des  disposi tions  de  la
présen t e  délibér a t ion

Article  5     : 

La  SEM  Paris  Commerc es  est  autorisée  à  effectue r  toutes  études  préalables
aux  travaux,  et  à  dépose r  toutes  demande s  d’autorisa t ion  adminis t ra t ive,
notam m e n t  d’urbanism e,  ou  les  déclara t ions  de  travaux  le  cas  échéan t
nécessai re s  à  la  réalisa t ion  de  son  projet.



DIRECTION DE L'ATTRACTIVITÉ ET DE L’EMPLOI

2025 DAE 67 Bail Emphytéotique Administratif avec la SEM Paris Commerces pour des locaux
commerciaux (8e, 10e, 14e et 18e)

PROJET DE DELIBERATION

EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

La Ville de Paris est propriétaire de locaux commerciaux qui participent à la politique municipale
de maintien de la diversité commerciale, de lutte contre la vacance commerciale et la mono-activité.

Ces locaux situés en pieds d’immeubles en copropriété et qui participent à la politique de diversité
commerciale ont pour vocation d’être, ou sont déjà, confiés à un opérateur extérieur en capacité
d’en  optimiser  et  dynamiser  la  gestion :  la  Sem Paris  Commerces  (SEMPC,  anciennement  la
Semaest).

En effet, la gestion commerciale est l’une de vocations principales de la Sem Paris Commerces dont
le rôle a été renforcé dans le nouveau plan parisien pour le commerce que vous avez approuvé dans
votre séance de décembre 2022. La Sem Paris Commerces gère près de 500 locaux commerciaux
pour le compte de la Foncière Paris Commerces dans le cadre de mandats de gestion ou pour la
Ville  ou  d’autres  bailleurs  (notamment  bailleurs  sociaux)  dans  le  cadre  de  baux  à  caractère
emphytéotique.

La Sem Paris Commerces a proposé à la Ville de continuer à assurer la gestion de locaux dont les
baux s’achèvent et de prendre de nouveaux locaux en gestion.

Les locaux de Château Rouge (18e)

Dans le cadre de la clôture de l’opération d’aménagement « Château Rouge » en 2016, la Ville de
Paris  a  acquis  auprès  de l’aménageur  (la  Semavip)  plusieurs  locaux commerciaux confiés  à  la
Semaest (désormais la Sem Paris Commerces ou SEMPC) dans le cadre de baux emphytéotiques
signés  au début des années 2000 :  un local  au 35 rue Myrha (confection et  vente au détail  de
vêtements et accessoires, musique sur 45 m2 et sous-sol), une local au 1 rue Dejean (café social sur
74 m2 et sous-sol), un local au 32 rue Laghouat (réparation de bicyclettes sur 44 m2) et un local au
42 rue Polonceau (poterie sur 42 m).

Au  sein  de  cette  opération  d’aménagement,  ces  locaux  font  partie  d’un  ensemble  de  pieds
d’immeubles qui ont été confiés à la Sem Paris Commerces, soit par la Semavip, soit par divers
bailleurs,  afin de coordonner l’action publique de redynamisation du commerce et des activités
économiques du quartier en désignant un opérateur unique pour la commercialisation de ces locaux.
Leur commercialisation favorise le commerce de proximité et l’artisanat en pratiquant des loyers
compatibles avec les activités et le quartier.

Les baux emphytéotiques concernant ces 4 locaux qui participent à la diversité commerciale du
quartier  s’achèvent  prochainement  et,  afin  de  poursuive  son action  dans  le  secteur  de Château



Rouge, la Sem Paris Commerces a proposé de continuer la gestion de ces locaux dans le cadre d’un
nouveau bail à caractère emphytéotique. 

Les locaux préemptés dans le cadre du nouveau plan parisien pour le commerce (10e, 14e)

Dans le cadre du programme d’actions du nouveau plan parisien pour l’emploi, une commission
DIA Commerces  chargée  d’examiner  les déclarations  d’intention d’aliéner  relatives  aux locaux
commerciaux a été mise en place et les capacités financières de la Foncière Paris Commerces (FPC)
ont été renforcées par une recapitalisation apportée par la Ville et la Banque des Territoires. En cas
de vente d’un local situé dans un secteur prioritaire et répondant aux exigences de rentabilité de la
FPC, la Ville préempte le local et le revend ensuite à la Foncière Paris Commerces qui le confie en
gestion à la Sem Paris Commerces.

Toutefois, certains locaux importants pour la politique municipale peuvent présenter une rentabilité
trop faible pour être rachétés par la FPC. Parmi la dizaine de locaux préemptés c’est le cas de trois
d’entre eux : un local situé 12 rue Pernety (14e) et deux locaux situés dans le secteur Sainte-Marthe
(10e) :  10  rue  Sainte-Marthe  et  22  rue  Jean  Moinon  qui  avaient  été  transformés  en  locations
touristiques saisonnières à forte rentabilité. Ces trois locaux sont d’une taille modeste (un peu plus
de 20 m² chacun).

La Sem Paris Commerces, qui connaît bien le secteur Sainte-Marthe pour y avoir mené l’opération
Vital’Quartier,  s’est  donc  proposée  de  prendre  en  gestion  dans  le  cadre  d’un  bail  à  caractère
emphytéotique ces locaux et propose d’y implanter notamment des artisans afin de préserver le tissu
artisanal du quartier.

Les locaux de l’ancien marché couvert Treilhard (8e)

L’ancien marché de l’Europe (1 rue Corvetto) a été édifié par la Ville à la fin du 19e siècle. Comme
d’autres  marchés  couverts,  il  a  fait  l’objet  d’une  opération  démolition  reconstruction  dans  les
années  1970  avec  création  d’équipements  publics,  d’une  résidence  pour  personnes  agées,  de
bureaux…

Après avoir été renommé marché Treilhard à la fin des années 2000, seule une maraichère et une
supérette subsistaient. En 2015, les locaux sortirent donc du statut des marchés alimentaires et de la
domanialité  publique,  pour  être  confiés  à  la  Sem  Paris  Commerces  dans  le  cadre  d’un  bail
emphytéotique.  Grâce  à  cette  maîtrise  publique,  la  maraichere  (local  d’environ  50  m²)  et  la
supérette (local d’environ 300 m²) sont toujours en activité et participent à la diversité commerciale
de ce quartier où les commerces de proximité sont rares.

Ce bail emphytéotique s’achève dans une temporalité plus lointaine que les baux des locaux de
Château Rouge mais la Sem Paris Commerces a proposé que ces deux locaux commerciaux soient
intégrés  dans  le  nouveau bail  emphytéotique afin d’en améliorer  l’économie et  d’en réduire  le
risque, notamment locatif, en diversifiant les actifs.

Un bail emphytéotique administratif unique pour l’ensemble de ces locaux

L’ensemble de ces locaux seront intégrés au sein d’un seul bail emphytéotique administratif afin
d’améliorer  l’équilibre  du  contrat.  Par  exemple,  deux  des  locaux  du  secteur  Château  Rouge
nécessitent  des travaux privatifs  importants et  pourront  donc être rénovés pendant que d’autres
seront exploités permettant de maintenir le contrat à l’équilibre.

La durée de ce nouveau contrat sera de 25 ans, permettant d’amortir les investissements prévus,
notamment sur les locaux du secteur Château Rouge, jusqu’au 31 décembre 2050.

Les locaux de Château Rouge et de l’ancien Marché Treilhard seront intégrés dans ce nouveau
contrat à compter du 1er janvier 2026 et préalablement, les baux emphytéotiques non échus au 31
décembre 2025 les concernant seront résiliés par anticipation.



Les locaux du secteur Sainte-Marthe et celui de la rue Pernety seront intégrés dans ce contrat dès
que la Ville aura achevé les étapes nécessaires (autorisations, travaux…) à la délivrance des locaux
en conformité avec leur destination commerciale, soit prévisionnellement au 1er janvier 2026 pour le
local de la rue Sainte-Marthe et au 1er janvier 2027 pour les deux autres locaux.

Le nouveau contrat sera assorti d’une clause de destination par laquelle la Sem Paris Commerces
s’engagera  à  respecter  la  destination  des  locaux  à  savoir  commerces  de  proximité,  activités
artisanales ou d’animation en excluant les commerces de gros et de demi-gros.

Enfin, la SEM Paris Commerces versera à la Ville une redevance annuelle de l’ordre de 30 000
euros annuels qui sera complétée d’une part variable en cas de révision des loyers à la hausse.

En conclusion, je vous propose donc :

-d’autoriser  le  principe  de  la  résiliation  anticipée  des  baux  emphytéotiques  avec  la  Sem Paris
Commerces non échus au 31 décembre 2025 concernés par le nouveau bail emphytéotique ;

-d’autoriser le principe d’un bail emphytéotique administratif avec la Sem Paris Commerces pour
les locaux mentionnés dans le présent projet de délibération ;

-et de m’autoriser à signer avec elle le bail emphytéotique administratif dont le projet,  qui pourra
faire  l’objet  de  modificiation  en  dehors  des  caractéristiques  essentielles  visées  à  la  présente
délibération, est joint en annexe.

Je vous prie, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir en délibérer.

La Maire de Paris
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Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu  le  Code  de  l’Educa tion  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du   ,  par  lequel  Mme  la  Maire  de  Paris  soume t
à  son  approba t ion  l’octroi  d’une  subvention  d’investisse m e n t  à  26  collèges  au  titre
du  Budget  Participat if  des  Collèges,  édition  2024/2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  de  Paris  Centre  en  date  du     ;
Vu  l’avis  du  conseil  du   9e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;
                  
Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Patrick  BLOCHE,  au  nom  de  la  6 ème  Commission  et
par  Mme  Anouch  TORANIAN,  au  nom  de  la  7 ème  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  Une  subven tion  d’investissem e n t  est  att ribué e  au  titre  du  Budget
Participa t if  des  Collèges  2024/2025  aux  26  collèges  suivants  :

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  12  000  euros  est  att ribuée  au  collège  Jean-
Baptiste  Poquelin  (1 er )

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  9  978  euros  est  att ribuée  au  collège
Charlem a g n e  (4 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  6  000  euros  est  att ribuée  au  collège
François  Couperin  (4 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  9  982  euros  est  att ribuée  au  collège  Paul
Gauguin  (9 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  3  544  euros  est  att ribuée  au  collège
Berna rd  Palissy  (10 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  5  698  euros  est  att ribuée  au  collège  la
Grange  aux  Belles  (10 e)



- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Louise  Michel  (10 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  au  collège  Jean-
François  Oeben  (12 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Camille  Claudel  (13 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Gabriel  Fauré  (13 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Auguste  Rodin  (13 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  8  506  euros  est  att ribuée  au  collège  Jean
Moulin  (14 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  8  914  euros  est  att ribuée  au  collège
Alphonse  Daudet  (14 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  3  076  euros  est  att ribuée  au  collège
Claude  Debussy  (15 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  4  949  euros  est  att ribuée  au  collège
Amedeo  Modigliani  (15 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  au  collège  Mme
de  Staël  (15 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  13  416  euros  est  att ribuée  au  collège
André  Citroën  (15 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  10  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Honoré  de  Balzac  (17 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  1  776  euros  est  att ribuée  au  collège
Gérard  Philipe  (18 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  9  708  euros  est  att ribuée  au  collège
Maurice  Utrillo  (18 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Claude  Chappe  (19 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  15  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Henri  Bergson  (19 e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  5  797  euros  est  att ribuée  au  collège
Collet te  Besson  (20e)

- Une  subven tion  d’investisse m e n t  de  4  810  euros  est  att ribuée  au  collège  Henri
Matisse  (20 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  12  000  euros  est  att ribuée  au  collège
Rober t  Doisneau  (20 e)

- Une  subvention  d’investisse m e n t  de  14  900  euros  est  att ribuée  au  collège  Jean-
Baptiste  Clément  (20 e)

Article  2  : Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  les  conventions ,  jointes
à  la  présen te  délibér a t ion,  pour  la  réalisa tion  de  fresques  dans  les  collèges
François  Couperin  (4 e)  Colet te  Besson  (20e),  et  Henri  Matisse  (20 e),  et  pour  la
cession  des  droits  d’auteur  correspond a n t s  à  la  Ville  de  Paris.  

Article  3  :  Les  établissem e n t s  devront  rendre  compte  de  l’utilisation  du  crédit
alloué.  Tous  les  justificatifs  (état  récapitula tif  des  facture s  acquit t ée s  et  la  copie  de
ces  factures  justifiant  de  la  livraison  des  maté r iels  acquis  ou  de  la  réalisa t ion  d’une
fresque)  devront  être  trans mis  à  la  Mission  Budget  Participa t if  de  la  Direction  des
Affaires  Scolaires  dans  un  délai  de  9  mois  maximum  après  réception  de  la
notifica tion  de  versem e n t  de  la  subven tion.



Article  4  :  En  cas  de  non  utilisa tion  des  crédits  ou  de  leur  utilisation  partielle,  la
subven tion  attribuée  lors  de  la  prochaine  édition  du  Budget  Participat if  des
Collèges  sera  minorée  du  montan t  des  crédits  non  utilisés.

Article  5  :  La  dépens e  correspond a n t e  d’un  montan t  total  de  250  054  euros  sera
imputée  au  budge t  d’investisse m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2025.  



 
Direction  des  Affaires  Scolaires
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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  budge t  participa tif  des  collèges  est  un  disposi tif  initié  en  2016  dont  l’objectif
est  de  contribue r  à  l’appren ti ssag e  de  la  citoyenne té  à  travers  l’expérience  du
déba t  démocra t ique  et  du  vote.  

Ainsi,  un  catalogue  de  proposi tions  de  8  projets  répa r t is  en  2  théma tiques  a  été
adressé  à  l’ensemble  des  collèges  parisiens  au  mois  de  septem b r e  2024.  

Sur  la  base  de  ce  catalogue,  les  élèves  ont  choisi  collectiveme n t  un  projet  pour  leur
établissem e n t .

La  présen te  délibér a t ion  est  destinée  à  met t re  en  œuvre  les  conditions  de
réalisa t ion  des  projets  choisis  en  accorda n t  des  subven tions  à  26  collèges  qui  ont
produit  un  dossie r  complet .  

Les  collèges  concerné s  sont  :

Au  titre  de  la  théma t ique  «  Vivre  ensemble  »  :

 Projet  1.1  «  Espace  Détente  »
o Le  collège  Paul  Gauguin  (9e)  pour  un  montan t  de  9  982  euros
o Le  collège  Jean- François  Oeben  (12 e) pour  un  montan t  de  10  000  euros
o Le  collège  Camille  Claudel  (13 e) pour  un  montan t  de  10  000  euros
o Le  collège  Auguste  Rodin  (13 e) pour  un  montan t  de  10  000  euros
o Le  collège  Alphonse  Daudet  (14 e) pour  un  montan t  de  8  914  euros
o Le  collège  Honoré  de  Balzac  (17 e) pour  un  montan t  de  10  000  euros
o Le  collège  Maurice  Utrillo  (18 e) pour  un  montan t  de  9  708  euros

 Projet  1.2  «  Équiper  la  cour  pour  lire  et  jouer  en  société  »
o Le  collège  Gabriel  Fauré  (13e)  pour  un  montan t  de  15  000  euros
o Le  collège  Mme  de  Staël  (15 e) pour  un  montan t  de  15  000  euros
o Le  collège  André  Citroën  (15 e) pour  un  montan t  de  13  416  euros

 Projet  1.3  «  Une  fresque  pour  mon  collège  »



o Le  collège  François  Couperin  (4 e) pour  un  montan t  de  6  000  euros
o Le  collège  Colet te  Besson  (20e)  pour  un  montan t  de  5  797  euros
o Le  collège  Henri  Matisse  (20 e) pour  un  montan t  de  4  810  euros

 Projet  1.4  «  Oxygéne r  la  cour  »
o Le  collège  Berna rd  Palissy  (10 e) pour  un  montan t  de  3  544  euros
o Le  collège  Louise  Michel  (10 e) pour  un  montan t  de  15  000  euros
o Le  collège  Amedeo  Modigliani  (15 e) pour  un  montan t  de  4  949  euros
o Le  collège  Claude  Chappe  (19e)  pour  un  montan t  de  15  000  euros
o Le  collège  Henri  Bergson  (19 e) pour  un  montan t  de  15  000  euros
o Le  collège  Jean- Baptiste  Clément  (20 e) pour  un  montan t  de  14  900  euros

Au  titre  de  la  théma t ique  «  Le  sport ,  l’héritage  des  Jeux  Olympiques  et
Paralympiques  Paris  2024  »  :

 Projet  2.1  : «  Jeux  sportifs  »
o Le  collège  Jean- Baptiste  Poquelin  (1er)  pour  un  montan t  de  12  000  euros
o Le  collège  Jean  Moulin  (14 e) pour  un  montan t  de  8  506  euros
o Le  collège  Claude  Debussy  (15 e) pour  un  montan t  de  3  076  euros

 Projet  2.2  : «  Sport s  JOP  Paris  2024  »
o Le  collège  la  Grange  aux  Belles  (10e)  pour  un  montan t  de  5  698  euros

 Projet  2.3  : «  Laser  run  »
o Le  collège  Charlema g n e  (4e)  pour  un  montan t  de  9  978  euros
o Le  collège  Rober t  Doisneau  (20 e) pour  un  montan t  de  12  000  euros

 Projet  2.4  : «  Jeu  interac t if  Lü  »
o Le  collège  Gérard  Philipe  (18e)  pour  un  montan t  de  1  776  euros

La  mise  en  œuvre  de  ces  projets  nécessi t e  le  verseme n t  d’une  subvention
d’équipem e n t  à  ces  établisse m e n t s  afin  de  leur  perme t t r e  de  les  réalise r  dans  les
meilleurs  délais.  

Les  établisse me n t s  rendron t  compte  de  l’utilisation  du  budge t  alloué  en  
fournissan t ,  dans  un  délai  de  9  mois  après  récep tion  de  la  notification  de  
versem e n t  de  la  subven tion,  un  état  récapitula t if  des  facture s  acquit t ée s  ainsi  que  
la  copie  de  ces  facture s  justifiant  de  la  livraison  des  maté r iels  acquis  ou  de  la  
réalisa t ion  d’une  fresque.

Enfin,  en  cas  de  non  utilisation  des  crédits  ou  de  leur  utilisation  partielle,  la
subven tion  attribuée  lors  de  la  prochaine  édition  du  Budget  Participat if  des
Collèges  sera  minorée  du  montan t  des  crédits  non  utilisés.

Dans  le  cadre  de  la  présen t e  délibér a t ion,  il vous  est  donc  proposé  d’accorde r  à  
ces  collèges  une  subven tion  d’équipem e n t  pour  un  montan t  total  de  250  054  €  au  
titre  du  Budget  Participa t if  des  Collèges  - Édition  2024/2025  et  d’autorise r  la  
Maire  de  Paris  à  signer  les  conventions  ci-jointes  pour  la  réalisa tion  de  fresques  
dans  les  collèges  François  Couperin  (4 e),  Colet te  Besson  (20 e) et  Henri  Matisse  
(20 e) et  la  cession  des  droits  d’auteur  correspond a n t s .



Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris,

Anne  Hidalgo



202 5  DASCO  68  -   Collèges   publics  autonom es  –  Dotations  initiales  de
fonctionne m e n t  2026            (7  279  809  euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu le  Code  de  l’Educa tion  ;

Vu  la  délibéra t ion  2020  DASCO  111  du  Conseil  de  Paris  des  6,  7  et  8  octobre
2020,  fixant  les  conditions  de  mise  en  en  place  du  disposi tif  financier  valorisan t
les  collèges  qui  contribue n t  à  la  mixité  sociale  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion,  en  date  du                          , par  lequel  Mme  la  Maire
de  Paris  soumet  à  son  approba t ion  les  dotations  initiales  de  fonctionne m e n t  des
collèges  publics  autonomes  pour  2026       (7  279  809  euros)  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  5 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  6 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  7 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  8 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  9 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  10 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
 
Vu l’avis  du  Conseil  du  11 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  12 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  13 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  15 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  17 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  19 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du



Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Patrick  BLOCHE,  au  nom  de  la  6e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  Les  dota tions  initiales  de  fonctionne m e n t  des  collèges  publics
autonomes  sont  fixées  pour  2026  suivant  le  tableau  annexé  à  la  présen t e
délibér a t ion,  pour  un  montan t  total  de  7  279  809  €.

Article  2  : Le  mode  de  calcul  des  dota tions  est  le  suivant  :

1. Forfaits  éduca tifs  à  l’élève , au  titre  des  dépens es  pédagogiques  et  des
charges  généra les ,  fixés  de  la  manière  suivante  :

- Un  forfait  de  47  à  128  euros  est  déte rminé  en  fonction  du  taux  moyen  de
boursie r s ,  de  l’indice  de  position  sociale  moyen  et  de  la  moyenne  des
notes  obtenue s  aux  épreuves  écrites  du  Brevet  au  cours  des  années  2022,
2023  et  2024  ;
-Une  majora t ion  par  élève  des  classes  ULIS ,  UPE2A,  UEE  et  SEGPA  :  +
93  €  ;
-Un  forfait  pour  le  dispositif  relais  : +  186  €.

Les  forfaits  à  l’élève  sont  appliqués  aux  effectifs  de  la  rent rée  scolaire  2024.  

Conformé m e n t  à  l’article  L.442- 9  du  code  de  l’éduca tion,  la  majora t ion  par  élève
des  classes  ULIS,  UPE2A,  UEE  et  SEGPA,  de  93  €  s’applique  aux  collèges  privés
sous  contra t  d’associa tion  non  imbriqués  avec  une  école  et/ou  un  lycée.

2. Dotation  au  titre  de  la  mainten an c e  et  de  l’entre ti en  :
-Pour  les  contra t s  de  maintena n c e  et  de  contrôle  obligatoires  :  prise  en
compte  de  la  dépens e  réelle  sur  la  base  d’un  recens e m e n t  réalisé  auprè s
des  collèges  ;
-Pour  les  aut res  dépens es  d’entre t i en  :  application  d’un  forfait  de  3 ,40  €
au  m 2. 

Une  partie  des  montan ts  ainsi  calculés  est  affectée  à  l’achat  des  vêteme n t s
de  travail  et  des  équipem e n t s  de  protec t ion  individuelle  des  adjoints
techniques  des  établissem e n t s  d’enseigne m e n t  affectés  dans  les  collèges .  

3. Montan t  de  la  taxe  de  balayage  consta t é  au  compte  financie r  2024  des
collèges  qui  la  prenne n t  en  charge  direc tem e n t .  

4. Prise  en  compte  du  niveau  des  fonds  de  roulemen t  de  chaque  collège  :
Lorsque  le  montan t  du  fonds  de  roulemen t  dépasse  25  %  de  la  dotation  de
fonctionne m e n t  2025  (dotations  initiales  hors  transpor t ) ,  la  dota tion  2026  est
diminuée  d’un  montan t  équivalen t  à  l’excéden t ,  dans  la  limite  de  25%  de  la
dotation  2025.
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Les  montan t s  de  fonds  de  rouleme n t  pris  en  compte  sont  ceux  arrê t é s  au  15
juillet  2025,  intégran t  les  demand e s  de  prélèveme n t  en  cours  d’inst ruc t ion  à
cette  date.  

Article  3  : Les  dotations  att ribuée s  aux  collèges  intègre n t  en  outre  :

- S’il  y  a  lieu,  le  financem e n t  du  transpor t  des  élèves  vers  les  installations
sportives  ;

- Un  forfait  pour  la  maintena n c e  des  maté riels  informatiques  (2  870  €  par
établissem e n t ) ;

- Le  cas  échéan t ,  des  dotations  spécifiques .

Article  4  :  Les  dotations  feront  l’objet  d’un  verseme n t  au  cours  du  premie r
semes t r e  2026.

Article  5  :  La  dépens e  correspond a n t e  d’un  montan t  total  de  7  279  809  €  sera
imputée  sur  le  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2026,
sous  rése rve  de  la  décision  de  financem e n t .
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 Direction  des  Affaires  Scolaires

202 5  DASCO  68  -   Collèges  publics  autonom es  -  Dotations  initiales  de
fonctionne m e n t  2026                  (7  279  809  euros)

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Dans  le  cadre  des  compéte nce s  qui  lui  sont  dévolues  par  le  code  de  l’éducation,  la
collectivité  parisienne  assure  le  fonctionne m e n t  des  85  collèges  publics
autonom es  parisiens .  A ce  titre ,  la  Ville  de  Paris  att ribue  des  dota tions  permet t a n t
de  couvrir  principalem e n t  les  dépense s  pédagogiques ,  de  maintena nc e  et
d’entre t i en  des  locaux.

Le  Code  de  l’éducation  impose  de  notifier  avant  le  1 er  novembre  de  l’année  N-1,
les  dotations  aux  collèges  pour  l’année  N.  Cette  dotation  est  globale,  le  conseil
d’adminis t ra t ion  du  collège  se  charge an t  de   la  répar t i r  ensuite  entre  les
différen t s  chapit res  budgé ta i re s .  

Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  fixe  le  montan t  des  dota tions  initiales  de
fonctionne m e n t  pour  l’année  2026  pour  un  montan t  total  de  7  279  809  €,  en
baisse  de  16  % par  rappor t  à  la  dota tion  initiale  2025,  principalem e n t  en  raison  de
la  reprise  des  fluides  par  la  Ville  en  gestion  direc te  et  de  la  baisse
démograp h iqu e  :

- S’agissan t  de  la  reprise  en  gestion  directe  des  dépenses  de  chauffage  et
d’élect rici té  des  collèges  : 
Elle  fait  suite  au  souhait  de  la  Ville,  en  lien  avec  les  collèges ,  d’assure r  un
meilleur  contrôle  de  la  dépense ,  de  tirer  profit  de  l’exper tise  de  la
collectivité  pour  garan t i r  de  meilleures  conditions  d’acha t  et  bénéficier  d’un
effet  «  volume  »  sur  les  prix.  Initiée  en  2024,  la  reprise  en  gestion  sera
effective  pour  l’ensemble  des  collèges  (à  l’exception  d’un  établissem e n t )  en
2026.  Ce  nouveau  mode  de  gestion  se  traduit  automa tique m e n t  par  une
baisse  des  dotations  versées  aux  collèges  qui  n’ont  plus  à  suppor t e r  ces
dépense s .  En  2026,  cette  baisse  s’élèvera  à  945  600  €  par  rappor t  aux
dotations  2025.  

- S’agissan t  de  l’évolution  de  la  dotation  à  l’élève  :  Les  effectifs  retenus  pour
le  calcul  de  la  dota tion  2026  sont  ceux  issus  de  l’enquê t e  lourde  de
septem br e  2024.  La  diminution  de  1  267  élèves  relevée  par  rappor t  à  la



rent rée  2023  explique  la  baisse  globale  de  140  959  €  par  rappor t  aux
dota tions  2025.  Pour  rappel,  en  application  de  la  délibér a t ion  2020  DASCO
111,  le  forfait  à  l’élève  est  att ribué  à  chaque  établisse m e n t  en  fonction  de
trois  critères  : deux  indicateu r s  sociaux  à   savoir  le  taux  de  boursie r s  moyen
et  l’indice  de  position  sociale  moyen  et  un  indicateu r  de  réussi te  scolaire  (la
moyenne  des  notes  obtenue s  aux  épreuves  écrites  du  Brevet  des  trois
dernièr e s  années).  Cette  modula tion  perme t  chaque  année  d’améliore r
l’allocation  des  ressource s  aux  besoins  des  publics  accueillis.

A cela  s’ajoute  un  recours  accru  à  l’autofinance m e n t  des  collèges.  En  2025,  le
fonds  de  rouleme n t  de  40  collèges  a  été  sollicité  à  hauteu r  de  404  000  €.  Pour
2026,  il  est  proposé  de  renforce r  cette  sollicita tion  auprè s  de  61  collèges  pour  un
montan t  total  de  718  342  €.  Cet  effort   res te  opéré  de  façon  pruden t ielle  afin  de
ne  pas  fragiliser   la  situa tion  financiè re  des  collèges  :  la  déduc tion  ne  peut
dépasse r  25%  du  montan t  de  la  dotation  versée  en  2025.  Le  recours  à
l’autofinace m e n t  augme n te  ainsi  de  314  300  €  par  rappor t  à  2025.  

Enfin,  il  convient  de  relever  dans  le  cadre  du  développe m e n t  de  l’école  inclusive,
la  créa tion  d’une  nouvelle  Unité  Externe  d’Enseigne m e n t  à  par ti r  de  septem b r e
2025  qui  s’ajoute  aux  quat re  unités  déjà  existan t e s  dans  les  collèges  autonome s .  

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

                                        La  Maire  de  Paris



202 5  DASCO  69  -  Collèges  imbriqués  avec  un  lycée  - Dotations  initiales  de  
fonctionne m e n t  2026  (2  588  782  euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu le  Code  de  l’Educa tion  ;

Vu  la  délibéra t ion  2020  DASCO  111  du  Conseil  de  Paris  des  6,  7  et  8  octobre
2020,  fixant  les  conditions  de  mise  en  en  place  du  disposi tif  financier  valorisan t
les  collèges  qui  contribue n t  à  la  mixité  sociale  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion,  en  date  du                          , par  lequel  Mme  la  Maire
de  Paris,  soumet  à  son  approba tion  les  dota tions  initiales  de  fonctionne m e n t  des
collèges  imbriqués  avec  un  lycée  pour  l’année  2026  (2  588  782  euros)  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  5 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  6 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  7 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  8 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  9 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
 
Vu l’avis  du  Conseil  du  11 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  12 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  13 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  15 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  16 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  17 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  19 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du



Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Patrick  BLOCHE,  au  nom  de  la  6e  Commission,

Délibère:

Article  1  :  Les  dota tions  initiales  de  fonctionne m e n t  des  collèges  publics
imbriqués  avec  un  lycée  sont  fixées  pour  2026  suivant  le  tableau  annexé  à  la
présen t e  délibér a t ion,  pour  un  montan t  total  de              2  588  782  €.

Article  2  : Le  mode  de  calcul  des  dota tions  est  le  suivant  :

1- Le  forfait  à  l’élève,  au  titre  des  dépens es  pédagogique s  et  des  charges
général es  compren d  : 

- Un  forfait  de  86  à  118  euros  déte rminé  en  fonction  du  taux  moyen  de
boursier s ,  de  l’indice  de  position  sociale  moyen  et  de  la  moyenne  des
notes  obtenues  aux  épreuves  écrites  du  Brevet  au  cours  des  années
2022,  2023  et  2024  ;
- une  majora tion  par  élève  des  ULIS ,  UEEA,  PEJS,  INJS,  INJA,  UPE2A
et  SEGPA  de   +  86  euros
-une  majora t ion  par  élève  pour  la  struc tu r e  expérime n t a l e  UPE2 A-
ULIS  et  pour  l’atelier  relais  (sur  la  base  de  10  élèves)  de  +172  €.

                                   
Les  forfaits  à  l’élève  sont  appliqués  aux  effectifs  consta t é s  lors  de  la  rent r ée
scolaire  2024  ou  sur  la  base  de  10  élèves  en  cas  de  créat ion  d’unité.  Pour  le
collège  Jacques  DECOUR,  l’effectif  pris  en  compte  correspond  aux  éléves  de  4 e

et  3 e  présen t s  à  la  rent r ée  2024.

Conformé m e n t  à  l’article  L.442- 9  du  Code  de  l’éduca tion,  la  majora t ion  par  élève
des  ULIS,  UEEA,  PEJS,  INJS,  INJA,  UPE2A  et  SEGPA  de  86  €  s’applique
égalem en t  aux  collèges  privés  sous  contra t  d’associa tion  imbriqués  avec  une
école  et/ou  un  lycée.

2-  Le  forfait  au  m²  au  titre  des  charges  d’entre t i en  des  locaux  et  de  fluides
(eau)  est  fixé  à  4  €  pour  l’année  2026.  

Article  3  :  Les  dotations  att ribuée s  aux  collèges  intègre n t  en  outre,  la  taxe  de
balayage  consta t é e  au  compte  financie r  2024  (pour  la  par t  relative  au  collège),
une  dotation  spécifique  pour  un  établissem e n t  et  s’il  y  a  lieu,  le  financem e n t  du
transpo r t  des  élèves  vers  les  installations  sportives .  

Article  4  :  Les  dotations  feront  l’objet  d’un  verseme n t  au  cours  du  premie r
semes t r e  2026.  

2



Article  5  :  La  dépense  correspond a n t e  d’un  montan t  total  de  2  588  782  €,  sera
imputée  sur  le  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2026,
sous  rése rve  de  la  décision  de  financem e n t .

2



Direction  des  Affaires  Scolaires

202 5  DASCO  69  -   Collèges  publics  imbriqués  avec  un  lycée  -  Dotations  initiales
de  fonctionne m e n t  2026  (2  588  782  euros)

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Conformé m e n t  au  Code  de  l’Educa tion,  la  Ville  de  Paris  est  en  charge  des  collèges
publics,  dont  les  vingt- neuf  collèges  imbriqués  avec  un  lycée.  Elle  leur  attribue  à
ce  titre  des  dotations  de  fonctionne m e n t ,  qui  leur  perme t t e n t  de  faire  face  à  leurs
dépens es  pédagogiques ,  de  fluides  (eau)  et  d’entre t i en .  Les  dotations  de  l’année
2026  doivent  leur  être  notifiées  avant  le  1 er  novembre  de  l’année  2025.  

Cette  dotation  est  globale,  le  conseil  d’adminis t r a t ion  de  l’établissem e n t  la
répa r t i t  entre  les  différen ts  chapit re s  budgé ta i re s ,  exception  faite  de  la  dotation
dite  «  affectée  »  qui  est  destinée  au  transpo r t  des  élèves  vers  les  installa tions
sportives  lorsque  l’établissem e n t  ne  dispose  pas,  sur  site  ou  à  proximité,  des
équipem e n t s  nécessai re s .

La  gestion  des  travaux,  du  personnel  et  du  fonctionne m e n t  des  vingt- neuf  collèges
en  cité  mixte  régionale  parisienne  est  régie  par  une  convention  entre  la  Ville  de
Paris  et  la  Région  Ile- de- France.  

Depuis  2017,  le  mode  de  calcul  des  dota tions  initiales  de  fonctionne m e n t  des
collèges  imbriqués  repose  principalem e n t  sur  l’applica tion  de  montan t s
forfaitai res ,  au  nombre  d’élèves  ou  à  la  surface  correspond a n t e  au  collège.  

Les  dotations  2026  des  collèges  resten t  impactée s  par  la  réforme  du  forfait
éduca tif  à  l’élève  qui  a  été  votée  par  le  Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance
d’octobre  2020  (délibér a t ion  2020  DASCO  111).  Le  forfait  à  l’élève,  sera  ainsi,
compris  ent re  86  €  et  118  €  en  2026,  et  appliqué  en  fonction  de  la  situa tion  des
établissem e n t s  au  rega rd  du  taux  de  boursie r s  moyen,  de  l’indice  de  position
sociale  moyen  et  de  la  moyenne  des  notes  obtenue s  aux  épreuves  écrites  du
Brevet  des  années  2022,  2023  et  2024.  Cette  modula t ion  permet  d’améliore r
l’allocation  des  ressource s  aux  besoins  réels  des  établissem e n t s .



Par  ailleurs,  il  est  proposé  de  reconduir e ,  pour  l’année  2026,  les
montan t s  forfaitai res  relatifs  aux  autres  critère s  pris  en  compte  dans  le  calcul  de
la  dotation,  à  savoir  : 

- La  majora t ion  de  86  €  appliquée  pour  les  élèves  scolarisés  dans  les
Unités  Localisées  pour  l’Inclusion  Scolaire  (ULIS)  et  les  Unités  Pédagogiques
pour  les  Elèves  Allophones  Arrivants  (UPE2A).  

‐ Le  coût  de  4  €  par  m 2   au  titre  de  l’entre ti en  couran t  des  locaux  et  des
dépense s  de  fluides  (eau).  

Il  est  égaleme n t  proposé  de  reconduir e  en  2026  la  majora t ion  de  86  €  mise  en
œuvre  en  2024,  pour  les  élèves  de  Pôle  d’enseigne m e n t  pour  les  jeunes  sourds
(PEJS),  d’Unité  d’Enseigne m e n t  Externalisée  Autisme  (UEEA),  ou  qui  rélèven t  de
l’insti tu t  national  des  jeunes  sourds  (INJS)  et  des  jeunes  aveugles  (INJA).

Sur  ces  bases,  le  montan t  total  des  dotations  de  fonctionne m e n t  att ribuée s  aux
vingt- neuf  collèges  publics  imbriqués  avec  un  lycée  s’élève  à  2  588  782  euros
pour  l’année  2026,  en  baisse  de  6  %  par  rappor t  aux  dota tions  2025,   en  lien  avec
l’opéra t ion  de  rénovation  du  collège  Jacques  Decour  dont  une  partie  des
collégiens  sont  relogés  dans  les  établissem e n t s  de  proximité.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



202 5  DASCO  70  –  Collèges  publics  parisiens –  Modalités  d’attr ibution
des  dota tions  compléme n t a i r e s  aux  projets  des  collégiens  (114
446  euros)

 

Le  Conseil  de  Paris,

 

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales,  notam m e n t  ses  articles
L.2511- 1  et  suivants  ;

Vu le  Code  de  l’éduca tion,  notam m e n t  ses  articles  L.213.1  à  L.  213.10  ;

Vu  la  convention  signée  le  30  septem b r e  2021  entre  le  Rectora t  de  Paris,
la  Ville  de  Paris,  la  Préfectu r e  de  Paris  et  la  Caisse  d’Allocations
Familiales  de  Paris  relative  au  Projet  éduca tif  terri torial  parisien  2021- 26
;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DASCO  93  du  Conseil  de  Paris  des  3,  4,  5  et  6
octobre  2023  approuvan t  les  modalités  d’att r ibu tion  des  dota tions  de  la
Ville  de  Paris  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges  publics  ; 

Vu la  délibéra t ion  2024  DASCO  138  du  Conseil  de  Paris  des  8,  9,  10  et  11
octobre  2024  fixant  les  dotations  de  la  Ville  de  Paris  pour  les  actions
éducatives  des  collèges  publics  pour  l’année  2025  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                    , par  lequel
la  Maire  de  Paris  soumet  à  son  approba t ion  les  modalités  d’att ribu tion
des  dota tions  compléme n t a i r e s  aux  projets  des  collèges  public  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre  en  date  du                                  ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondisse m e n t ,  en  date
du                                ;                 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  9e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  10 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  11 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  12 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  13 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;



Vu  l’avis  du  Conseil  du  16 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  17 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  19 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M  Patrick  BLOCHE  au  nom  de  la  6e
Commission,

 

Délibère  :

Article  1  :  Pour  l’année  2025,  le  montan t  global  des  dota tions
complém en t a i r e s  pour  les  projets  collégiens  s’élève  à  114  446  euros  dont
la  répa r t i t ion  est  précisée  dans  le  tableau  annexé.  

Article  2  :  Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  sur  le  budge t
de  fonctionne m e n t  2025  de  la  Ville  de  Paris.  



Direct i o n  des  Affaire s  Scolaire s  
 
 
202 5  DASCO  70  – Collèges  publics  parisiens  - Modalités  d’attr ibu tion  des
dota tions  compléme n t a i r e s  aux  projets  des  collégiens  (114  446  euros)
 
 

PROJET  DE  DELIBERATION  
 

EXPOSE  DES  MOTIFS  
 

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

Afin  d’encoura g e r  l’engage m e n t  et  la  participat ion  des  jeunes ,  une
dota tion  complém en t a i r e  est  dédiée  au  financem e n t  de  projets  conçus  et
portés  par  les  collégiens .  

Ce  dispositif  perme t  aux  collèges  de  percevoir  un  compléme n t  à  la
dota tion  forfaitaire ,  au  titre  du  financem e n t  des  projets  collégiens
lauréa t s  de  l’appel  à  projet  annuel,  dans  la  limite  de  1  500  euros  par
initiative.  

Chaque  année,  la  Direction  des  Affaires  Scolaires  de  la  Ville  de  Paris
établit  un  cahier  des  charges  précisan t  les  modalités  de  candida tu r e  et
d’attr ibution,  ainsi  que  les  priorités  qui  seront  valorisées .  Les  projets
proposés  par  les  jeunes  s’inscrivent  dans  les  objectifs  du  Projet  éduca tif
de  terri toire  2021- 2026  (PEDT)  et  font  l’objet  d’une  présen t a t ion  orale
devant  un  jury  associan t  des  élus  et  des  professionnels  de  l’éduca tion.

En  2025,  127  projets  conçus  par  des  collégiens  ont  été  proposés  et
validés.  103  d’entre  eux  ont  réellemen t  été  menés  à  bien  par  les  jeunes
sur  l’année  scolaire  2024/2025.  

Le  montan t  total  des  dotations  compléme n t a i r e s  aux  projets  des  collèges
publics  s’élève  pour  l’exercice  2025  à  114  446  euros,  répa r t is  comme
précisé  dans  le  tableau  annexé.  

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  
 

La  Maire  de  
Paris  



Direct i o n  des  Affaire s  Scola ir e s

 

202 5  DASCO  74  - Collèges  public  parisiens  – Dotations  de  la  Ville  de  
Paris  (1  199  196  euros)  pour  les  actions  éducatives  des  collèges
publics  au  titre  de  l’année  2026

 

M.  Patrick  BLOCHE,  rapport e u r

Le  Cons e i l  de  Paris ,

 

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales,  notam m e n t  ses  articles
L.2511- 1  et  suivants  ;

Vu le  Code  de  l’éduca tion,  notam m e n t  ses  articles  L.213.1  à  L.  213.10  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DASCO  93  du  Conseil  de  Paris  des  3,  4  5  et  6
octobre  2023  approuvan t  les  modalités  d’att r ibu tion  des  dota tions  de  la
Ville  de  Paris  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges  publics  ; 

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  2025  DASCO  74  en  date  du
,  par  lequel  la  Maire  de  Paris  soumet  à  son  approba t ion  les  dotations  de
la  Ville  de  Paris  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges  publics  au  titre
de  l’année  2026  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre  en  date  du                                  ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondisse m e n t ,  en  date
du                                ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  6e  arrondisse m e n t ,  en  date
du                                ;
Vu l’avis  du  Conseil  du  7e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                
Vu  l’avis  du  Conseil  du  8e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  9 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  10 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  11 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  12 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  13 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;



Vu  l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  15 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  16 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  17 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  19 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M  Patrick  BLOCHE  au  nom  de  la  6e
Commission,

 

Délibère  :

Article  1  : Des  dotations  annuelles  de  fonctionne m e n t  sont  att ribué es  par
la  Ville  de  Paris  aux  collèges  publics  pour  le  financem e n t  d'actions
éducatives.

Article  2  :  Pour  l’année  2026,  chaque  collège  reçoit  une  dotation
forfaitaire  pour  l’action  éduca tive  calculée  sur  la  base  du  forfait  éduca tif
à  l’élève,  précisé  ci-dessous,  et  de  son  effectif  collégien  de  l’année
scolaire  2024- 2025.

Nivea ux 1 2 3 4 5
Forfait  

éduca t i f  à  
l’élève

1 ,50  € 3 ,00  € 6 ,00  € 27 ,00  € 48 ,00  €

Ces  dota tions  forfaitai res  pour  l’année  2026,  pour  un  montan t  total  de
1  028  196  euros,  sont  précisées  par  collège  dans  le  tableau  annexé  à  la
présen t e  délibér a t ion.

Ces  dota tions  sont  versées  au  titre  d’une  année  civile,  au  premie r
trimes t r e  2026,  en  cohére nc e  avec  les  obligations  comptable s  des
collèges .  



Article  3  :  Pour  l’année  2026,  le  montan t  global  dédié  aux  projets
collégiens  est  fixé  à  171000  euros  et  la  limite  de  financem e n t  par  projet
est  fixée  à  1  500  euros.

L’attribu tion  des  dotations  compléme n t a i r e s  aux  projets  collégiens  fera
l’objet  d’une  délibér a t ion  présen té e  ultérieu re m e n t  au  Conseil  de  Paris.

 

Article  4  : Les  dépense s  correspond a n t e s  pour  un  montan t  total  de  1  199
196  euros  seront  imputées  sur  le  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de
Paris  de  l’exercice  2026,  sous  réserve  de  la  décision  de  financem e n t .  



Direct i o n  des  Affaire s  Scolaire s  
 
 
202 5  DASCO  74  –  Collèges  publics  parisiens  - Dotations  de  la  Ville  de
Paris  (1  199  196  euros)  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges  publics  au
titre  de  l’année  2026
 

PROJET  DE  DELIBERATION  
 

EXPOSE  DES  MOTIFS  

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

Chaque  année,  la  Ville  verse  aux  114  collèges  publics  parisiens  des
dota tions  pour  leurs  actions  éduca tives ,  en  compléme n t  de  leur  dotation
de  fonctionne m e n t .  

En  octobre  2023,  le  Conseil  de  Paris  a  adopté  de  nouvelles  modalités
d’attr ibution  pour  ces  dotations  (délibér a t ion  2023  DASCO  93).  

Elles  sont  d’abord  constitué es  d’une  dotation  calculée  sur  la  base  du
nombre  d’élèves  accueillis  et  d’un  «  forfait  éduca tif  à  l’élève  »,  établi  sur
les  mêmes  bases  que  celles  appliquées  pour  le  calcul  du  volet
pédagogique  de  la  dota tion  de  fonctionne m e n t  (délibéra t ion
2020  DASCO  111).  Les  forfaits  éduca tifs  annuels  à  l’élève,  différenciés
selon  le  niveau  de  l’établissem e n t ,  sont  précisés  dans  la  présen te
délibéra t ion.  Cette  modula tion  perme t  d’améliore r  l’allocation  des
ressource s  aux  besoins  réels  des  établissem e n t s .  

Chaque  collège  pourra  ensuite  percevoir  une  dotation  attribuée  aux
projets  proposés  par  ses  collégiens  sur  l’année  scolaire  2024- 2025,  afin
de  favorise r  leur  engage m e n t  et  leur  par ticipa t ion.  Pour  2024- 2025,  plus
de  400  collégiens  sont  ainsi  venus  soutenir  devant  un  jury  près  de  cent
trente  de  projets  et  les  dotations  correspond a n t  aux  projets  aboutis
seront  délibérée s  au  prochain  Conseil  de  Paris.  

Enfin,  dans  certaines  situa tions ,  des  complém e n t s  de  dota tions  peuvent
être  attribués  en  applica tion  de  l’article  6  de  la  délibér a t ion  2023  DASCO
93.  Au  titre  de  2026,  ils  sont  proposés  dans  la  délibéra t ion  2025  DASCO
75.  Les  reliqua t s  de  l’appel  à  projets  2024- 2025  pourron t  abonde r  ces
compléme n t s  de  dotation  au  prochain  Conseil  de  Paris.

Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  établit  le  montan t  du  forfait  à  l’élève,
les  dotations  forfaitaire s  pour  l’action  éduca tive  ainsi  que  le  budge t
alloué  à  l’appel  à  projets  collégiens  au  titre  de  l’année  2026.  

Le  montan t  des  dota tions  forfaitaire s  2026  s’établit  au  total  à  1  028  196
euros  et  le  montan t  de  l’enveloppe  dédiée  aux  projets  éduca tifs  portés



par  les  collégiens  est  de  171  000  euros,  soit  un  montan t  total  de
1  199  196  euros.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  
 

La  Maire  de  
Paris  



202 5  DASCO  75  Collèges  publics  parisiens  – Dotations  compléme n t a i r e s
de  la  Ville  de  Paris  (98  842  euros)  pour  les  actions  éduca tives
des  collèges  publics  au  titre  de  l’année  2026.

 

Le  Conseil  de  Paris,

 

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales,  notam m e n t  ses  articles
L.2511- 1  et  suivants  ;

Vu le  Code  de  l’éduca tion,  notam m e n t  ses  articles  L.213.1  à  L.  213.10  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DASCO  93  du  Conseil  de  Paris  des  3,  4  5  et  6
octobre  2023  approuvan t  les  modalités  d’att r ibu tion  des  dota tions  de  la
Ville  de  Paris  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges  publics  ; 

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  2025  DASCO  75  en  date  du
,  par  lequel  la  Maire  de  Paris  soumet  à  son  approba t ion  les  dotations  de
la  Ville  de  Paris  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges  publics  pour
l’année  2026  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre  en  date  du                                  ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  9 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  10 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  11 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  12 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  13 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  15 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  17 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  19 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du
;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M  Patrick  BLOCHE  au  nom  de  la  6e
Commission,

 



Délibère  :

Article  1  : En  applica tion  de  l’article  6  de  la  délibéra t ion  2023  DASCO  93,
des  complém en t s  de  dotation,  dont  le  montan t  est  précisé  dans  la  tableau
annexé  à  la  présen t e  délibéra t ion,  sont  versés  aux  collèges  publics.

Article  2  :  Les  dépense s  correspond a n t e s  pour  un  montan t  total  de
98  842  euros  seront  imputées  sur  le  budge t  de  fonctionnem e n t  de
l’exercice  2025  de  la  Ville  de  Paris.  



Direct i o n  des  Affaire s  Scolaire s  
 
 
202 5  DASCO  75  – Collèges  publics  parisiens  - Dotations  complém en t a i r e s
de  la  Ville  de  Paris  (98  842  euros)  pour  les  actions  éduca tives  des  collèges
publics  au  titre  de  l’année  2026.
 
 

PROJET  DE  DELIBERATION  
 

EXPOSE  DES  MOTIFS  
 

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

Chaque  année,  la  Ville  verse  aux  114  collèges  publics  parisiens  une
dota tion  pour  les  actions  éduca tives ,  en  compléme n t  de  la  dota tion  de
fonctionne m e n t .

Les  modalités  d’attr ibution  ont  été  actées  par  la  délibér a t ion  2023
DASCO  93  et  votées  par  le  Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance  d’octobre
2023.  Le  présen t  projet  de  délibér a t ion  établit  le  montan t  des  dotations
compléme n t a i r e s  2026  pour  le  financem e n t  des  actions  éducatives  des
collèges  publics  parisiens .

Pour  rappel,  le  montan t  des  dota tions  forfaitai res  2026  et  le  montan t
rése rvé  pour  le  financem e n t  des  projets  initiés  et  portés  par  leurs
collégiens  dans  le  cadre  d’un  appel  à  projets  ont  fait  l’objet  d’une
précéde n t e  délibéra t ion  (2025  DASCO  74).

Le  montan t  des  dota tions  compléme n t a i r e s  a  été  att ribué ,  dans  le  respec t
de  l’article  6  de  la  délibér a t ion  2023  DASCO  93.  L’article  6  prévoit  le
versem e n t  d’une  dotation  compléme n t a i r e  aux  collèges  dont  le  montan t
de  la  dota tion  forfaitaire  annuelle  est  inférieur  au  montan t  perçu  en  2022-
2023.

Ces  compléme n t s  de  dotation  sont  déte rminé s  en  tenan t  compte  de
l’évolution  des  niveaux  et  des  effectifs  selon  les  règles  de  gestion
indiquées  ci-après  : 

- Sans  change m e n t  de  niveau,  la  dota tion  compléme n t a i r e  est  établie
sur  la  base  du  différen tiel  entre  la  dotation  forfaitaire  2026
complét ée  du  montan t  maximum  d’un  projet  collégiens  (1500€)  et
la  dotation  2022- 2023.  

- Avec  un  change m e n t  de  niveau,  la  dotation  compléme n t a i r e  est
établie  sur  la  base  du  différen tiel  entre  la  dota tion  forfaitai re  2026
complét ée  du  montan t  maximum  d’un  projet  collégiens  (1500€)  et
de  la  dota tion  2025.



Dans  les  deux  cas,  la  dotation  compléme n t a i r e  est  établie  dans  la  limite
du  complém en t  de  dota tion  perçu  en  2024  (2023  DASCO  95).

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

 

La  Maire  de  
Paris  



202 5  DASCO  99  – Agents  de  l’Etat  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans
un  EPLE  – Actualisa t ion  du  forfait  des  pres t a t ions  accessoire s  pour  2025.

Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  code  de  l'éduca tion,  notam m e n t  ses  articles  L 213- 7  et  R 216- 12  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                                par  lequel,
Mme  la  Maire  de  Paris,  lui  propose  d'aligner  pour  2025,  le  taux  de  progre ss ion
de  la  valeur  des  pres ta t ions  accessoires  accordé es  gratui te m e n t  aux  agents  de
l’Etat  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans  un  Etablissem e n t  Public  Local
d'Enseigne m e n t  sur  le  taux  d'évolution  de  la  dota tion  généra le  de
décen t r a l isa tion.

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre ,  en  date  du                                            ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du   6e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  7 e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  8e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  9e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  10e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du   12e  arrondissem e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t ,  en  date  du                                  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Patrick  BLOCHE  au  nom  de  la  6ème  Commission .



Délibère  :

Article  1 -  Le  taux  de  progre ss ion  de  la  valeur  des  franchises  accordée s  à  tous  les
agents  de  l’Etat  (chef  d’établissem e n t ,  adjoint  au  chef  d’établisse m e n t ,
gestionnai r e ,  conseiller  d’éduca tion,  attaché  ou  secré t a i r e  non  gestionnai re ,
personnel  soignan t)  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans  un
Etablissem e n t  Public  Local  d'Enseigne m e n t ,  est  aligné  sur  celui  de  l'évolution  de
la  dota tion  généra le  de  décen t r a l isa t ion,  soit  0%  pour  2025.

Article  2.-  La  valeur  annuelle  en  euros  des  pres t a t ions  accessoires  accordées
gra tui te m e n t  aux  agents  de  l’Etat  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans  un
Etablissem e n t  Public  Local  d'Enseigne m e n t
 pour  les  années  2025,  est  fixée  comme  indiqué  ci-dessous  :

Valeur  annuelle  en  euros  des  pres t a t ions  accessoires  accordées  gratui te m e n t  
aux  agents  de  l’Etat  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans  un  
Etablissem e n t  Public  d'Enseigne m e n t  Local  rat taché  au  Dépar te m e n t  de  Paris.

CATEGORIES  DE  PERSON N EL

Valeur  à  compte r  du  
1er  janvier  2025  des  presta tions  
accessoi res  accordées  
gratuitem e n t

Chef  d'établissem e n t

Adjoint  au  Chef
d'établissem e n t

Gestionnai re
€

Conseiller
d'éduca t ion

Attaché  ou
Secré t a i re

non  gestionnai re

€

Personnel  soignan t

€

- avec  chauffage  collectif 1  837 1  837 1  837
- sans  chauffage  collectif 2  450 2  450 2  450
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Direction  des  affaires  scolaires  

202 5  DASCO  99  – Agents  de  l’Etat  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans
un  EPLE  – Actualisa t ion  du  forfait  des  pres t a t ions  accessoire s  pour  2025.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieur s ,

Le  code  de  l'éduca t ion,  en  ses  articles  L  213- 7  et  L  214- 9,  dispose  que  les
conditions  dans  lesquelles  le  maintien  des  concessions  de  logement  et  des
prest a t ions  accessoire s  est  assuré  à  certaines  catégories  de  personnels  de  l'Etat,
dans  les  établissem e n t s  d'enseigne m e n t  publics  relevan t  de  la  compéte nc e  des
dépar t e m e n t s  et  des  régions,  sont  fixées  par  décre t  en  Conseil  d'Eta t .

Les  articles  R  216- 4  à  R  216- 19  du  Code  de  l’Education  fixent  désormais  ces
conditions .

Les  concessions  de  logemen t  peuven t  être  att ribuées  soit  par  nécessi té  absolue
de  service,  soit  par  utilité  de  service.

Les  agents  occupan t  un  logement  par  nécessi té  absolue  de  service  sont  des
personnels  de  direc tion,  d’adminis t r a t ion ,  de  gestion  et  d'éduca t ion  d'une  part ,
des  agents  soignan t s  d'aut r e  par t .

Les  concessions  de  logemen t  accordées  par  nécessi t é  absolue  de  service
compor t e n t  la  gratui té  du  logemen t  nu.  Les  charges  locatives  sont  rembour s é e s
à  l'établissem e n t  sous  rése rve  des  franchises  fixées  par  délibér a t ion  de  la
collectivité  de  rat t ache m e n t .

Il  appar t i en t  à  la  collectivité  de  rat tache m e n t  de  fixer  chaque  année  le  taux
d'ac tualisa t ion  du  montan t  de  ces  franchises ,  à  par ti r  d'une  actualisa tion  qui  ne
peut  pas,  désormais ,  être  inférieure  à  l'évolution  de  la  dota tion  généra le  de
décen t r a l isa tion,  en  vertu  de  l’article  R 216- 12  du  Code  de  l’Education

Le  rembour s e m e n t  des  excéden t s  de  pres ta t ions  (au- delà  des  franchises)
constitue  une  ressource  pour  le  budge t  de  l'établissem e n t ,  conformé m e n t  à
l'article  R 216- 11  du  code  de  l’éduca tion.

Le  montan t  de  la  dota tion  de  décen t r a l isa t ion  n’ayant  pas  été  augme n té  par
l’Etat  pour  2025,  je  vous  propose  de  mainteni r  le  niveau  de  la  valeur  annuelle
des  pres t a t ions  accessoire s  accordée s  gratui tem e n t  aux  agents  de  l’Etat  (chef



d’établissem e n t ,  adjoint  au  chef  d’établisse m e n t ,  gestionnai re ,  conseiller
d’éduca tion,  attaché  ou  secré t ai re  non  gestionnair e ,  personnel  soignan t) .
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Le  montan t  des  franchise s  pour  2025,  serai t  donc  le  suivant  :

Valeur  annuelle  en  euros  des  pres t a t ions  accessoires  accordées  gratui te m e n t  
aux  agents  de  l’Etat  logés  par  nécessi t é  absolue  de  service  dans  un  
Etablissem e n t  Public  d'Enseigne m e n t  Local  rat taché  à  la  Ville  de  Paris.

CATEGORIES  DE  PERSON N EL

Valeur  à  compte r  du  
1er  janvier  2024  des  presta tions
accessoi res  accordées  
gratuitem e n t

Chef  d'établissem e n t

Adjoint  au  Chef
d'établissem e n t

Gestionnair e

€

Conseiller
d'éduca t ion

Attaché  ou
Secré t a i re

non  gestionnai re

€

Personnel  soignan t

€

- avec  chauffage  collectif 1  837 1  837 1  837
- sans  chauffage  collectif 2  450 2  450 2  450

Je  vous  prie,  Mesda m e s  et  Messieurs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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2025 DDCT 137 : Inventaire des équipements de proximité pour l’année 2026

Vu le titre I du livre V du code général des collectivités territoriales relatif à l’organisation administrative de Paris, 
Marseille et Lyon et notamment ses articles L.2511-16 et L.2511-18,

Vu l’avis du conseil du secteur Paris Centre en date du

Vu l’avis du conseil du 5ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 6ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 7ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 8ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 9ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 10ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 11ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 12ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 13ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 14ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 15ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 16ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 17ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 18ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 19ème arrondissement en date du

Vu l’avis du conseil du 20ème arrondissement en date du

Vu le projet de délibération, en date du         par lequel Madame la Maire de Paris lui propose, au titre de l’exercice
2026, de mettre à jour l’inventaire des équipements dont les conseils d'arrondissement ont la charge,

1



Sur le rapport présenté par Monsieur Patrick Bloche, au nom de la 6ème commission,

Délibère :

Article 1 : L’inventaire des équipements de proximité dont les conseils d’arrondissement du secteur Paris Centre et
des 5ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème, 12ème, 13ème, 14ème, 15ème, 16ème, 17ème, 18ème, 19ème
et 20ème arrondissements ont la charge, est fixé conformément à la liste ci-annexée.

Article 2 : L’ensemble des précédentes délibérations concernant l’inventaire des équipements dont les conseils 
d’arrondissement ont la charge est abrogé.
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202 5  DDCT  137  : Inventai re  des  équipem e n t s  de  proximité  pour  l’année  2026

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s  et  Messieur s ,

Depuis  2001,  la  municipali té  s’est  engag é e  dans  un  processus  de  déconcen t r a t ion  et  de
décent r a lisa t ion  au  profit  des  mairies  d’arrondisse m e n t  pour  améliore r  le  service  public
municipal  et  le  rapproch e r  des  Parisien- ne- s.

Cette  décen t r a l is a t ion  reconnaî t  le  rôle  des  arrondisse m e n t s  dans  des  secteur s  essen tiels
comme  la  petite  enfance,  l’éduca tion,  la  culture ,  le  spor t  ou  la  vie  associative.

La  loi  «  démocra t ie  de  proximité  »,  promulgué e  le  27  février  2002  est  venue  confor te r
cette  démarc h e .  Cette  évolution  législa tive  a  modifié  notam m e n t  l’article  L.2511- 16  du
Code  général  des  Collectivités  terri toriales  (CGCT)  qui  définit  la  nature  des  équipem e n t s
de  proximité  suscep tibles  d’être  inscrits  à  l’inventai re  des  mairies  d’arrondisse m e n t .

Sont  ainsi  définis  comme  équipem e n t s  de  proximité,  «  les  équipem e n t s  à  vocation
éduca tive,  sociale,  culturelle,  sportive  et  d'inform a tion  de  la  vie  locale  ainsi  que  les
espaces  verts  dont  la  superficie  est  inférieu re  à  un  hecta re  qui  ne  conce rn e n t  pas
l'ensem ble  des  habitan ts  de  la  commu n e  ou  les  habitan ts  de  plusieu rs  arrondisse m e n t s  ou
qui  n'ont  pas  une  vocation  nationale  ».

Dès  le  1er  janvier  2003,  près  d’un  millier  d’équipem e n t s  supplém en t a i r e s  a  été  inscrit  à
l’inventai re ,  ce  qui  a  constitué  une  évolution  quanti ta t ive  considé ra ble  dans  chaque
arrondisse m e n t  et  renforcé  la  gestion  de  proximité  à  Paris.  Ces  équipeme n t s  inscri ts  à
l’inventai re  sont  en  effet  gérés  par  les  Conseils  d’arrondisse m e n t  conformé m e n t  à  l’article
L.  2511- 16  du  CGCT.  Ainsi,  l’éta t  spécial  d’arrondisse m e n t  porte  chaque  année  les
dépenses  de  fonctionne m e n t  relatives  à  la  gestion  de  ces  équipem e n t s ,  à  l’exclusion  des
dépenses  de  personn el .

Cette  tendanc e  s’est  approfondie  ensuite  ;  les  innovations  essen tielles  concern e n t  depuis
2003  les  écoles  mater n elles  et  élémenta i r e s ,  les  bibliothèq u e s  géné ralis te s ,  les
conserva toi re s ,  les  jardins  d’enfants ,  les  maisons  des  associations  ou  locaux  associat ifs
notam m e n t .  Les  Conseils  d’arrondisse m e n t  ont  égaleme n t  la  gestion  direc te  d’un  nombre
plus  importan t  d’espaces  verts ,  notam m e n t  de  jardiniè res  de  pleine  terr e  traduisan t  la
priori té  accordé e  au  renforce m e n t  de  la  nature  en  ville,  et  d’équipem e n t s  spor tifs.

Direct i o n  de  la  Dém o c r a t i e ,  des  Citoye n . n e . s  et  des
Territo ir e s



Dans  le  cadre  du  Pacte  Parisien  de  la  Proximité  adopté  au  Conseil  de  Paris  de  novembr e
2021,  la  Maire  de  Paris  a  intégré  davanta g e  la  proximité  dans  la  mise  en  œuvre  du  service
public  parisien.  L’arrondisse m e n t  est  désorm ais  affirmé  comme  échelon- clef  pour  mett re
en  œuvre  les  politiques  publiques  portées  par  l’Exécutif  municipal  au  plus  près  des
parisienne s  et  des  parisiens ,  et  le  ou  la  Maire  d’arrondisse m e n t  comme  pilote  de  l’action
municipale  sur  son  terri toir e  avec  l’appui  des  services  déconcen t r é s  et  des  référen t s
terri toriaux  des  directions  ainsi  que  des  moyens  d’actions  consolidés  et  rénovés.
Les  équipe me n t s  de  proximité,  qui  structu r e n t  le  quotidien  des  Parisiennes  et  des
Parisiens  à  l’échelle  de  leurs  quar t ie r s ,  sont  des  points  d’ancrag e  de  cet te  réforme.
L’ouver tu r e  de  cours  d’écoles  le  samedi  matin,  engag é e  au  mois  de  janvier  2021,  est
emblémat iq u e  de  ce  Paris  du  Quart  d’heure ,  où  des  espaces  commu ns  sont  investis,  en
lien  avec  les  habitan t- e-s,  pour  y  développer  des  usages  nouveaux  et  contribu e r  à  la
convivialité  d’un  quar tie r .

La  délibéra t ion  qui  vous  est  proposée  vise,  comme  chaque  année ,  à  actualise r  cet
inventai r e  des  équipe me n t s  de  proximité.  

Il  convient  en  effet  pour  2026  de  mett r e  à  jour  ce  documen t ,  élaboré  en  conce r t a t ion  avec
l’ensemble  des  mairies  d’arrondisse m e n t ,  en  inscrivant  notam m e n t  les  équipe m e n t s  dont
l’ouver tu re  est  prévue  en  2026.  Sont  proposés  105  nouveaux  équipem e n t s  à  l’inscription
et  44  suppressions,  portan t  le  nombre  total  d’équipe m e n t s  à  l’inventai r e  des
arrondisse m e n t s  à  3  396  pour  l’année  2026.

L’adoption  de  cet  inventai r e  des  équipem e n t s  de  proximité  constitue  un  préalable  à
l’élabora t ion  des  état s  spéciaux  d’arrondisse m e n t  pour  l’exercice  2026.

Conformé m e n t  à  l'ar ticle  L.2511- 18  du  CGCT,  modifié  par  la  loi  rela tive  à  la  «  démocra t ie
de  proximité  »  du  27  février  2002,  l'inventai r e  des  équipe me n t s  de  proximité  est  fixé  par
délibéra t ions  concorda n t e s  du  conseil  municipal  et  des  conseils  d'arron disse m e n t  et,  le
cas  échéan t ,  modifié  dans  les  mêmes  formes.  En  cas  de  désaccord ,  le  conseil  municipal
délibère .

La  liste  des  équipem e n t s ,  annexée  au  projet  de  délibéra t ion  qui  vous  est  soumis,  repre n d
l’intégrali t é  des  équipe me n t s  inscri ts  à  l’inventai re  de  chaque  arrondisse m e n t .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 5  DDCT  140  : États  spéciaux  d’arrondis se m e n t  - Détermina tion  du  cadre  de  
référenc e  de  la  répar t i t ion  des  dota tions  d’animation  et  de  gestion  locales  2026.

Vu  le  titre  I  du  livre  V  du  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  relatif  à
l’organisa t ion  adminis t r a t ive  de  Paris,  Marseille  et  Lyon  et  notamm e n t  ses  articles
L.2511- 16,  L.2511- 18,  L.2511- 36  à  L.2511- 41  et  R.  2511- 22  ; 
 
Vu  le  projet  de  délibéra t ion,  en  date  du  …. par  lequel  Madam e  la  Maire  de  Paris  lui
propose  de  détermine r ,  au  titre  de  l’exercice  2026,  les  modalités  de  répa r t i t ion  des
sommes  destinées  aux  dotations  des  arrondisse m e n t s  ; 
 
Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  cent re  en  date  du         ;  
Vu l’avis  du  Conseil  du  5 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ;  
Vu l’avis  du  Conseil  du  6 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ;
Vu l’avis  du  Conseil  du  7 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  8 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  9 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  10 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  11 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  13 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  14 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  15 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  16 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  17 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  18 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  19 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 

Vu l’avis  du  Conseil  du  20 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Patrick  BLOCHE,  au  nom  de
la  6 ème  commission,  

 
 

Délibère    
 
 
Article  1  : La  dotation  d’animation  locale  des  états  spéciaux  compren d  les  crédits
suivants  : 
 

A. Les  crédits  dits  d’animation  locale.  Ces  crédits  seront  inscrits  selon  les  principes
suivants  : 

- att ribu tion  à  chaque  arrondisse m e n t  d'une  dotation  forfaitaire  égale  pour
chaque  arrondisse m e n t  ;  
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- att ribu tion  ensuite  50  % des  crédits  en  fonction  de  l’impor tance  de  la  popula tion
légale  de  chaque  arrondisse m e n t ,  suivant  la  statistique  la  plus  récente  connue  ; 

- att ribu tion  des  50  %  de  crédits  restan t s  en  fonction  de  critères  socio-
économique s  à  raison  de  : 

- 40  %  au  prora t a  de  la  répar t i t ion  par  arrondissem e n t  des  foyers  fiscaux
relevan t  de  la  première  tranche  du  revenu  fiscal  de  référence ,  suivant  la
statis tique  la  plus  récente  connue  ; 

- 10  %  au  prora t a  des  effectifs  scolaires  par  arrondisse m e n t  du  premier
degré  et  des  collèges  publics  relevan t  des  politiques  d’éduca tion
prioritai re ,  suivant  la  statis tique  la  plus  récente  connue.

 
B. Les  crédits  relatifs  aux  conseils  de  quar tie r s  qui  sont  répar t is  par  arrondisse m e n t

selon  des  modalités  forfaitaires .  
 

C. Les  crédits  pour  les  travaux  d’urgence  dans  les  équipem e n t s  dont  les  
arrondisse m e n t s  ont  la  charge .

Article  2  :  A  défaut  d’accord  entre  le  conseil  municipal  et  les  conseils
d’arrondisse m e n t s  sur  les  modalités  de  calcul  des  dotations  de  gestion  locale  des
arrondisse m e n t s ,  la  répa r t i t ion  des  sommes  destinées  à  ces  dotations  est  effectuée
entre  les  arrondisse m e n t s  dans  les  conditions  fixées  ci-après.  

La  dota tion  de  gestion  locale  des  états  spéciaux  compre nd  deux  parts  : 
 

1 ère  par t  : 
 

- les  sommes  affectées  par  le  conseil  municipal  au  titre  de  la  premiè re  par t  pour
l’ensemble  des  arrondisse m e n t s  ne  peuven t  être  inférieure s  à  80  pour  100  du
montan t  total  des  dotations  de  gestion  locale  des  arrondisse m e n t s  ; 

 
- la  par t  de  chaque  arrondisse m e n t  est  modifiée  pour  tenir  compte  des  change m e n t s

intervenus  dans  la  liste  des  équipem e n t s  ou  services  relevan t  des  att ribu tions  de
l’arrondisse m e n t .  Le  conseil  municipal  évalue  la  charge  correspon d a n t  aux
nouveaux  équipem e n t s  et  services  par  référence  à  la  charge  des  équipem e n t s  ou
services  compara ble s  existant  dans  la  commune  ;  en  l’absence  de  référenc e  ou  en
cas  de  désaccord  du  maire  d’arrondisse m e n t ,  cet te  évaluation  est  déterminé e  par
le  conseil  municipal  sur  proposi tion  de  la  commission  prévue  à  l’article  L.2511- 36.  
 

2 ème  par t  : 

 
- les  sommes  affectées  par  le  conseil  municipal  au  titre  de  la  seconde  part  sont

répa r t i es  entre  les  arrondisse m e n t s  en  tenan t  compte  des  carac t é r is t ique s
propre s  des  arrondisse m e n t s  et,  notamm e n t ,  de  la  composition  socio-
professionnelle  de  leur  popula t ion  ; 
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- la  répar t i t ion  de  la  seconde  part  est  effectuée  de  la  manièr e  suivante  :  

a) 50  %  des  crédits  sont  répar t is  entre  les  arrondisse m e n t s  ou  groupes
d'ar rondiss e m e n t s  ou  certains  d'en t r e  eux  selon  des  critères  arrê t é s  par  le
conseil  municipal  à  par ti r  des  carac t é r i s t iques  propre s  de  chaque
arrondisse m e n t  ou  groupe  d'ar rondisse m e n t s ,  et  notam m e n t  de  la  composition
socio- professionnelle  de  leur  popula tion  ; 

 
pour  l'applica tion  de  l'alinéa  ci-dessus,  la  composi tion  socio-
professionnelle  de  chaque  arrondisse m e n t  ou  groupe
d'ar rondiss e m e n t s  est  déte rminé e  en  tenan t  compte  de  l'impor t anc e
de  la  popula tion  non  active  dans  la  popula tion  totale  telle  qu'elle
résulte  du  dernie r  recense m e n t  connu  au  1 er  juillet  de  l'année
précéda n t  l'exercice  budgé t a i r e .  

 
b) 50  %  des  crédits  sont  répar t is  entre  les  arrondisse m e n t s  ou  groupes

d'ar rondiss e m e n t s ,  à  raison  de  : 
 

- 25  %  en  fonction  de  l'impor t anc e  de  la  popula tion  de  chaque
arrondisse m e n t  ou  groupe  d'ar rondisse m e n t s  ; 

 
- 25  %  en  fonction  de  l'écar t  relatif  entre  le  montan t  moyen  par

habitan t  des  bases  net tes  d'imposi tion  à  la  taxe  d'habita t ion  de
l'ensem ble  des  arrondisse m e n t s  ou  groupes  d'ar rondisse m e n t s  et  le
montan t ,  par  habitan t ,  des  bases  net tes  d'imposition  à  la  taxe
d'habita t ion  de  chaque  arrondisse m e n t  ou  groupe  d'ar rondisse m e n t s ,
multiplié  par  le  nombre  d'habi tan t s  de  chaque  arrondisse m e n t  ou
groupe  d'ar rondisse m e n t s .  
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202 5  DDCT  140  :  États  spéciaux  d’arrondisse m e n t  - Détermina t ion  du  cadre  de
référence  de  la  répa r t i t ion  des  dotations  d’animation  et  de  gestion  locales  2026

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s  et  Messieur s ,

La  loi  n°  2002- 276  du  27  février  2002  a  attribué  aux  conseils  d’arrondis se m e n t  des
capacités  budgé ta i r es  étendues  et  établi  l’architec tu r e  actuelle  de  leurs  budge ts ,
les  états  spéciaux  d’arrondiss e m e n t .

Les  états  spéciaux  d’arrondiss e m e n t  compren n e n t  une  dota tion  d’animation  locale
et  une  dota tion  de  gestion  locale.

La  dota tion  d’animation  locale  a  pour  objet  de  finance r  les  dépens es  liées  à
l’informat ion  des  habitan t s  de  l’arrondisse m e n t ,  à  la  démocra t ie  et  à  la  vie  locale,
en  particulier  aux  activités  culturelles  et  aux  interven t ions  motivées  par  des
travaux  d’urgence  présen t a n t  le  carac t è r e  de  dépense s  de  fonctionne m e n t  et  liés  à
la  gestion  des  équipem e n t s  de  proximité.

La  dotation  de  gestion  locale  est  att ribuée  aux  conseils  d’arrondisse m e n t  pour
l’exercice  de  leurs  att ribu tions  prévues  aux  articles  L.2511- 11  à  L.2511- 21,  L.2511-
24,  L.2511- 26  et  L.2511- 28  à  L.2511- 31  du  code  généra l  des  collectivités
terri toriales.  Les  crédits  inscri ts  sur  cette  dotation  perme t t e n t  essen tiellem en t  de
couvrir  les  dépens es  de  fonctionne m e n t  des  équipem e n t s  de  proximité  dont  les
conseils  d’arrondisse m e n t  ont  la  charge .

En  applica tion  du  titre  I  du  livre  V du  code  général  des  collectivités  terri toriales
relatif  à  l’organisa t ion  administ r a t ive  de  Paris,  Marseille  et  Lyon,  il  convient  de
fixer,  après  avis  des  conseils  d’arrondisse m e n t ,  le  cadre  de  référence  de  la
répa r t i t ion  des  dota tions  destinées  aux  états  spéciaux  des  arrondisse m e n t s  pour  la
prépa ra t ion  du  budge t  primitif  2026.

   Direc t i o n  de  la  Dém o cr a t i e ,  des  Citoye n . n e . s  et  des
Territo ire s



Selon  l’article  L.2511- 38  du  même  code,  le  montan t  des  sommes  destinées  aux
dota tions  d’animation  et  de  gestion  locales  des  arrondisse m e n t s  est  en  effet  fixé
par  le  conseil  municipal.  Ces  sommes  sont  répar t ies  dans  les  conditions  prévues
aux  articles  L.2511- 39,  L.2511- 39- 1  et  L.2511- 40.  Elles  consti tuen t  des  dépens es
obligatoires  pour  la  commun e .
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1  -  La  dotat io n  d’ani m at i o n  local e

L’article  L.2511- 39- 1  du  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  indique  que  le
montan t  de  la  dotation  d’animation  locale  est  calculé  et  répar t i  entre  les
arrondisse m e n t s  par  le  conseil  municipal  lors  de  l’examen  du  budge t  en
applica tion  de  critère s  qu’il  détermine,  en  tenan t  compte  notam m e n t  de  la
popula tion  de  chaque  arrondisse m e n t .

L’article  L.2511- 40  précise  que  le  conseil  municipal  arrê t e  chaque  année,  en
applica tion  des  disposi tions  des  articles  L.2511- 36- 1,  L.2511- 39  et  L.2511- 39- 1,  les
modalités  de  répar t i t ion  des  sommes  destinées  aux  dota tions  des  arrondisse m e n t s
et  délibère  sur  le  montan t  total  des  crédits  qu’il  se  propose  d’inscri re  à  ce  titre  au
budge t  de  la  commun e  pour  l’exercice  suivant .

La  dota tion  d’animation  locale  compren d  tout  d’abord  les  crédits  d’animation
locale  propre m e n t  dits.

Pour  2026,  il est  envisagé  de  procéde r  à  leur  répa r t i t ion  entre  les  arrondissem e n t s
dans  le  cadre  de  modalités  simplifiées  identiques  à  celles  mises  en  œuvre  depuis
2009.

Je  vous  propose  donc  :

- d’attr ibue r  à  chaque  arrondisse m e n t  une  dota tion  forfaitai re  égale  pour
chaque  arrondisse m e n t  ; 

- puis  d’att ribue r  ensuite  50  %  des  crédits  en  fonction  de  l’import anc e  de  la
popula tion  légale  de  chaque  arrondisse m e n t ,  suivant  la  statis tique  la  plus
récen te  connue  ;

- et  d’att ribue r  enfin  les  50  %  de  crédits  restan t  en  fonction  de  critères  socio-
économique s  à  raison  de  :

- 40  %  au  prora t a  de  la  répa r t i t ion  par  arrondisse m e n t  des  foyers  fiscaux
relevan t  de  la  premiè re  tranche  du  revenu  fiscal  de  référence ,  suivant  la
statis tique  la  plus  récente  connue  ;

- 10  %  au  prora t a  des  effectifs  scolaires  par  arrondisse m e n t  du  premie r
degré  et  des  collèges  publics  relevant  des  politiques  d’éduca tion
prioritai re ,  suivant  la  statis tique  la  plus  récente  connue.

S’ajouten t  égaleme n t  à  cette  dota tion,  comme  les  années  précéde n t e s ,  les  crédits
destinés  aux  conseils  de  quar tie r s  qui  représ e n t e n t  3  306  euros  par  conseil  de
quar tie r .

Aux  termes  de  l’article  L.2511- 38  alinéa  3  du  code  généra l  des  collectivités
terri toriales,  la  dota tion  d’animation  locale  compren d  enfin  les  dépens es  liées  aux
travaux  d’urgence .

2  -  La  dotat io n  de  ges t i o n  local e

3



Aux  termes  de  la  loi,  il  appar t i en t  au  Conseil  de  Paris  de  doter  les  conseils
d’arrondisse m e n t  des  moyens  d’assure r  les  dépense s  de  fonctionne m e n t  des
équipem e n t s  de  proximité  dont  ils  ont  la  charge .

La  répa r t i t ion  entre  les  arrondisse m e n t s  des  sommes  inscrites  au  titre  de  la
dota tion  de  gestion  locale  s’effectue  par  accord  entre  les  conseils
d’arrondisse m e n t  et  le  Conseil  de  Paris.

A défaut  d’accord  entre  le  conseil  municipal  et  les  conseils  d’arrondisse m e n t  sur
les  modalités  de  calcul  des  dota tions  de  gestion  locale  des  arrondisse m e n t s  et
selon  l’article  L.2511- 39  du  code  généra l  des  collectivités  territoriales ,  la
répa r t i t ion  des  sommes  destinées  à  ces  dotations  est  effectuée  entre  les
arrondisse m e n t s  dans  les  conditions  fixées  ci-après .

La  dotation  de  gestion  locale  est  alors  répa r t ie  en  deux  parts  :

1 ère  par t  :

- les  sommes  affectées  par  le  conseil  municipal  au  titre  de  la  première  par t
pour  l’ensemble  des  arrondisse m e n t s  ne  peuven t  être  inférieure s  à  80  pour
100  du  montan t  total  des  dota tions  de  gestion  locale  des  arrondisse m e n t s  ;

- la  par t  de  chaque  arrondisse m e n t  est  modifiée  pour  tenir  compte  des
change m e n t s  intervenus  dans  la  liste  des  équipem e n t s  ou  services  relevan t
des  att ribu tions  de  l’arrondisse m e n t .  Le  conseil  municipal  évalue  la  charge
correspond a n t  aux  nouveaux  équipeme n t s  et  services  par  référenc e  à  la
charge  des  équipem e n t s  ou  services  compara ble s  existant  dans  la
commune  ;  en  l’absence  de  référence  ou  en  cas  de  désaccord  du  maire
d’arrondisse m e n t ,  cet te  évaluation  est  déterminé e  par  le  conseil  municipal
sur  proposi tion  de  la  commission  prévue  à  l’article  L.2511- 36.

2 ème  par t  :

- les  sommes  affectées  par  le  conseil  municipal  au  titre  de  la  seconde  part
sont  répa r t i es  ent re  les  arrondisse m e n t s  en  tenan t  compte  des
carac t é r is t ique s  propres  des  arrondisse m e n t s  et,  notam m e n t ,  de  la
composition  socio- professionnelle  de  leur  popula tion  ;

- cette  seconde  part  est  calculée  suivant  les  disposi tions  de  l’article  R.  2511-
22  qui  prévoit  notam m e n t  la  définition  par  le  conseil  municipal  de  critè re s
arrê t é s  à  par ti r  des  carac té r i s t iques  propres  des  arrondisse m e n t s .

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 5  DDCT  141  :  États  spéciaux  d’arrondisse m e n t  -  Délibéra t ion  cadre-
investissem e n t  2026.  
 
 
Vu  le  livre  V,  titre  I  du  Code  général  des  Collectivités  terri toriales  portan t
disposi tions  par ticulière s  applicables  à  Paris,  Marseille  et  Lyon  et  notam m e n t
les  articles  L.  2511- 16,  L.  2511- 18,  L.  2511- 22,  L.  2511  -27,  L.  2511- 28,  L.
2511- 36,  L.  2511- 36- 1  et  L.  2511- 43  ; 
 
Vu  le  Code  de  la  Command e  publique  du  1er  avril  2019  ; 
 
Vu  la  délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris  2020  DFA  28  des  23  et  24  juillet  2020
relative  à  la  déléga tion  donnée  aux  conseils  d’arrondisse m e n t  pour  prépar e r ,
passer ,  exécute r  et  régler  les  marchés  de  travaux,  de  fournitu r e s  et  de
services  qui  peuven t  être  passés  selon  la  procédu r e  adapté e  ; 
 
Vu  le  projet  de  délibér a t ion,  en  date  du  ……… par  lequel  Madam e  la  Maire  de
Paris  lui  propose  d’autorise r  les  conseils  d’arrondisse m e n t  à  effectuer  des
dépens es  d’investissem e n t  sur  des  équipem e n t s  autres  que  ceux  visés  à
l’article  L. 2511- 16  du  Code  généra l  des  Collectivités  terri toriales  ; 

 
Vu  l’avis  du  Conseil  de  Paris  centre  en  date  du        ;  
Vu  l’avis  du  Conseil  du  5 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ;  
Vu  l’avis  du  Conseil  du  6 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  7 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  8 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  9 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  10 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  11 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  13 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  14 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  15 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  16 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  17 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  18 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  19 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  du  20 ème  arrondisse m e n t  en  date  du        ; 
 
Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  Patrick  BLOCHE,  au  nom  de  la  6 ème

commission,  
 
 

Délibère   
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Article  1  : Conformé m e n t  à  l’article  L.  2511- 16  - alinéa  6  du  Code  généra l  des
Collectivités  terri toriales  et  dans  la  limite  des  crédits  ouver ts  dans  leurs  états
spéciaux  correspond a n t s ,  les  conseils  d’arrondisse m e n t  sont  autorisés  à
effectue r  des  dépens es  d’investisse m e n t  afféren t e s  à  des  équipem e n t s  autres
que  ceux  visés  à  l’article  L.  2511- 16  du  Code  généra l  des  Collectivités
terri toriales  et  pour  lesquelles  les  marchés  de  travaux  correspond a n t s  peuven t
être  passés  sans  formalités  préalables  en  raison  de  leur  montan t .  
 
Article  2  :  Les  équipem e n t s  visés  à  l’article  premie r  doivent  être  proprié té  de
la  Ville  de  Paris  ou  gérés  par  la  Ville  de  Paris  qui  devra  dispose r  du  titre  de
gestion  correspond a n t .  
 
Article  3  :  Les  décisions  de  réalisa tions  des  travaux  liées  à  ces  dépens es
d’investisse m e n t  doivent  être  conformes  aux  lois  et  règleme n t s  en  vigueur .  
 
Article  4  :  Les  avis  et  autorisa t ions  de  travaux  nécessai r es  doivent  être
préalablem e n t  obtenus.  
 
Article  5  :  Ces  décisions  peuvent  s’applique r  aux  opéra t ions  de  travaux
progra m m é e s  au  sens  de  l’article  L.  2511- 36  du  Code  généra l  des  Collectivités
terri toriales.  
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202 5  DDCT  141  :  États  spéciaux  d’arrondiss e m e n t  -  Délibéra t ion  cadre-
investissem e n t  2026

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Les  dépens es  inscri tes  aux  états  spéciaux  d’arrondisse m e n t  perme t t e n t
essentielleme n t  de  couvrir  les  dépense s  de  fonctionne m e n t  et  d’investisse m e n t  des
équipem e n t s  de  proximité  gérés  par  les  conseils  d’arrondisse m e n t .

L’article  L.  2511- 16  -  alinéa  6  du  Code  généra l  des  Collectivités  terri toriales
prévoit  toutefois  que  par  délibéra t ion- cadre  annuelle  du  conseil  municipal,  et  dans
les  cas  et  conditions  qu’il  détermine,  le  conseil  d’arrondisse m e n t  peut  être  autorisé
à  effectue r  des  dépense s  d’investisse m e n t  afféren t e s  à  des  équipem e n t s  autre s  que
les  équipem e n t s  de  proximité  et  pour  lesquelles  les  marchés  de  travaux  peuvent
être  passés  sans  formalités  en  raison  de  leur  montan t .

Conformé m e n t  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  février  2002  relative  à  la
démocra t ie  de  proximité,  vous  avez  donc  autorisé,  depuis  le  1er  janvier  2004,  les
conseils  d’arrondisse m e n t  à  effectue r  des  dépens es  d’investisse m e n t  sur  des
équipem e n t s  non  visés  à  l’article  L.  2511- 16  du  Code  généra l  des  Collectivités
terri toriales,  tout  en  encad ra n t  le  champ  de  leur  interven tion.

Les  maires  d’arrondisse m e n t  peuvent  ainsi  notam m e n t  engage r  la  section
d’investisse m e n t  de  leur  état  spécial  sur  des  opéra t ions  de  travaux  sur  la  voirie
publique  ou  sur  des  équipem e n t s  gérés  par  le  Conseil  de  Paris.  Les  conseils  de
quar tie r s  sont  à  l’initia tive  de  cer taines  de  ces  opéra t ions .  En  effet,  la  dotation
d’investisse m e n t  est  consti tuée  de  crédits  mis  à  la  disposition  des  conseils
d’arrondisse m e n t  mais  aussi  des  conseils  de  quar ti e r s .

   Direc t i o n  de  la  Dém o cr a t i e ,  des  Citoye n . n e . s  et  des
Territo ire s



Par  votre  délibér a t ion  d'octobre  2024,  vous  avez  recondui t  l’autorisa t ion  donnée
aux  conseils  d’arrondisse m e n t  de  réalise r  en  2025  des  dépens es  sur  des
équipem e n t s  non  visés  à  l’article  L.  2511- 16  du  Code  généra l  des  Collectivités
terri toriales  afin  de  faciliter  l’interven tion  des  conseils  d’arrondisse m e n t  en
matiè re  d’investisse m e n t .

Pour  2026  il  est  proposé  de  recondui re  à  nouveau  cette  autorisa t ion,  les  dépens es
devant  être  réalisées  dans  les  conditions  suivante s  :

- les  décisions  de  réalisa tion  des  travaux  liées  à  ces  dépenses  d’investissem e n t
doivent  être  conformes  aux  lois  et  règleme n t s  en  vigueur  ;

- les  avis  et  autorisa t ions  de  travaux  nécessai re s  doivent  être  préalable m e n t
obtenus  ;

- ces  décisions  peuven t  s’applique r  aux  équipem e n t s  non  visés  à  l’article
L.  2511- 16  du  Code  généra l  des  Collectivités  terri toriales  ;

- ces  décisions  peuven t  s’applique r  aux  opéra t ions  de  travaux  progra m m é e s  au
sens  de  l’article  L.  2511- 36  du  Code  généra l  des  Collectivités  terri toriales  ;

- les  dépens es  d’investisse m e n t  ne  peuvent  excéde r  la  limite  des  crédits  ouver ts
à  l’état  spécial  ;

-  les  équipem e n t s  pour  lesquels  les  conseils  d’arrondisse m e n t  effectuen t  des
dépens es  d’investisse m e n t  doivent  être  proprié t é  de  la  Ville  de  Paris  ou  gérés
par  la  Ville  de  Paris  qui  devra  dispose r  du  titre  de  gestion  correspond a n t .

Les  direc tions  techniques  de  la  Ville  de  Paris  appor t en t  leur  concours  à  la
prépa ra t ion ,  au  suivi  et  au  contrôle  de  l’exécution  des  opéra t ions  financées  par  les
conseils  d’arrondisse m e n t .

L’ensemble  de  ce  disposi tif,  qui  s’inscri t  dans  le  cadre  de  la  dota tion
d’investisse m e n t  des  états  spéciaux  d’arrondisse m e n t ,  est  distinct  de  la  procédu re
mise  en  œuvre  au  BP  2026  pour  la  progra m m a t ion  des  investissem e n t s  d’intérê t
local  qui  perme t t r a  aux  maires  d’arrondiss e m e n t  de  disposer  d’un  pouvoir  de
décision  portan t  sur  l’entre t ien  des  équipem e n t s  de  proximité  et  des  espaces
publics  d’intérê t  local,  conformé m e n t  à  la  délibéra t ion  2009  DDATC  112  votée  par
votre  assemblée  lors  de  sa  séance  des  8  et  9  juin  2009.

Tels  sont  les  principes  que  je  vous  propose  d’adopte r  pour  l’année  2026.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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DIRECTION DE LA DEMOCRATIE, DES CITOYEN.NE.S ET DES TERRITOIRES
Service Politique de la Ville 

2025 DDCT 96 – Subventions (7000 €) à 3 associations œuvrant dans les quartiers populaires pour le 
soutien aux conseils citoyens

Mme Melody TONOLLI, rapporteure

--------

Le Conseil de Paris,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son Article L2511-14 ;
Vu le contrat de Ville voté le 10 juillet 2024 (2024 - 2030) ;
Vue la délibération 2024 DDCT 65, par lequel il autorise Madame la Maire de Paris à signer le contrat de 
ville parisien 2024-2030 ;
Vue la délibération 2024 DDCT 100, par lequel il adopte la carte parisienne des quartiers populaires 2024-
2030 à la demande de Madame la Maire de Paris ;

Vu l’avis du Conseil du 11ème arrondissement de Paris en date du
Vu l’avis du Conseil du 13ème arrondissement de Paris en date du
Vu l’avis du Conseil du 14ème arrondissement de Paris en date du

Sur le rapport présenté par Mélody TONOLLI, au nom de la 5ème commission, 

Délibère,

Article 1 : Une subvention globale de 3000 euros au titre de l’année 2025 est attribuée à l’association ARBP 
- ASSOCIATION RUNGIS BRILLAT PEUPLIERS (6381) (13e) pour lui permettre d’assurer l’action suivante :

- Soutien aux frais de fonctionnement du conseil citoyen (2025_11456/DDCT SPV/3000 €)

La Maire de Paris est autorisée à signer l'avenant ou la convention annuelle d’objectifs pour le projet 
mentionné.

Article 2 : Une subvention globale de 2000 euros au titre de l’année 2025 est attribuée à l’association LE 
PICOULET - MISSION POPULAIRE XIE (8561) (11e) pour lui permettre d’assurer l’action suivante :

- Soutien au Conseil Citoyen 11° (2025_11591/DDCT SPV/2000 €)

La Maire de Paris est autorisée à signer l'avenant ou la convention annuelle d’objectifs pour le projet 
mentionné.

Article 3 : Une subvention globale de 2000 euros au titre de l’année 2025 est attribuée à l’association LEO 
LAGRANGE ANIMATION (206693) (14e) pour lui permettre d’assurer l’action suivante :

- Portage du Conseil citoyen de la Porte de Vanves (2025_10713/DDCT SPV/2000 €)



La Maire de Paris est autorisée à signer l'avenant ou la convention annuelle d’objectifs pour le projet 
mentionné.

Article 4 : Les dépenses correspondantes aux projets s’élèvent au total à 7000 euros et seront imputées aux
budgets de fonctionnement de la Ville de Paris de l’exercice 2025, sous réserve de la décision de 
financement.



DIRECTION  DE  LA  DEMOCRATIE,  DES  CITOYEN.NE.S  ET  DES
TERRITOIRES
Service  Politique  de  la  Ville  

2025 DDCT 96 –  Subventions  (7  000 euros)  à  3  associations  œuvrant  dans  les  quartiers
populaires pour le soutien aux Conseils citoyens. 

PROJET DE DELIBERATION

EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

La Ville de Paris s’est dotée d’un Pacte parisien pour les quartiers populaires, qui traduit l’ambition
de la Ville à « faire plus, faire mieux et faire ensemble » et apporter des réponses concrètes dans
chacun des 35 quartiers populaires qui ont été identifiés à partir de 12 indicateurs de vulnérabilité
comme nécessitant une intervention renforcée des pouvoirs publics. 

Dans le même temps, la Ville de Paris a conclu un contrat de ville avec l’État, les organismes de
sécurité sociale (Caf, CNAV, CPAM), la Banque des territoires, les bailleurs sociaux, l’Académie de
Paris, l’Agence Régionale de Santé d’Ile de France, la Préfecture de Police, le Parquet de Paris,
France Travail,  la Mission locale de Paris, l’EPEC, la Chambre de Commerces et d’Industries de
Paris  et  La  Poste.  Ces  partenaires  s’engagent  à  mettre  en  œuvre  et  à  soutenir  des  actions
concourant à l'amélioration des conditions de vie des habitantes et des habitants des quartiers
politique de la ville, dont la liste de ces derniers est fixée par le décret ministériel n° 2023-1314 du
28 décembre 2023.

Dans ce cadre, la participation citoyenne et le soutien aux initiatives des habitantes et habitants
constituent un engagement important et une priorité pour la Ville de Paris, soucieuse de s’appuyer
sur les dynamiques territoriales et citoyennes dans les quartiers populaires. 

Suite à la loi de programmation pour la ville et la cohésion sociale du 21 février 2014, huit Conseils
citoyens ont  vu le jour dans les quartiers populaires.  Composés d’un collège d’associations et
d’acteur.ice.s locaux et d’un collège d’habitant.e.s, ces Conseils citoyens sont un levier important
pour favoriser la participation des habitant.e.s et des acteurs locaux aux politiques conduites dans
les quartiers populaires. 

Ils  visent  à  garantir  la  place  des  habitant.e.s  dans  les  décisions  qui  les  touchent  à  travers
notamment leur participation aux instances de pilotage, mais aussi à favoriser leur libre expression
et à créer un espace de projets et de propositions. Ils contribuent ainsi à retisser des liens entre



habitant.e.s et institutions pour que les politiques publiques conduites répondent mieux à leurs
besoins et attentes. 

Les huit Conseils citoyens ont déjà pu, depuis leur mise en place en 2016, prendre une part active
aux comités de pilotage locaux et parisiens de la politique de la ville, rencontrer des partenaires du
contrat  de  ville  et  proposer  des  projets  au  budget  participatif,  tirant  parti  de  la  politique
ambitieuse de la Ville de Paris en matière de participation citoyenne. 

Parce  que  ces  Conseils  citoyens  ont  vocation  à  être  largement  ouverts  et  à  favoriser  la
participation  de  toutes  et  tous,  leur  travail  de  mobilisation  des  habitant.e.s  est  essentiel.  La
présente subvention a pour objet de financer des actions mises en œuvre et accompagnées par le
conseil citoyen, en direction des habitant.e.s des quartiers populaires, pour :

- Communiquer autour du conseil citoyen et mobiliser les habitant.e.s

- Favoriser le lien social au sein des quartiers 

Elle  illustre  ainsi  la  priorité  accordée  par  la  Ville  de  Paris  à  la  participation  des  habitants  et
l’importance de s’appuyer sur les dynamiques territoriales et citoyennes, en particulier dans les
quartiers populaires.

Du fait  de  la  présence  de  reliquats  de  subventions  d’années  antérieures  chez  la  plupart  des
Conseils citoyens, il vous est proposé d’attribuer une subvention à seulement trois d’entre eux
pour 2025.

Aujourd’hui il vous est proposé de voter des subventions pour 3 associations gestionnaires
de l’enveloppe de soutien aux Conseils citoyens, pour un montant total de 7 000 euros de
crédits du Service Politique de la Ville :

Association LE PICOULET (Conseil citoyen du 11e arrondissement) :

L’association Le Picoulet a pour but de gérer la Maison de quartier et le centre social afin d'en faire
un lieu de solidarité et de culture populaire. À ce titre, elle mène une action sociale globale ayant
pour principe de favoriser la mixité, l'autonomie et la participation des personnes auxquelles elle
s'adresse, principalement les habitant.e.s du quartier de la Fontaine au Roi. Dans la continuité de
ces actions, le Centre Social Le Picoulet a été choisi par le Conseil citoyen du 11e arrondissement
pour gérer sa subvention de soutien.

Le Conseil citoyen du 11e a lancé une nouvelle dynamique de mobilisation en 2024. Il travaille en
collaboration  avec  les  acteurs  locaux  (EDL,  Conseil  de  quartier,  Espace Paris  Jeunes  Belleville,
ludothèque)  pour  initier  de  nombreux  projets  au  profit  des  habitant.e.s :  fête  de  quartier
Belleville-Saint-Maur, sortie à l’Atelier des lumières, projet Langue des signes, Fête des mamans
Bellevilloises…

Compte tenu de l’importance  des  missions  confiées  au  Conseil  citoyen du 11e et  du  soutien
apporté par l’association Le Picoulet, il  vous est donc proposé d’attribuer à cette dernière une
subvention d’un montant de 2 000 euros. 

Association  Rungis  Brillat  Peupliers-ARBP  (Conseil  citoyen  du  13e
arrondissement) :



L’association  Rungis  Brillat  Peupliers  (ARBP)  développe  divers  projets  visant  à  soutenir  et
développer le lien social dans les quartiers du 13e arrondissement. Ses premières actions visaient
à l’accompagnement des habitant.e.s dans le cadre de la restructuration de la résidence Brillat-
Savarin,  avec  en  premier  lieu  l’organisation  de  la  fête  des  associations  et  des  habitant.e.s,
événement devenu depuis annuel. Les projets qui ont suivi visent à ce que tou.te.s les habitant.e.s
puissent exercer leur citoyenneté, à tous les âges de la vie, dans des actions locales concrètes. Elle
s’occupe également du Fonds de Participation des Habitants depuis 2003. Dans la continuité de
ces  actions,  l’ARBP a  été  choisie  par  le  Conseil  citoyen du 13e arrondissement pour  gérer  sa
subvention de soutien.

En 2024, le Conseil  citoyen du 13e s’est notamment investi  dans la lutte contre l’exclusion en
initiant un projet de portraits sonores avec l’accueil de jour L’Arche d’Avenir, pour donner une voix
à ses résidents et partager leur quotidien. Il  a également soutenu un collectif de six jeunes du
quartier Olympiades dans un projet de terrain de football à usage collectif pour dynamiser la vie
de quartier, ou encore formé des jeunes habitant.e.s aux techniques d’interviews et de production
de podcasts.

Compte tenu de l’importance des missions confiées au Conseil citoyen du 13e arrondissement et
du soutien apporté par l’association Rungis Brillat Peupliers, il vous est donc proposé d’attribuer à
cette dernière une subvention d’un montant de 3 000 euros.

Association LÉO LAGRANGE (Conseil citoyen du 14e arrondissement)

Situé en plein  cœur du quartier  de la  Porte  de Vanves,  le  Centre  socioculturel  Maurice
Noguès  est  un  pôle  d’activités  sociales,  éducatives  et  culturelles.  Cette  structure  de
référence pour les habitant.e.s et les partenaires fait partie de la fédération Léo Lagrange.
De  nombreuses  activités  à  destination  de  tous  les  publics  y  sont  proposées :
accompagnement  scolaire,  ateliers  informatiques  et  sociolinguistiques,  taï-chi,  projets
d’insertion professionnelle à destination des femmes, ateliers cuisine, thés dansants pour les
séniors,  animation d’un mois autour de l’égalité femmes-hommes, fêtes de quartiers.  Le
Centre Social Maurice Noguès a été choisi par le Conseil citoyen du 14e arrondissement pour
gérer sa subvention de soutien en 2025.

Le Conseil citoyen du 14e fait notamment paraître le journal bimestriel de quartier « Porte-
à-porte / De Vanves à Didot » tiré à 2 000 exemplaires et distribué aux résident.e.s Paris
Habitat et RIVP. Ce journal donne la parole aux habitant.e.s et les informe sur les activités
associatives et socio-culturelles. Il est également à l’origine du projet Illumination de Noël
sur  la  place  Marthe  Simard,  de  cycles  de  débats  intergénérationnels  entre  séniors  et
étudiant.e.s  de Paris  3/Sorbonne nouvelle,  de  proposition d’animations  ou de stands de
concertation citoyenne lors des fêtes de quartier.

Compte tenu de l’importance des missions confiées au Conseil citoyen du 14e arrondissement et
du soutien apporté par l’association LEO LAGRANGE, il vous est donc proposé d’attribuer à cette
dernière une subvention d’un montant de 2 000 euros.



Les dépenses correspondantes à ces projets, s’élevant au total à 7 000 euros, seront imputées sur
les crédits de la Direction de la Démocratie des Citoyen.ne.s et des Territoires.

Je vous prie de bien vouloir délibérer.

La Maire de Paris



 

2025  DEVE  15  Budget  Participat if  - Mise  à  disposi tion  d’une  parcelle  de
terrain  et  d’un  cabanon,  rue  des  Thermopyles  à  Paris  14e  pour
l’installa tion  d’un  four  à  pain  communa u t a i r e .  Convention  avec
l’association  Udé!

 Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  Code  général  de  la  proprié t é  des  personnes  publiques  ;

Vu le  Code  général  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  l’arrê t é  de  la  Maire  de  Paris  en  date  du  20  décemb r e  2018  portan t
«  Régleme n t a t ion  généra le  des  parcs ,  jardins  et  espaces  verts  de  la  Ville
de  Paris  »  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                               par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  demand e  l’autorisa t ion  de  signer  avec
l’association  Udé!  une  convention  pour  la  mise  à  disposi tion  d’une
parcelle  de  terrain  et  d’un  cabanon  rue  des  Thermopyles  à  Paris  14 e  en
vue  de  l’installation  d’un  four  à  pain  commun a u t a i r e  ;

Vu la  convention  annexée  au  projet  de  délibéra t ion  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du        ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Christophe  NAJDOVSKI  au  nom  de
la  8 e  Commission  et  Madam e  Anouch  TORANIAN  au  nom  de  la  7 e

commission  ;

DELIBERE

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec
l’association  Udé!  La  convention  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e
délibér a t ion,  pour  la  mise  à  disposi tion  d’une  parcelle  de  terrain  et  d’un
cabanon,  rue  des  Thermopyles  (14 e)  en  vue  de  l’installation  d’un  four  à
pain  communa u t a i r e .

Article  2  :  L’associa t ion  est  autorisée  à  dépose r  toutes  les  demande s
d’autorisa t ions  administ r a t ives ,  notam m e n t  d’urbanism e  pour  la
réalisa tion  de  son  projet.

Article  3  :  La  présen t e  convention  est  prévue  pour  une  durée  identique  à
celle  de  la  convention  du  jardin  partagé  des  Thermopyles,  soit  jusqu 'au
29  janvier  2030.

Article  4  :  La  convention  déroge  à  l’article  8  de  la  Règleme n t a t ion
général e  des  parcs ,  jardins  et  espaces  verts  de  la  Ville  de  Paris



 

interdisan t  les  feux  au  sein  des  espaces  verts  municipaux.  Cette
déroga tion  prendr a  la  forme  d’un  arrê t é  édicté  par  la  Maire  de  Paris.



Direction des Espaces Verts et de l’Environnement

2025 DEVE 15  Budget Participatif - Mise à disposition d’une parcelle de terrain et d’un
cabanon rue des Thermopyles à Paris 14e pour l’installation d’un four à pain communautaire.
Convention avec l’association Udé!

PROJET DE DELIBERATION
EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre du Budget Participatif de 2023, les Parisiennes et les Parisiens ont voté pour
un projet de création d’un four à pain communautaire dans le 14e arrondissement de Paris. Ce
projet est porté par l’association « Urbanisme et démocratie » (Udé !) qui œuvre déjà dans le
14e arrondissement dans le cadre de l’animation d’un jardin collectif de quartier et souhaite
ainsi faire participer les citoyennes et citoyens à l'amélioration de leur cadre de vie en
développant des activités sociales.

La  réalisation  du  projet  de  four  à  pain  sera  permise  par  la  mise  à  la  disposition  de
l’association d’une  parcelle située  au sein  du jardin  partagé des  Thermopyles (géré  par
l’association) et d’un cabanon de 25 m² destiné au stockage de matériel et de bois, dépendant
du jardin Alberto Giacometti voisin. 

L’association  envisage,  deux  fois  par  semaine,  des  rencontres  autour  du  four  afin
d'expérimenter des recettes de pains du monde entier telles que les habitantes et habitants
les pratiquent. 

Ces animations seront menées avec des habitantes et habitants, des associations, des groupes
de  scolaires,  des  clubs  de  prévention  du  quartier  en  y  associant  éventuellement  des
professionnels (comme des boulangeries). Les activités menées sur cet équipement se feront aux
horaires d'ouverture du jardin partagé des Thermopyles.

Une convention a été rédigée afin d’autoriser l’association Udé ! à réaliser les travaux
nécessaires  à  la  construction  du  four  communautaire,  et  de  préciser  les  conditions
d’occupation, de gestion et d’animation du site.

Le projet de construction d’un four à bois maçonné, avec la mise en place d’une terrasse en
bois,  d’un  point  d’eau  avec  évacuation  sera  réalisé  par  l’association  et  sous  sa
responsabilité.  Le  bailleur  « l‘Habitation  Confortable »  a  autorisé  l’installation  d’une
cheminée d’évacuation des fumées sur le mur de l’immeuble voisin. L’association sera autorisée
à déposer toutes les autorisations administratives, notamment d’urbanisme, en vue de la mise
en œuvre des travaux. 

L’autorisation  est  délivrée  à  titre  gratuit,  compte-tenu  de  l’intérêt  public  local  que
présente l’activité de l’association.  La convention est prévue pour la même durée que la
convention de jardins partagés délivrée à l’association Udé ! soit jusqu'au 29 janvier 2030.

L’entrée en  vigueur de  la convention  est subordonnée  à l’édiction  d’un arrêté  municipal
permettant de déroger à l’article 8 de la Règlementation générale des parcs jardins et espaces
verts de la Ville de Paris prohibant les feux dans l’enceinte desdits espaces verts.

Je vous demande donc de m’autoriser à signer avec l’association « Urbanisme et démocratie
(Udé !) la convention lui permettant à d’occuper, de manière précaire et révocable, le domaine
public de la Ville de Paris.

Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.

La Maire de Paris



2025  DEVE  86  Occupa tion  d’emprises  du  domaine  public  dans  le  parc  Montsou ris
(14e)  pour  la  réalisa tion  des  travaux  de  sécurisa t ion  des  flux  voyageu rs  de  la  gare
RER  «  Cité  Universi t ai re  ».  Convention  avec  la  RATP.

                                                                                           Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  le  Code  généra l  de  la  proprié t é  des  personne s  publiques  ; 

Vu  la  délibéra t ion  2024  DEVE  98  par  laquelle  Madam e  la  Maire  de  Paris  a  autorisé
la  R.A.T.P  à  déposer  toutes  les  demande s  d’autorisa t ion  adminis t r a t ives  relatives  à
la  réalisa t ion  du  projet  de  désatu r a t ion  de  la  gare  RER  B  de  la  cité  Universi t ai re
dans  l’enceint e  du  Parc  Montsouris  (14 e) ;  

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du              2025  par  lequel  Madam e  la  Maire
de  Paris  propose  de  signer  avec  la  RATP  la  convention  autorisan t  cet te  derniè r e  à
occuper  des  emprise s  du  domaine  public  de  la  Ville  de  Paris  dans  le  Parc
Montsouris  (14e)  pour  la  réalisa tion  de  travaux  de  sécurisa t ion  des  flux  voyageu rs
de  la  gare  RER  B de  la  cité  Universi t aire  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du              ;     

Vu  la  convention  annexée  au  projet  de  délibéra t ion  ;                           

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Christophe  NAJDOVSKI  au  nom  de  la  8 e  
Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  la  RATP  la
convention  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen te  délibéra t ion,  l’autorisan t  à  occupe r
des  emprises  du  domaine  public  de  la  Ville  de  Paris  dans  le  Parc  Montsouris  (14e )
pour  la  réalisa t ion  des  travaux  de  sécurisa t ion  des  flux  voyageu r s  de  la  gare  du
RER  B de  la  Cité  Universi t ai re .  

Article  2  :  Les  emprises  de  terrain  nécessai re s  à  la  const ruc t ion  de  l’ouvrage
seront  mises  à  la  disposition  de  la  RATP  pour  une  durée  de  20  mois,  entre  le  1 er

novembr e  2025  et  le  31  mai  2027.  

Article  3  : Compte  tenu  de  l’intérê t  généra l  présen té  par  les  travaux  de  la  RATP,  la
convention  est  consen tie  moyennan t  le  versem e n t  d’une  redevance  d’occupa tion



minorée  de  50  %,  soit  deux  cent  quatr e- vingts  quato rze  mille  quat re  cent  trente-
sept  euros  (294.437,00  euros).



Direction des Espaces Verts et de l’Environnement

2025 DEVE 86 Occupation d’emprises du domaine public dans le parc Montsouris (14e) pour la
réalisation  des  travaux  de  sécurisation  des  flux  voyageurs  de  la  gare  du  RER  B  « Cité
Universitaire ». Convention avec la RATP.

PROJET DE DELIBERATION
EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre du schéma directeur du RER B, la RATP a pour objectif l’amélioration de la
régularité de la ligne et de la qualité du service au profit des voyageurs. Elle revoit donc
la configuration de la Gare RER de la Cité Universitaire afin de mieux maitriser et de
sécuriser les flux de voyageurs au sein de la gare et d’améliorer les circulations actuelles
au niveau des quais. Ces travaux auront un impact sur le parc Montsouris au sein duquel la
gare est inscrite.  

Lors de la séance des 17, 18, 19 et 20 decembre 2024, notre assemblée à adopté la délibération
2024 DEVE 98 autorisant la RATP à déposer toutes les demandes d’autorsations adminstratives
nécessaires à la réalisation de ce projet. Le permis de constuire PC 075 114 24 V 032 à ainsi
été délivré en mars 2025 pour la construction d’une galerie souterraine dans le jardin et d’un
escalier mécanique contigu à la gare, débouchant sur le boulevard Jourdan. 

Le début des travaux est prévu pour décembre 2025. 

Afin de permettre à la RATP de réaliser cette reconfiguration, il est nécessaire que cette
dernière  bénéficie  sur  le  domaine  public  jouxtant  le  chantier,  d’emprises  nécessaires  à
l’installation de ce dernier.

Pour permettre cette occupation et en fixer les modalités, la Ville de Paris et la RATP ont
convenu de conclure une convention. Celle-ci n’est pas soumise aux obligations de publicité et
de sélection préalables issues de l’ordonnance 2017-562 du 19 avril 2019 puisqu’elle ne permet
pas l’exercice d’une activité économique.

Un projet de convention a ainsi été rédigé afin de définir les conditions d’occupation du bien
mis à la dispsoition de la RATP.

La  Ville de Paris mettra à  la  disposition de la RATP, pour une durée de 20 mois, à titre
précaire et révocable, deux emprises de terrain d’une superficie totale d’environ 1.656  m²
situées à  l’intérieur  du  parc  Montsouris  en  limite  du  boulevard  Jourdan, dépendant  des
parcelles :

• cadastrée section BC numéro 4 pour une surface de 1 456 m² ;
• cadastrée section AX numéro 1 pour une surface de 200 m².

La RATP et ses mandataires seront donc autorisés à occuper à titre exclusif les emprises en
question. 

Compte tenu de l’intérêt général du projet, la redevance liée à l’occupation du domaine public
de la Ville de Paris déroge aux tarifs fixés par la délibération 2025 DEVE 33. Elle sera de
294 437 euros pour l’occupation des 1 656m² d’emprise durant les 20 mois que dureront les
travaux. Ce montant correspond au tarif prévu par cette délibération sur lequel est appliqué
un  abattement  de  50%  pour  tenir  compte  de  l’intérêt  général  présenté  par  ce  projet
d’amélioration du transport public.

Je vous demande donc de m’autoriser à signer avec  la RATP  la convention jointe au présent
projet de délibération, relative à l’occupation du domaine public de la Ville de Paris dans le
parc Montsouris afin de permettre à la RATP de réaliser les travaux de sécurisation des flux
voyageurs de la gare RER B de la Cité Univsersitaire.



Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.

La Maire de Paris



2025  DEVE  87  Mise  à  disposition  de  mobilier ,  de  végétaux  et  délivrance  de
conseils  afin  de  souteni r  l’ouver tu r e  au  public  de  l’espace  vert  Notre  Dame  du  Bon
Secours  (14e).  Convention  avec  l’Association  Notre  Dame  du  Bon  secours

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  le  Code  généra l  de  la  proprié t é  des  personne s  publiques  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                     par  lequel  Madam e  la  Maire  de
Paris  propose  de  signer  avec  l’Associa tion  Notre  Dame  du  Bon  Secours  la
convention  autorisan t  la  mise  à  disposi tion  de  mobilier ,  de  végétaux  et  la
délivrance  de  conseils  afin  de  soutenir  l’ouver tu r e  au  public  de  l’espace  vert  de
Notre  Dame  du  Bon  Secours  (14 e) ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Vu  la  convention  jointe  au  présen t  projet  de  délibéra t ion  ; 

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Christophe  NAJDOVSKI  au  nom  de  la  8 e

Commission  ;

Délibère  

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  l’Associa tion
Notre  Dame  du  Bon  Secours  la  convention  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen te
délibéra t ion,  autorisan t  la  mise  à  disposi tion  de  mobilier ,  de  végétaux  et  la
délivrance  de  conseils,  afin  de  soutenir  l’ouver tu r e  au  public,  par  l’associa tion,  de
l’espace  vert  de  Notre  Dame  du  Bon  Secours  (14 e).

Article  2  : La  convention  est  conclue  à  titre  gratui t  pour  une  durée  de  3  ans.  

Article  3  :  La  valeur  totale  des  biens  cédés  est  estimée  à  19  140  Euros.  Cette
somme,  considéré e  comme  une  subven tion  en  natu re ,  doit  être  valorisée  dans  les
documen t s  comptables  de  l’associa t ion.



Direction des Espaces Verts et de l’Environnement

2025 DEVE 87 Mise à disposition de mobilier, de végétaux et délivrance de conseils afin de
soutenir l’ouverture au public de l’espace vert Notre Dame du Bon Secours (14e). Convention
avec l’Association Notre Dame du Bon secours

PROJET DE DELIBERATION
EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Dans son Plan Local d’Urbanisme (PLU) bioclimatique, la Ville de Paris vise un objectif de 10
m² d’espaces verts ouverts au public pour chaque Parisienne ou Parisien à l’horizon 2040. Cet
objectif implique l’ouverture au public de 300 hectares d’espaces végétalisés supplémentaires
d’ici  2040.  Pour  l’atteindre,  la  Ville  de  Paris  encourage,  accompagne  et  soutient  les
partenaires prêts à ouvrir leurs espaces verts au public. L’accès de toutes et tous à des
espaces de nature est une priorité pour lutter contre les effets du dérèglement climatique.

L’association Notre Dame du Bon Secours souhaite ouvrir au public les espaces verts de son
site de trois hectares situé 68, rue des Plantes, dans le 14e arrondissement de Paris. Cette
ouverture au public participe donc de l’objectif d’ouverture de 300 hectares d’espaces verts
du PLU bioclimatique de la Ville de Paris.

L’association a sollicité la Ville de Paris afin d’avoir son soutien et son expertise dans
cette démarche d’ouverture d’espaces verts au public. Compte tenu de l’intérêt public local
présenté par la démarche de l’association, la Ville de Paris la soutient par la cession
gratuite de matériels et végétaux, par une assistance et des conseils pour faire évoluer
l’espace vert vers un jardin ouvert au public, qui profiterait à l’ensemble des usagères et
usagers.

Une convention a été rédigée afin de définir les conditions du soutien apporté par la Ville de
Paris à l’association. La Ville de Paris met à la disposition de l’association du mobilier de
jardin public tel que des bancs ou corbeilles de rue, des végétaux, et délivre des conseils
pour l’ouverture d’un espace vert au public.

L’association Notre Dame du Bon Secours ouvrira au public l’espace vert du site du 68, rue des
Plantes dans le 14e arrondissement de Paris pendant une durée de 24 mois à compter de la
notification de la convention durant au moins 40 heures par semaine.

La  cession  des  mobiliers  et  des  végétaux  est  effectuée  à  titre  gratuit.  Les  conseils
techniques seront également dispensés gratuitement. La valeur totale des biens cédés est
estimée à 19 140 euros. Le montant de cette subvention en nature devra être valorisé dans les
documents comptables de l’association. La convention est conclue pour une durée de 3 ans. 

Je vous demande donc de m’autoriser à signer cette convention et à mettre à disposition de
l’association Notre Dame du Bon secours du mobilier et des végétaux.  

Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.

La Maire de Paris



2025  DEVE  88  Conventions  pluriannu elles  avec  cinq  associa tions  pour  des  projets
d’inser t ion  professionnelle  par  l’entre t ien  de  la  petite  ceintu r e  ferroviaire  (12 e ,  13 e ,
14 e , 15 e , 17 e , 18 e , 19 e , 20 e) et  d’équipem e n t s  sportifs  (13 e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notam m e n t  les  articles
L3411- 1  et  suivants  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  du  Conseil  de  Paris  en  date  du  ,  par
lequel  Madame  la  Maire  de  Paris  propose  de  signer  des  conventions  pluriannuelles
d’objectifs  avec  cinq  associa tions  pour  des  projets  d’inser t ion  professionnelle  par
l’entre t ien  horticole  de  la  petite  ceintu r e  (12 e ,  13 e ,  14 e ,  15 e ,  17 e ,  18 e ,  19 e ,  20 e)  et
d’équipem e n t s  sportifs  situés  dans  le  13 e  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  12 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  13 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  14 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  15 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  17 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  19 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  20 e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu les  projets  de  convention  joints  au  présen t  projet  de  délibér a t ion  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Christophe  NAJDOVSKI  au  nom  de  la  8 e

Commission,  Madame  Afaf  GABELOTAUD  au  nom  de  la  1 ère  Commission  et
Madam e  Léa  FILOCHE  au  nom  de  la  3 e  Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  les  conventions
pluriannu elles  d’objectifs  jointes  au  présen t  projet  de  délibéra t ion,  avec  les
associa tions  Espaces ,  Etudes  et  Chantie r s ,  Interface ,  Halage  et  Chantie r s  Ecole,
pour  des  projets  d’inser tion  professionnelle  par  l’entre t ien  horticole  de  la  p etite
ceintur e  des  12 e ,  13 e ,  14 e ,  15 e ,  17 e ,  18 e ,  19 e  et  20 e  arrondisse m e n t s  et  par
l’entre t ien  d’équipem e n t s  sportifs  situés  dans  le  13 e  arrondisse m e n t .



Article  2  : Les  conventions  sont  conclues  pour  une  durée  de  trois  ans.



Direction des Espaces Verts et de l’Environnement

2025 DEVE 88 Conventions pluriannuelles avec cinq associations pour des projets d’insertion
professionnelle par l’entretien de la petite ceinture ferroviaire (12e, 13e, 14e, 15e, 16e, 17e,
18e, 19e, 20e) et d’équipements sportifs (13e).

PROJET DE DELIBERATION
EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Le protocole-cadre signé le 17 juin 2015 entre SNCF Réseau, SNCF Mobilités et la Ville de
Paris a pour objet de développer conjointement les nouveaux usages pour la petite ceinture
ferroviaire de Paris dans le respect de son origine et de son histoire et en tenant compte des
évolutions  d’usages  intervenues  depuis  plusieurs  décennies  et  des  perspectives  pour  son
devenir. Aux termes de ce protocole, les partenaires ont confirmé leur volonté que soient
préservées la  continuité de  la petite  ceinture et  la réversibilité  des aménagements  qui
pourraient y être réalisés, afin de ne pas obérer les potentiels de transport pour le futur.
Il prévoit  également que  les parties  définiront par  voie de  conventions les  conditions,
notamment  juridiques  et  financières,  de  mise  en  œuvre  des  différentes  actions  prévues
conjointement.

En décembre 2016, la convention de superposition d’affectations avec la SNCF portant sur les
emprises de la petite ceinture ferroviaire des 13e, 14e et 15e arrondissement a été signée,
soit de l’embranchement du tunnel des Gobelins jusqu’au niveau de la place Balard.

Puis, en juillet et en septembre 2018 ont été signées : 
 une convention de superposition d’affectations avec la SNCF portant sur les emprises de

la petite ceinture ferroviaire dans les 12e, 19e et 20e arrondissement,
 une  convention  de  transfert  de  gestion  de  la  tranchée  Pereire  dans  le  17e

arrondissement. 

Enfin, en juin 2022, la convention de superposition d’affectations avec la SNCF portant sur
les emprises du 18e arrondissement a été signée.

Depuis 2006, la SNCF a fait le choix de confier l’entretien et la valorisation de cette
infrastructure ferroviaire à des associations de chantiers d’insertion. Au vu de l’action très
positive de ces associations, la Ville de Paris a souhaité que leur action sur le site de la
petite ceinture se poursuive. Ces chantiers, supports de formation et d’insertion sociale, ont
en effet permis, depuis leur mise en place, à plus de 560 personnes d’être accompagnées vers
l’emploi, tout en contribuant notamment à la propreté des lieux et à la préservation de la
biodiversité locale.

C’est  ainsi  que  le  4  janvier  2023,  des  conventions  ont  été  signées  avec  chacune  des
associations concernées pour une durée de trois ans. 

Les associations mettent en œuvre leurs actions d’insertion professionnelle au travers de
l’entretien des linéaires de la petite ceinture :

- dans le 12e arrondissement et sur une partie du 20e arrondissement pour l’association
Interface Formation,

- dans les 17e, 18e 19e et 20e  arrondissement pour l’association Halage,
- dans les 13e et 14e arrondissements et dans certains équipements sportifs du 13e

arrondissement situés à proximité pour l’association Études et Chantiers,
- dans  les  14e et  15e arrondissements  et  sur  la  tranchée  Pereire  dans  le  17e

arrondissement pour l’association Espaces, 
- au  travers  du  soutien  à  la  coordination  des  Ateliers  et  Chantiers  d’Insertion

intervenant sur l’ensemble de la  petite ceinture ferroviaire pour l’association
Chantier école Île-de-France.

Ces conventions arrivent à échéance en janvier 2026.



Toutes  ces  associations  ont  transmis  à  la  Ville  leur  proposition  d’insertion
socioprofessionnelle, qui rappelle les interventions que chacune entend mener sur ces sites,
et  précise  les  évolutions  que  les  associations  envisagent.  Par  ailleurs,  l’association
Chantier Ecole Ile-de-France a également transmis sa proposition de soutien à la coordination
des associations d’insertion qui interviennent sur la petite ceinture.

Les conventions intègrent également l’entretien de la petite ceinture pour les futurs tronçons
en cours d’aménagement, dans les 15e, 19e, 13e et 20e arrondissements notamment.

Les actions d’insertion qui seront mises en œuvre par ces associations dans le cadre de ces
nouvelles conventions pluriannuelles s’inscrivent dans la continuité des actions prévues par
les conventions actuelles. La prise en compte de la gestion écologique des espaces verts a été
renforcée dans le cadre de la rédaction de ces nouvelles conventions, en cohérence avec le
Plan Biodiversité 2025-2030 de la Ville de Paris.

En conclusion, je vous demande de m’autoriser à signer les conventions correspondantes avec
les associations concernées.

Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.

La Maire de Paris



202 5  DFPE  104  Subventions  (12  635  786  euros)  et  avenan t s  n°  1  avec  la
fondation  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon  (19e)  pour  ses  30  établissem e n t s
d’accueil  du  jeune  enfant .

Le  Conseil  de  Paris,  

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales ,  et  notam m e n t  le  livre  V, article
L.2511- 1  et  suivants ,

Vu  les  conventions  pluriannue lles  d’objectifs  signée  le  10  décembr e  2024  par  la
Fonda tion  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon  et  la  Ville  de  Paris,  pour  30
établissem e n t s  d’accueil  de  la  petite  enfance  dont  29  au  forfait  et  1  hors  forfait,

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du ,  par  lequel  Mme  la
Maire  de  Paris  propose  l'att r ibu tion  d'une  subven tion  à  la  Fonda tion  Œuvre  de  la
Croix  Saint  Simon,

Vu l’avis  du  Conseil  du  05e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  06e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  07e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du

Sur  le  rappor t  présen té  par  Mme  Johanne  KOUASSI  au  nom  de  la  6e  Commission  ;

Délibère

Article  1  :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  deux  avenan t s  n°  1  aux
conventions,  dont  les  textes  sont  joints  à  la  présen te  délibéra t ion,  avec  la
Fonda tion  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon  ayant  son  siège  social  35,  rue  du  Plateau
à  Paris  (19e) , pour  l'att ribu tion  de  subventions  de  fonctionne m e n t .

Article  2  :  Une  subven tion  de  11  915  451  euros  est  allouée  à  la  Fonda tion  Œuvre
de  la  Croix  Saint  Simon  pour  ses  29  établissem e n t s  d’accueil  de  petite  enfance.  
(N°  tiers  PARIS  ASSO  : 18170 , N°  dossie r  : 2025_03913 ).

Article  3  :  Une  subven tion  de  720  335  euros  est  allouée  à  Fonda tion  Œuvre  de  la
Croix  Saint  Simon  pour  son  établissem e n t  multi  accueil  de  la  petite  enfance
Fuligule  situé  38  rue  Nicolo  (16e).  
(N°  tiers  PARIS  ASSO  : 18170 , N°  dossie r  : 2025_07703 ).



Article  4  :  Les  dépens es  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e s  seront  imputées  au
budge t  de  fonctionne m e n t  de  l’exercice  2025  et  suivants  de  la  Ville  de  Paris,  sous
réserve  de  la  décision  de  finance m e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits.



Direction des familles et de la petite enfance
Sous-Direction de l’Accueil de la Petite Enfance

202 5  DFPE  104  Subventions  (12  635  786  euros)  et  avenan t s  n°  1  avec  la
fondation  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon  (19e)  pour  ses  30  établissem e n t s
d’accueil  du  jeune  enfant .

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

Par  délibér a t ions  adoptée s  au  Conseil  de  Paris  du  10  décemb r e  2024,  vous  avez
approuvé  les  termes  des  conventions  d’objectifs  signées  avec  la  fondation  Œuvre
de  la  Croix  Saint  Simon,  située  35,  rue  du  plateau  à  Paris  19è,  relative  au
fonctionne m e n t  de  ses  30  établissem e n t s  d’accueil  de  la  petite  enfance .  La
capacité  d’accueil  totale  est  de  1582  places.  

Ces  conventions ,  d’une  durée  de  3  ans,  viendron t  à  échéanc e  le  31  décembr e  2027.
Elles  insisten t  (articles  1  et  5)  sur  l’accueil  des  enfants  parisiens  tous  les  jours  de
la  semaine,  sur  la  par ticipa t ion  de  la  fondation  à  la  commission  d’att ribu tion  des
places  d’accueil  collectif  organisée  par  la  mairie  d’arrondiss e m e n t ,  et  sur
l’engage m e n t  de  la  fondation  à  optimiser  ses  taux  d’occupa tion  et  de
fréquen t a t ion.  La  convention  d’objectifs  concern a n t  les  29  établisse me n t s  au
forfait  prévoit  égaleme n t  que  la  subven tion  annuelle  pour  l'ensem ble  des
établissem e n t s  de  l’associa tion  est  arrê t ée  à  par ti r  d'un  coût  moyen  à  la  place  sur
les  années  2022  et  2024,  et  tenan t  compte  des  hausses  salariales  consen ties  en
2024  par  les  conventions  collectives  régissan t  les  acteurs  associa tifs  du  secteur  de
la  petite  enfance.

Pour  l’année  2025,  il  est  proposé  de  signer  deux  avenan t s  n°  1  à  ces  conventions ,
qui  fixent  :

- Les  subven tions  municipales  pour  l’année  2025  ;
- L’engage m e n t  de  la  fondation  à  réalise r ,  pour  cet te  même  année,  un  accueil

optimal  en  termes  de  présenc e  des  enfants  au  regard  de  la  capacité  d’accueil
des  établisse m e n t s  dans  un  souci  de  bonne  gestion  et  dans  le  respec t  de  la
qualité  d’accueil  et  à  mett r e  en  œuvre  les  moyens  destinés  à  atteindre  ses
objectifs  ; 

Compte  tenu  du  cout  moyen  à  la  place  de  la  fondation  calculé  pour  2025,  il  est
proposé  de  fixer  la  subven tion  à  11  915  451  euros  pour  les  29  établissem e n t s  au
forfait . 
Au  vu  du  budge t  présen té  pour  2025  pour  l’établisse m e n t  hors  forfait  «  Fuligule  »,
situé  38,  rue  Nicolo  (16e),  il est  proposé  de  fixer  la  subvention  à  720  335  euros,

Les  budge ts  présen t é s  par  la  fondation  sont  annexés  aux  avenan t s .



La  fiche  technique ,  ci- jointe,  détaille  la  situa tion  de  la  fondation,  ses  statu ts ,  son
conseil  d'adminis t r a t ion,  sa  situa tion  financièr e  et  l’activité  des  établissem e n t s
concerné s .  

Je  vous  remercie  de  m'auto rise r  à  signer  avec  la  fondation  Œuvre  de  la  Croix
Saint  Simon  les  avenan t s  aux  conventions ,  ci- joints,  qui  fixent  la  subvention  des
29  structu r e s  à  11  915  451  euros  et  de  l’établissem e n t  d’accueil  du  jeune  enfant
non  concerné  par  le  forfait  à  720  335  euros,  soit  une  subven tion  globale  de
12  635  786  euros,  au  profit  des  30  établissem e n t s .

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



202 5  DFPE   6  –  Subventions  (82  000  euros)  -  et  4  conventions  -  à  sept
associa tions  pour  leurs  actions  d’accompa g n e m e n t  des  paren t s  à  l’ère  du
numérique  dans  les  6e,  7e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  19e  et  sur  Tout  Paris.

Le  Conseil  de  Paris,  

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales ,  et  notam m e n t  le  livre  V, article
L.2511- 1  et  suivants ,

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  7  au  10  octobre  2025,  par  lequel  Madam e
la  Maire  de  Paris  propose  l'att ribu tion  d'une  subven tion  à  neuf  associa tions  et  la
signatu r e  de  conventions .

Vu  l’avis  du  Conseil  du  6e  arrondissem e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  7e  arrondissem e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Patrick  BLOCHE  au  nom  de  la  6e
Commission  ;

Délibère

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention,  dont  le
texte  est  joint  à  la  présen te  délibér a t ion  avec  l'associa tion  KOCOYA  ThinkLab
ayant  son  siège  social  113  bis,  rue  de  la  Tour  (16e),  pour  l'att r ibu tion  d'une
subven tion  de  fonctionne m e n t .

Article  2  :  Une  subven tion  de  15  500  euros  est  allouée  à  l'associa t ion  KOCOYA
ThinkLab  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 187150)  selon  la  répar t i t ion  suivante  :

- pour  son  action  d’accomp ag n e m e n t  des  paren ts  à  l’ère  numérique  dans  le
14e  arrondisse m e n t  :   
  10  500  euros  (N°  de  dossier  : 2025_10611)  ;
-  pour  son  action  d’inclusion  numérique  dans  les  6e,  7e,  15è,  16è  et  17è
arrondisse m e n t s  : 5  000  euros  (N°  de  dossie r  : 2025_11039 ).



Article  3  :  Une  subven tion  de  7  000  euros  est  allouée  à  l'associa tion  L’Eternel
Solidaire  pour  son  action  d’accompa g n e m e n t  des  paren t s  à  l’ère  numérique  dans
le  19e  arrondisse m e n t  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 189232,  N°  dossie r  : 2025_11020).

Article  4  : Une  subven tion  de  6  000  euros  est  allouée  à  l'associa tion  RECONNECT
pour  son  action  d’accompa g n e m e n t  à  l’ère  numérique  des  familles  parisiennes
hébergé e s  en  structu r e s  sociales  sur  tout  Paris  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 138841,  N°
dossie r  : 2025_10335).

Article  5  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention,  dont  le
texte  est  joint  à  la  présen te  délibér a t ion  avec  l'associa tion  Centre  d’Interven t ion
Thérape u tiqu e  et  d’Accompag n e m e n t  Famille  et  Professionnel  – CIThéA  ayant  son
siège  social  43,  rue  de  Charen ton  (12e),  pour  l'att r ibu tion  d'une  subvention  de
fonctionne m e n t .

Article  6  :  Une  subven tion  de  20  000  euros  est  allouée  à  l'associa t ion  Centre
d’Interven t ion  Thérape u t ique  et  d’Accompa gn e m e n t  Famille  et  Professionnel  –
CIThéA  pour  son  action  d’accompa g n e m e n t  des  paren t s  à  l’ère  numérique  dans  le
15e  et  sur  tout  Paris  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 88041,  N°  dossie r  : 2025_10800).

Article  7  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention,  dont  le
texte  est  joint  à  la  présen te  délibér a t ion  avec  l'associa tion  WETECHCARE  ayant
son  siège  social  71,  rue  Archerea u  (19e),  pour  l'att ribu tion  d'une  subven tion  de
fonctionne m e n t .

Article  8  :  Une  subven tion  de  10  000  euros  est  allouée  à  l'associa tion
WETECHCARE  pour  son  action  d’accompa g n e m e n t  des  paren ts  à  l’ère  numérique
sur  tout  Paris  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 200711,  N°  dossier  : 2025_11305 ).

Article  9  :  Une  subven tion  de  3  500  euros  est  allouée  à  l’associa tion  Florimont
pour  son  action  d’accompa g n e m e n t  des  paren ts  à  l’ère  du  numérique  dans  le  14e
arrondisse m e n t  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 12706,  N°  dossier  : 2025_10430)  ;

Article  10  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention,  dont
le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion  avec  l'associa t ion  SLASHFIT  (SF)  ayant
son  siège  social  74,  rue  de  la  Chapelle  (18e),  pour  l'att ribu tion  d'une  subvention  de
fonctionne m e n t  ;

Article  11  :  Une  subvention  de  20  000  euros  est  allouée  à  l’associa tion  Slashfit
(SF)  pour  son  action  de  local  numérique  et  d’e- paren t a li t é  dans  le  13e
arrondisse m e n t  (N°  tiers  PARIS  ASSO  : 186990,  N°  dossier  : 2025_00674)  ;

Article  12  : La  dépense  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e  sera  imputée  au  budge t
de  fonctionne m e n t  de  l’exercice  2025  et  suivants  de  la  Ville  de  Paris,  sous  rése rve  
de  la  décision  de  financem e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits .

La  Maire  de  Paris
Anne  Hidalgo



202 5  DFPE   6  –  Subven tions  (82  000  euros)  -  et  conventions  -  à  sept
associa tions  pour  leurs  actions  d’accompa g n e m e n t  des  parent s  à  l’ère  du
numériqu e  dans  les  6e,  7e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  19e  et  sur  Tout  Paris.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdame s ,  Messieu rs ,

E n  av ril  2 0 2 2,  l’APUR  a  r e n d u  p u bliq u e s  les  conclusions  d’un e  é t u d e  m e n é e  e n  2 0 2 1  s u r  les
a t t e n t e s  d e s  familles  p a ri sien n e s.  L’enq u ê t e  r é alis é e  a u p r è s  d e  plus  d e  3  0 0 0  p a r e n t s  d a n s  le  c a d r e
d e  c e t t e  é t u d e,  a  p e r mis  d e  m e t t r e  e n  lu miè r e  no t a m m e n t  leu r  b e soin  d e  b é n éficie r  d’aid e  po u r  les
acco m p a g n e r  d a n s  leu r  rôl e  d e  p a r e n t s ,  s u r  d e s  s uje t s  d e  p r éoccu p a tions  po u r  le sq u els  ils  n e
t ro uve n t  p a s  s uffis a m m e n t  d e  r é po n s e s .   

La  Ville  de  Paris  et  la  CAF  ont  souhai té  renforce r  et  rendr e  plus  accessible  l’offre
d’accomp ag n e m e n t  des  paren ts  à  l’ère  du  numériqu e.  Pour  cela,  la  Direction  des  Familles  et  de  la
Petite  Enfance  a  lancé  en  2022  un  appel  à  projets  «  Parent ali t é  à  l’ère  du  numériqu e  »  : 32  projets
ont  été  déposés  et  7  projet s  ont  été  votés  au  Conseil  de  Paris  d’octobr e  2022.  Cela  s’inscri t  par
ailleurs  dans  la  Stra tégie  Parisienn e  d’Inclusion  Numériqu e  (SPIN)  n°2,  portée  par  la  Direction  des
Solidari té s .

Pen d a n t  l’an n é e  scolair e  2 0 2 4-2 5,  la  Ville  d e  Pari s  a  po u r s uivi son  so u tien  à  9  p r oje t s.  Les  9  p r oj e t s
r e t e n u s  s e  r é p a r tis s ai en t  e n t r e  d e s  a c tions  localisé e s  e t  d e s  a c tion s  à  l’éch elle  d e  to u t  Pa ris.  Ils  on t
p e r mis  à  d e s  p a r e n t s  p a ri sie ns  d’avoi r  a cc è s  à  d e s  r e s so u r ce s  po u r  a cco m p a g n e r  leu r  e nfa n t ,  q u el
q u e  soi t  son  â g e ,  face  à  l’ens e m ble  d e s  e nje ux n u m é riq u e s.  

Ainsi,  s u r  l’an n é e  scolai r e ,  2 0 4  a t elie r s  collec tifs  on t  é t é  r é alis é s  :  e nviro n  1  2 7 0  p a r e n t s  y  o n t
p a r ticip é,  a uxq u els  1 7 7  p rofes sion n els  e t  3 2 8  e nf an t s  p e uve n t  ê t r e  ajou t é s.  De  plus,  1 5  w e bin ai r e s
e n  visioconfé r e n c e  on t  r é u ni  5 4 2  a d ul t e s  (p a r e n t s  e t  p rofes sion n els)  ;  e n  p r e n a n t  e n  co m p t e  les
«  r e pl ays  »,  il  convien t  d’ajou t e r  2  0 0 0  p e r so n n e s.  E nfin,  u n  r é s e a u  soci al  Wh a t s a p p  d’en t r aid e
e n t r e  p a r e n t s  a  é t é  c r é é  e t  a  m o bilisé  1 2 6  p a r e n t s  e t  1 6  «  aid a n t s  ».  

Ce  r é s e a u  social,  c e s  a t elie r s  e t  c e s  w e bin ai r e s  o n t  do n n é  a ux  p a r e n t s  p a r ticip a n t s  d e s  clés  po u r
acco m p a g n e r  leu r  e nfa n t  d a n s  la  d éco uv e r t e  e t  l’utilis a tion  d e s  é c r a n s,  d a n s  l’éq uilib r e  d e s  a c tivit é s
m e n é e s,  d a n s  la  p ri se  e n  co m p t e  d e s  r i sq u e s  q u e  les  é c r a n s  p e uv en t  r e p r é s e n t e r  e t  d a n s  le
d éc ryp t a g e  d e s  info r m a tions  n u m é riq u e s.  Ils  on t  é g al e m e n t  aid é  les  p a r e n t s  à  m aî t ris e r  d e s  obje t s
n u m é riq u e s  a c t u els  po u r  leu r  p e r m e t t r e  d e  d éfini r  leu r  p r o p r e  c a d r e  é d u c a tif.

Les  parten a r ia t s  créés  pour  met t re  en  place  ces  actions  sont  de  plus  en  plus  nombr eux  et  variés
(écoles,  collèges,  bibliothèq u es ,  Centres  Paris  Anim,  de  nombr eus e s  structu r e s  sociales,  etc.),  ce
sujet  trouvan t  un  fort  écho  chez  les  professionnels .

Les  associa tions  ont  toutes  par ticipé  à  la  poursuit e  de  la  dynamique  sur  la  parenta li t é  numérique ,
aussi  bien  au  niveau  de  tout  Paris  qu’au  niveau  de  l’arrondisse m e n t .  Elles  se  sont  largeme n t
impliquées  pour  l’événeme n t  d’envergu r e  en  mai,  porté  par  la  Ville  de  Paris  avec  de  nombr eux
parten ai re s  locaux  et  nationaux  : «  Mon  enfant  et  les  écrans  : Bien  vivre  le  numérique  en  famille  ».
La  grande  majorité  d’entre  elles  a  tenu  un  stand  pour  présen t e r  son  travail  et  ses  outils  lors  du
Forum  pour  les  professionn els  de  mars  dernie r .

Les  8  projet s,  portés  par  7  associa tions,  qu’il  est  proposé  de  reteni r  pour  l’année  scolaire  2025- 26,
s’inscrivent  dans  la  continui té  des  projet s  2024- 25,  avec  une  dynamiqu e  de  poursui t e  de  la
reche rch e  d’une  offre  adaptée  aux  besoins  et  de  développe m e n t  de  nouveaux  parten a r i a t s .  La  CAF
poursui t  par  ailleur s  son  accomp ag n e m e n t  des  projets .  Les  projets  proposés  sont  aussi  des  outils
pour  accompag n e r  l’actuali té  nationale  sur  ce  sujet,  comme  par  exemple  le  nouveau  décre t  du  3



juillet  2025,  qui  interdit  officiellemen t  les  écrans  dans  tous  les  lieux  d’accueil  des  jeunes  enfants ,
pour  protége r  les  enfants  de  moins  de  trois  ans  des  risques  des  écrans  sur  leur  développe m e n t .

Les  8  projet s  proposés  se  répar t issen t  entre  des  actions  localisées  et  des  actions  à  l’échelle  de  tout
Paris  :

- L’asso c i a t i o n  Kocoya  ThinkLab  propo s e  2  actio n s  :

La  premièr e  action  s’intitule  «  Parcour s  parenta li t é  numériqu e  – Paris  14 e  »  : le  projet  s’inscri t  dans
la  continui té  des  années  précéd en t e s ,  en  capitalisan t  sur  les  suppor t s  développés .  Il  vise  les
parent s  d’enfants  scolarisés  dans  le  14e  arrondisse m e n t  en  leur  proposan t  3  rencont r e s  adaptée s  à
leur  cycle.  Certaines  rencont r e s  seront  organisée s  avec  l’associa tion  Florimont .  Sur  l’année  2024-
25,  14  rencont r e s  (cafés  des  paren ts ,  café- débat  animé  par  un  coach- paren ta l  puis  échang e
parent s / enfan t s  dans  un  format  ludique)  ont  été  organisée s  au  sein  de  5  établissem e n t s  du  14e
arrondissem e n t  avec  l’associa tion  Florimont ,  réunissan t  123  paren t s  sur  l’ensemble  des  sessions.

La  seconde  action  s’intitule  «  La  famille  dans  un  monde  connec té  – Parcour s  parent ali té  numérique
– Paris  6 e , 7 e ,  15  e , 16  e  et  17  e  » : le  parcours  compor t e  5  étapes  grâce  à  un  par tena r i a t  avec  la  CNIL.
Il  est  struc tu r é  pour  accomp ag n e r  et  faire  progres se r  les  participan t s  sur  l’utilisation  éthique  et
respons able  du  numérique .  Le  program m e  alterne  entre  2  sessions  rése rvées  aux  parent s  et  3
sessions  «  parent s- enfants  ».  Il  s’agit  de  propose r  7  parcours  de  5  séances  au  sein  de  7  écoles  afin
de  touche r  8  à  12  personnes  par  atelier .  La  principale  évolution  du  projet  cette  année  est  de
l’étendr e  aux  6 ème  et  7 ème  arrondisse m e n t s .  Sur  l’année  2024- 25,  35  séances  dans  les  écoles
élémen t a i r e s  des  15 e ,  16 e  et  17è,  avec  des  paren t s  d’élèves,  ont  été  réalisées ,  réunissan t  218
adultes  (et  170  enfants).   

- L’asso c i a t i o n  L’Etern e l  Solidaire  (19 e )  propo s e  l’actio n  «  Educ’nu m  :  acco m p a g n e r
les  parent s  et  les  enfan t s  à  l’heure  du  num éri q u e  ».

Il  s’agit  de  propose r  des  ateliers ,  dans  la  continui té  des  actions  des  3  derniè re s  années  scolaires ,
aux  parent s  confrontés  à  des  difficultés  sur  la  paren ta li t é  numériqu e,  sous  forme  de  modules  de
formation,  d’atelier s  paren ts- enfants  dans  leur  tiers- lieu,  et  d’interven t ions  hors- les- murs  (dans  des
écoles  principalem e n t) .  Ce  projet  vise  de  manièr e  incondi tionnelle  les  paren t s  d’enfants  de  0  à  6
ans  du  quar tie r  priori tai re  de  la  politique  de  la  ville  Danube- Solidarité- Marseillaise,  mais  égalemen t
l’ensemble  des  parent s  du  19e  arrondisse m e n t .

Sur  2024- 25,  diverses  actions  ont  eu  lieu,  qui  ont  réuni  environ  170  adultes  et  130  enfants
(présence  lors  de  2  forums,  animat ion  d’un  atelier  de  prise  en  main  de  l’ENT,  une  exposition,  18
activités  «  roues  sans  écran  »).

- L’asso c i a t i o n  Reco n n e c t  (mul t i  sit e s )  propo s e  l’actio n  «  Atelier s  d’aide  à  la  e-
parent a l i t é  pour  les  famil l e s  paris i e n n e s  héberg é e s  en  struct ur e s  socia l e s  ».  

L’associa tion  prévoit  de  continuer  à  propose r  aux  parent s  héberg és  dans  les  structu r e s  sociales
parten ai re s  (CHU,  CHRS,  hôtels  sociaux  et  Centre s  sociaux)  des  ateliers  portan t  sur  la  maît rise  des
outils  numériques  utilisés  par  les  enfants  et  les  adolescen t s  ainsi  que  sur  les  risques  que  peut
représ en t e r  l’usage  des  écrans.  Une  vingtaine  d’ateliers  est  prévue.

Sur  2024- 25,  l’associa tion  a  réalisé  les  20  ateliers  prévus,  avec  10  parten ai r e s  :  ces  actions  ont
réuni  104  personn es.

- L’asso c i a t i o n  CIThéA  (15 e  arrondi s s e m e n t  et  tout  Paris )  propo s e  son  actio n
«  Parent a l i t é  à  l’ère  du  num ériq u e  » .

Une  premièr e  action  intitulée  «  Ta  mise  à  jour  numérique  »  se  déclinera  sous  la  forme  de  30
sessions  de  webinaire s  autour  d’une  théma tiqu e  ou  d’une  actualité  en  lien  avec  la  paren ta li t é
numérique .  Une  deuxième  action  prendr a  la  forme  de  de  5  évènem en t s  ludiques  et  immersifs  sur
Paris  avec  des  ateliers  de  sensibilisation  par  le  jeu  (jeux  immersifs,  tournois  familiaux,  jeux  de  rôle,
etc.)  à  l’Atelier  des  Familles  du  15e  et  avec  d’autres  par tenai r e s  parisiens .  Une  troisième  action
intitulée  «  En  ligne  de  tension  »  prendr a  la  forme  d’un  théât r e- forum,  à  parti r  de  saynè tes
représ en t a n t  des  situations  de  tensions  autour  du  numérique  en  famille.



En  2024- 25,  10  actions  en  présen t iel  et  15  webinai res  ont  été  menés.  L’associa tion  a  égalemen t  mis
au  point  un  jeu  immersif  sur  le  cyberha r cèl e m e n t .  Les  thèmes  abordés  lors  des  ateliers  et
webinaires  ont  été  multiples  et  au  plus  près  des  deman d es  des  familles  («  les  amis  virtuels  »,
sexuali té ,  l’informat ion  sur  les  réseaux  sociaux,  bonnes  pra tiques  numériques ,  cyberha rc èl em e n t ,
jeux  vidéo,  jeunes  enfants) ,  en  associan t  de  nombr eux  parten ai r e s .  Les  ateliers  en  présen t iel  ont
permis  de  réuni r  239  adultes  (dont  118  paren t s)  ; 542  personn es  ont  pu  assis te r  les  webinai re s  (et
1  564  personnes  ont  vu  les  replays).

- L’asso c i a t i o n  WeTec hC ar e  (tout  Paris)  propo s e  son  action  «  Acco m p a g n e r  les
parent s  à  l’ère  du  num ériq u e  » .

L’objectif  du  projet  est  de  poursuivre  l’action  initiée  en  2022  qui  était  de  sensibiliser  les  paren t s
parisiens  aux  enjeux  de  la  parent ali t é  à  l’ère  du  numériqu e  d’une  part  grâce  aux  réseaux  sociaux  et
d’aut re  part ,  via  l’animation  de  webinai re s  théma tiqu es.  L’évolution  de  l’année  2023- 2024  avait  été
l’informat ion  massive  des  paren t s  via  des  campag n es  Facebook  et  l’animation  d’évènem e n t s  avec
des  exper t s .  La  nouvelle  évolution  de  2024- 2025  a  été  de  met t re  en  place  une  commun a u t é
Whatsap p  avec  un  chat  d’aidants  qui  perme t t a i t  de  développe r  les  interac tions,  de  répondr e
direct em e n t  aux  questions  que  se  posent  les  parent s  et  de  les  oriente r  vers  les  lieux  ressource s .
Pour  ce  nouveau  projet  2025- 2026,  l’associa tion  souhai t e  pérennise r  et  amplifier  le  groupe
Whatsap p.

En  2024- 25,  la  commun a u t é  en  ligne  sur  le  réseau  social  Whatsap p  a  donc  été  créée  : ont  eu  lieu  un
accompag n e m e n t  de  126  paren ts  (sur  un  objectif  de  200)  et  une  mobilisa tion  et  formation  de  16
aidants  (sur  un  objectif  de  20).  Les  campag n es  de  sensibilisa tion  ont  permis  quant  à  elles  de
touche r  près  de  190  000  parent s  (sur  un  objectif  de  200  000).

- L’asso c i a t i o n  Slas hf i t  (SF)  (13 e )  propo s e  son  action  «  projet  local  num éri q u e  et  e-
parent a l i t é  ».

Ce  projet  s’articule  autour  de  trois  axes,  représe n t a n t  90  actions.  Il  s’agit  tout  d’abord  de  proposer
des  évènem en t s  ludiques  paren t s- enfants ,  sur  les  thèmes  du  numérique  et  du  jeu.  Ces  évèneme n t s ,
qui  pourron t  être  organisés  en  collabora t ion  avec  la  ludothèqu e  Denise  Garon,  le  seront  au  sein  du
futur  local  mentionn é  ci-après  ou  «  hors- les- murs  »  afin  de  touche r  les  publics  plus  éloignés.  Il
s’agit  aussi  de  conseiller  les  familles  via  des  temps  collectifs  (sous  forme  de  café- débat)  et  des
temps  individuels.  Enfin,  l’associa tion  propose r a  des  formations  à  destina tion  des  professionnels  ou
parent s  sur  les  thématiques  relatives  au  numérique  (bases  de  l’utilisation,  culture  du  numériqu e,
bonnes  pratiques  en  famille  et  pour  les  enfants ,  utilisa tion  des  plateformes ,  jeux  vidéo,  etc.).  

L’associa tion  est  lauréa t e  du  projet  «  Embellissons  la  galerie  Dunois  »  du  budge t  part icipa tif  2024
pour  finance r  des  travaux  d’aménag e m e n t  du  local  dont  le  début  des  travaux  est  prévu  pour
l’automn e  2025.
En  2024- 25,  les  actions  se  sont  donc  déroulées  hors- les- murs  chez  des  parten ai r e s  (écoles,  crèches,
centre  mate rn el,  centre s  Paris  Anim,  Lieux  d’Accueil  Enfants  Parents ,  centre s  sociaux  et  espaces  de
vie  sociale).  85  séances  ont  été  réalisées ,  qui  ont  réuni  550  adultes  dont  497  parent s  et  53
professionnels .

- L’asso c i a t i o n  Florim o n t  (14 e )  propo s e  son  action  «  Nos  enfan t s  et  les  écran s  202 5 -
202 6  »

En  complémen t  des  actions  menées  avec  Kocoya  dans  le  projet  «  Parcour s  pour  la  parenta li t é
numérique- 14e  »,  l’associa tion  Florimont  organise r a  des  rencont r e s  dans  des  écoles,  de  la
mate rn elle  au  collège,  situées  dans  le  quar tie r  priori tai r e  Porte  de  Vanves,  le  quar tie r  Plaisance-
Perne ty  et  le  «  quar tie r  populaire  »  de  la  Porte  d’Orléans.  

L’associa tion  propose  des  cafés  des  paren ts  et  des  ateliers  paren ts- enfants  de  la  mater n elle  au
collège  afin  d’offrir  des  temps  d’échang es  informels  et  de  par tage  d’expériences  et  de  ressour ce s .
En  outre,  l’associa tion  propose  dans  le  cadre  de  ses  ateliers  un  théât r e- forum  déjà  expérimen té
avec  la  compagnie  A  l’Affût.  Cet  atelier  perme t  un  partag e  d’expériences  et  d’idées  autour  de
l’éduca tion  numériqu e  entre  parent s  et  enfants .  Par  ailleurs ,  l’utilisa tion  d’un  robot  pédagogiqu e
permet t r a  aux  enfants  de  se  familiarise r  avec  la  robotique  de  façon  ludique  et  interac tive.  Enfin,  un
jeu  de  société  pédagogiqu e  sur  les  grands  enjeux  numériqu es  destiné  aux  8  – 15  ans  est  en  cours  de
création  avec  la  ludothèqu e  Ludido  gérée  par  Florimont .



En  2024- 25,  l’associa tion  est  interven u e  via  un  café  des  parent s  (avec  possibilité  de  garde  pour
leurs  enfants  grâce  à  leur  ludothèq u e)  ayant  réuni  5  parent s  avec  7  enfants  et  3  ateliers  paren t s-
enfants  ayant  réuni  20  parent s  et  21  enfants ,  ainsi  que  3  assistan t e s  mate rn elles .  Par  ailleur s,  ont
eu  lieu  8  accomp ag n e m e n t s  individuels  de  familles,  principaleme n t  dans  les  collèges .

*

Compte  tenu  de  l’impact  positif  attend u  de  ces  actions  auprès  des  familles  parisiennes ,  je  vous
propose  d’att ribue r ,  Mesdam es ,  Messieu r s ,  au  titre  de  la  Direction  des  Familles  et  de  la  Petite
Enfance ,  dans  le  cadre  de  l’exercice  2025,  des  subventions  à  ces  7  associa tions  pour  un  montan t
global  de  82  000  €  selon  la  répar t i t ion  suivante  :

1. Association  Kocoya  ThinkLab  : 15  500  €  pour  ses  deux  projets  soit  :
a.  10  500€  pour  l’action  «  Parcours  paren ta li té  numériqu e  – Paris  14e  »
b.  5  000€  pour  l’action  «  La  famille  dans  un  monde  connec té  – Parcours  paren ta li t é  numériqu e
– Paris  6e,  7e,  15e,  16e  et  17e»

2. Association  L’Eternel  Solidaire,  pour  son  projet  «  Educ’num  :  accomp ag n e r  les  paren ts  et  les
enfants  à  l’heure  du  numérique  »  : 7  000  €

3. Association  Reconnec t  pour  son  projet  «  Ateliers  parent ali t é  numériqu e  pour  les  familles
parisiennes  héber g ées  en  structu r e s  sociales  »  : 6  000  €

4. Association  CIThéA  pour  son  projet  «  Paren ta li té  à  l’ère  du  numérique  »  : 20  000  €

5. Association  WeTechCar e  pour  son  projet  «  Accompagn e r  les  paren ts  à  l’ère  du  numérique  »  :
10  000  €

6. Association  Slashfit  (SF)  pour  son  projet  «  projet  local  numériqu e  et  e-parent a li t é  »  :  20  000  €

7. Association  Florimont  pour  son  projet  «  Nos  enfants  et  les  écrans  2025- 2026  »  : 3  500  €

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



202 5  DFPE  90  Subventions  (459  863  euros),  avenan t  n°  1  à  l'associa tion  La
Planète  des  Enfants  (14e)  pour  ses  4  établissem e n t s  d’accueil  du  jeune  enfant .

Le  Conseil  de  Paris,  

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales ,  et  notam m e n t  le  livre  V, article
L.2511- 1  et  suivants ,

Vu  la  convention  pluriannuelle  d’objectifs  signée  le  10  décemb r e  2024  par
l’associa tion  La  Planète  des  Enfants  et  la  Ville  de  Paris,

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du ,  par  lequel  Mme  la
Maire  de  Paris  propose  l'att r ibu tion  de  subventions  à  l'associa t ion  La  Planète  des
Enfants ,

Vu  l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du

Sur  le  rappor t  présen té  par  Mme  Johanne  KOUASSI  au  nom  de  la  6e  Commission;

Délibère

Article  1  :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  un  avenan t  n°1  à  la
convention,  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen te  délibéra t ion  avec  l'associa t ion  La
Planète  des  Enfants  ayant  son  siège  social  6,  impasse  Villa  Moderne  (14e) ,  pour
l'att ribu tion  de  4  subventions  de  fonctionne m e n t .

Article  2  :  Une  subven tion  de  133  384  euros  est  allouée  à  l'associa tion  La  Planète
des  Enfants  pour  son  établissem e n t  situé  8,  passage  des  Taillandie r s  (11e) .
(N°  tiers  PARIS  ASSO  : 20200 , N°  dossie r  : 2025_02669 ).

Article  3  :  Une  subven tion  de  104  161eu ros  est  allouée  à  l'associa tion  La  Planè te
des  Enfants  pour  son  établissem e n t  situé  6,  impasse  Villa  Moderne  (14e) .
(N°  tiers  PARIS  ASSO  : 20200 , N°  dossie r  : 2025_02888 ).

Article  4  :  Une  subven tion  de  145  424  euros  est  allouée  à  l'associa tion  La  Planè te
des  Enfants  pour  son  établissem e n t  situé  10,  rue  Philidor  (20e) .
(N°  tiers  PARIS  ASSO  : 20200,  N°  dossier  : 2025_02889).

Article  5  :  Une  subven tion  de  76  894  euros  est  allouée  à  l'associa t ion  La  Planète
des  Enfants  pour  son  établissem e n t  situé  26  rue  Durantin  (18 e)
(N°  tiers  PARIS  ASSO  : 20200,  N°  dossier  : 2025_07707).



Article  6  :  Les  dépens es  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e s  seront  imputées  au
budge t  de  fonctionne m e n t  de  l’exercice  2025  et  suivants  de  la  Ville  de  Paris,  sous
réserve  de  la  décision  de  finance m e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits.



Direction des familles et de la petite enfance
Sous-Direction de l’Accueil de la Petite Enfance

202 5  DFPE  90  Subventions  (459  863  euros),  avenan t  n°  1  à  l'associa tion  La
Planète  des  Enfants  (14e)  pour  ses  4  établissem e n t s  d’accueil  du  jeune  enfant .

PROJET  DE  DELIBERATION  
EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

Par  délibér a t ion  adoptée  au  Conseil  de  Paris  des  19  au  22  novembr e  2024,  vous
avez  approuvé  les  termes  de  la  convention  d’objectifs  à  signer  avec  l'associa tion  La
Planète  des  Enfants ,  située  6,  impasse  Villa  Moderne  (14 ème )  relative  au
fonctionne m e n t  de  ses  3  établissem e n t s  d’accueil  du  jeune  enfant .  

Cette  convention,  d’une  durée  de  3  ans,  viendra  à  échéanc e  le  31  décemb r e  2027.
Elle  insiste  (articles  1  et  5)  sur  l’accueil  des  enfants  parisiens  tous  les  jours  de  la
semaine ,  sur  la  par ticipat ion  de  l’associa tion  à  la  commission  d’att ribu tion  des
places  d’accueil  collectif  organisée  par  les  mairies  d’arrondisse m e n t ,  et  sur
l’engage m e n t  de  l’associa tion  à  optimise r  ses  taux  d’occupa tion  et  de
fréquen t a t ion.  
Conformé m e n t  au  traité  de  fusion  adopté  entre  les  par ties,  signé  les  28  décemb r e
2024,  les  activités  de  l’association  «  Les  Ateliers  pour  les  petits  »  ont  été  intégré es
dans  le  pat rimoine  de  l’associa tion  «  La  Planè te  des  Enfants  »,  à  compte r  du  1 er

janvier  2025.
Ainsi ,  l’ass o c i a t i o n  La  Plan è t e  des  Enfant s  gère  au  total  4  établ i s s e m e n t s
d’accu e i l  du  jeun e  enfan t  conve n t i o n n é s  par  la  Ville  de  Paris .  La  capac i t é
d’accu e i l  total e  est  de  84  place s .  

Pour  l’année  2025,  il  est  proposé  de  signer  un  avenan t  n°1  à  cette  convention,  qui
fixe  :

- Les  subven tions  municipales  pour  l’année  2025  ;
- L’engage m e n t  de  l’associa tion  à  réaliser ,  pour  cette  même  année,  des  taux

d’occupa t ion  et  des  taux  de  fréquen t a t ion  et  à  mett re  en  œuvre  les  moyens
destinés  à  atteindre  ses  objectifs  ; 

-
Au  vu  des  budge ts  présen t é s  pour  2025  et  annexés  à  l’avenan t ,  il  est  proposé  de
fixer  la  subvention  globale  à  459  863  euros . 

Cette  subven tion  globale  compre nd  : 
- une  subven tion  pour  l’établissem e n t  Les  Fraises  des  Bois,  situé  8,  passage  des
Taillandie r s  11 ème  de  133  384  euros,
- une  subven tion  pour  l’établissem e n t  La  Villa  des  Enfants ,  situé  6  villa  moderne
14 ème  de  104  161  euros,
- une  subven tion  pour  l’établissem e n t  Les  Etoiles  de  Philidor,  situé  10  rue  Philidor
20 ème  de  145  424  euros,



-  une  subven tion  pour  l’établissem e n t  Les  Ateliers  pour  les  petits,  situé  26  rue
Durantin  18 ème  de  76  894  euros,

La  fiche  technique  ci-jointe  détaille  la  situa tion  de  l'associa tion,  ses  statu t s ,  son
conseil  d'adminis t r a t ion,  sa  situa tion  financièr e  et  l’activité  des  établissem e n t s
concerné s .  

Je  vous  remercie  de  m'auto rise r  à  signer  avec  l'associa tion  La  Planète  des
Enfants  l’avenan t  à  la  convention  ci- joint  qui  fixe  la  subvention  pour  chaque
établissem e n t  et  dont  le  total  est  de  459  863  euros.

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .
La  Maire  de  Paris



2025  DLH  113  Octroi  d’une  garantie  d’emprunt  finançant  un  programme  de
rénovation de logements réalisé par EMMAÜS Habitat. 

Le Conseil de Paris

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le Code Civil, et notamment ses articles 2288 à 2320 ;

Vu la délibération 2022 DLH 103 du Conseil de Paris en date des 15, 16 et 17
novembre 2022 approuvant la réalisation par EMMAÜS Habitat d'un programme de
rénovation d'un Centre d'Hébergement et de réinsertion sociale ;

Vu le contrat de prêt n°174534 conclu le 1er juillet 2025 entre EMMAÜS Habitat
et la Caisse des Dépôts et Consignations, joint en annexe et faisant partie
intégrante de la présente délibération ;

Vu le projet de délibération en date du                                  par
lequel la Maire de Paris lui propose d’accorder la garantie de la Ville de
Paris à l’emprunt de type PLU finançant un programme de rénovation d'un
Centre d'Hébergement et de réinsertion sociale réalisé par EMMAÜS Habitat ;

Vu l’avis du Conseil de 14e arrondissement en date du ;

Sur le rapport présenté par M. Jacques BAUDRIER, au nom de la 5e Commission,

Délibère :

Article 1 : La Ville de Paris garantit, à hauteur de 100% pour la totalité de
sa durée, le service des intérêts et l’amortissement du prêt PLU souscrit par
EMMAÜS Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations par le contrat
de prêt n° 174534, destiné à financer un programme de rénovation d'un Centre
d'Hébergement et de réinsertion sociale situé au 14 rue de l’Aude (14e). La
garantie de la Ville de Paris est accordée à hauteur de la somme en principal
de 1 295 995 euros augmentée des intérêts, des intérêts de retard et s’il y a
lieu, des indemnités de remboursement anticipé.
Le contrat de prêt est annexé à la présente délibération et en fait partie
intégrante.

Article 2 : Au cas où EMMAÜS Habitat, pour quelque motif que ce soit, ne
s'acquitterait pas :

- des sommes dues (capital et intérêts) aux échéances convenues ;
- des intérêts moratoires encourus ;
- en cas de remboursement anticipé des prêts survenu conformément aux

conditions  contractuelles  du  prêt,  des  intérêts  courus  contractuels,
indemnités de remboursement anticipé éventuellement dues,
la Ville de Paris s'engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place
sur simple demande de l’établissement prêteur, adressée par lettre missive,
sans  jamais  pouvoir  exiger  que  l’établissement  prêteur  ne  discute  au
préalable avec l'organisme défaillant.



Article 3 : Les charges de la garantie ainsi accordée seront financées le cas
échéant par prélèvement sur les ressources générales du budget de la Ville,
sans que celle-ci ne puisse exciper de leur insuffisance pour en refuser ou
en retarder le paiement. 

Article 4 : Les conditions et les montants définitifs du contrat d’emprunt
seront communiqués au Conseil de Paris à l’occasion du vote des documents
budgétaires annuels.

Article 5 : Madame la Maire de Paris est autorisée à intervenir, au nom de la
Ville  de  Paris  au  contrat  d’emprunt  concerné  par  la  garantie  visée  à
l’article 1 de la présente délibération et à signer avec EMMAÜS Habitat la
convention fixant les modalités d'exercice éventuel de cette garantie. 
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D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t  

20 2 5  DLH  113  – Octroi  d’une  garan t ie  d’empru n t  finançan t  un  progra m m e  de  rénovation
de  logemen t s  réalisé  par  EMMAÜS  Habita t .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

Aux  termes  de  la  délibéra t ion  2022  DLH  103  en  date  des  15,  16  et  17  novemb re  2022,  le
Conseil  de  Paris  a  approuvé  la  réalisa t ion  par  EMMAÜS  Habitat  d’un  progra m m e  de
rénovation  d’un  Centr e  d’Héberg e m e n t  et  de  Réinser t ion  Sociale  situé  18  rue  de  l’Aude
(14 e).

EMMAÜS  Habita t  a  désorm ais  besoin  de  mobiliser  le  prêt  PLU  pour  finance r  cet te
opéra tion,  et  sollicite  donc  la  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris.  Le  contra t  de  prêt  signé  est
annexé  à  la  présen t e  délibéra t ion.  

Je  vous  propose  en  conséqu e n c e  d’accorde r  la  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  à  l’emprun t
contrac t é  par  EMMAÜS  Habita t  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  pour  le
finance m e n t  de  ce  progra m m e  de  rénovation,  pour  un  encours  total  de  1  295  995  euros.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



2025 DLH 114  Octroi et modification de garanties d’emprunts finançant le
programme de construction d’un Foyer pour Jeunes Travailleurs comportant 76
logements PLA-I réalisé par 3F Résidences.

Le Conseil de Paris

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le Code Civil, et notamment ses articles 2288 à 2320 ;

Vu la délibération 2020 DLH 44 du Conseil de Paris en date des 17 et 18
novembre 2020 accordant la garantie de la Ville de Paris pour le service des
intérêts et l’amortissement du prêt PLA I à contracter par 3F Résidences en
vue  du  financement  d’un  programme  de  création  d’un  Foyer  pour  Jeunes
Travailleurs comportant 76 logements PLA I situé 185, rue Raymond Losserand
(14e) ;

Vu le contrat de prêt n°174633 conclu le 25 juin 2025 entre 3F Résidences et
la Caisse des Dépôts et Consignations, joint en annexe et faisant partie
intégrante de la présente délibération ;

Vu le projet de délibération en date du                                  par
lequel la Maire de Paris lui propose de modifier la garantie de la Ville de
Paris  aux  emprunts  PLA  I  et  d’accorder  sa  garantie  à  deux  prêts
complémentaires pour le financement d’un programme de création d’un Foyer
pour  Jeunes  Travailleurs  comportant  76  logements  PLA  I  réalisé  par  3F
Résidences ;

Sur le rapport présenté par M. Jacques BAUDRIER, au nom de la 5e Commission,

Délibère :

Article 1 : La Ville de Paris garantit, à hauteur de 100% pour la totalité de
sa durée, le service des intérêts et l’amortissement du prêt PLAI souscrit
par 3F Résidences auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations par le
contrat de prêt n° 174633, destiné à financer un programme de création d’un
Foyer  pour  Jeunes  Travailleurs  comportant  76  logements  PLA  I,  dont  les
caractéristiques sont indiquées dans le contrat en annexe de la délibération.
La garantie de la Ville de Paris est accordée à hauteur de la somme en
principal de 725 030 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être
dues au titre du contrat de prêt à l’exclusion des commissions, frais et
accessoires.

Article 2 : La Ville de Paris garantit, à hauteur de 100% pour la totalité de
sa durée, le service des intérêts et l’amortissement du prêt PLAI foncier
souscrit par 3F Résidences auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
par le contrat de prêt n° 174633, destiné à financer un programme de création
d’un Foyer pour Jeunes Travailleurs comportant 76 logements PLA I, dont les
caractéristiques sont indiquées dans le contrat en annexe de la délibération.
La garantie de la Ville de Paris est accordée à hauteur de la somme en
principal de 1 392 371 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être



dues au titre du contrat de prêt à l’exclusion des commissions, frais et
accessoires.

Article 3 : La Ville de Paris garantit, à hauteur de 100% pour la totalité de
sa durée, le service des intérêts et l’amortissement du prêt PHB 2.0 (Prêt
Haut de Bilan deuxième génération) souscrit par 3F Résidences auprès de la
Caisse des Dépôts et Consignations par le contrat de prêt n° 174633, destiné
à  financer  un  programme  de  création  d’un  Foyer  pour  Jeunes  Travailleurs
comportant 76 logements PLA I, dont les caractéristiques sont indiquées dans
le contrat en annexe de la délibération. La garantie de la Ville de Paris est
accordée à hauteur de la somme en principal de 684 000 euros augmentée de
l’ensemble  des  sommes  pouvant  être  dues  au  titre  du  contrat  de  prêt  à
l’exclusion des commissions, frais et accessoires.

Article 4 : La Ville de Paris garantit, à hauteur de 100% pour la totalité de
sa durée, le service des intérêts et l’amortissement du prêt PHB 2.0 (Prêt
Haut de Bilan deuxième génération) souscrit par 3F Résidences auprès de la
Caisse des Dépôts et Consignations par le contrat de prêt n° 174633, destiné
à  financer  un  programme  de  création  d’un  Foyer  pour  Jeunes  Travailleurs
comportant 76 logements PLA I, dont les caractéristiques sont indiquées dans
le contrat en annexe de la délibération. La garantie de la Ville de Paris est
accordée à hauteur de la somme en principal de 380 000 euros augmentée de
l’ensemble  des  sommes  pouvant  être  dues  au  titre  du  contrat  de  prêt  à
l’exclusion des commissions, frais et accessoires.

Article 5 : Au cas où, pour quelque motif que ce soit, 3F Résidences ne
s'acquitterait pas :

- des sommes dues (capital et intérêts) aux échéances convenues ;
- des intérêts moratoires encourus ;
- en  cas  de  remboursement  anticipé  du  prêt  survenu  conformément  aux

conditions contractuelles du prêt, des intérêts courus contractuels,
indemnités ou pénalités éventuellement dues conformément aux conditions
financières du contrat,

la Ville de Paris s'engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place
sur simple demande de l’établissement prêteur adressée par lettre missive,
sans jamais pouvoir opposer le défaut de mise en recouvrement des impôts dont
la création est prévue ci-dessous, ni exiger que l’établissement prêteur ne
discute au préalable avec l'organisme défaillant.

Article  6 : Les  charges  des  garanties  ainsi  accordées  seront  couvertes
éventuellement par un prélèvement sur les ressources générales du budget et,
en cas d'insuffisance de celles-ci et à concurrence des sommes nécessaires,
par une augmentation corrélative des taux des taxes foncières, de la taxe
d'habitation, ainsi que de la cotisation foncière des entreprises.

Article 7 : Madame la Maire de Paris est autorisée à intervenir, au nom de la
Ville  de  Paris  au  contrat  d’emprunt  concerné  par  la  garantie  visée  aux
articles 1, 2, 3 et 4 de la présente délibération et à signer avec 3F
Résidences la convention fixant les modalités d'exercice éventuel de cette
garantie. 

Article 8 : Les conditions et les montants définitifs du contrat d’emprunts
seront communiqués au Conseil de Paris à l’occasion du vote des documents
budgétaires annuels.
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D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t  

20 2 5  DLH  114  Octroi  et  modification  de  garan t ie s  d’empru n t s  finançan t  le  progra m m e
de  création  d'un  Foyer  pour  Jeunes  Travailleurs  compor t a n t  76  logement s  PLA-I  réalisé
par  3F  Résidences .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

Aux  termes  de  la  délibéra t ion  2020  DLH  44  en  date  des  17  et  18  novemb re  2020,  le
Conseil  de  Paris  a  accordé  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s  PLA I finançan t  la
réalisa t ion  par  3F  Résidences  du  progra m m e  de  création  d'un  Foyer  pour  Jeunes
Travailleurs  compor t an t  76  logemen t s  PLA I dans  le  14 ème  arrondisse m e n t .

Les  garan ties  accordée s  à  ces  emprun t s  doivent  être  modifiées  à  la  suite  de  la  signa tu r e
de  deux  contra t s  de  prêt  émanan t  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions ,  le  montan t
des  prêts  PLAI  et  PLA I foncier  ayant  été  porté  à  2  117  401  euros  contre  1  988  125  euros
dans  la  délibéra t ion  initiale.
Par  ailleurs,  3F  Résidence s  a  contrac t é  deux  nouveaux  prêts  PHB  2.0  (Prêt  Haut  de  Bilan
deuxième  généra t ion)  d’un  montan t  total  de  1  064  000  euros,  afin  d’optimise r  le  montage
financier  de  cet te  opéra t ion.

Par  conséqu e n t ,  la  société  sollicite  la  Ville  de  Paris  pour  qu’elle  modifie  sa  garan tie  initiale
et  pour  qu’elle  accorde  sa  garan t ie  aux  emprun t s  PHB  2.0,  les  contra t s  de  prêts
correspo n d a n t  étant  annexés  à  la  présen t e  délibéra t ion.  L’encours  total  à  garan t i r  s’élève
à  3  181  401  euros.

Je  vous  propose  en  conséqu e n c e  de  modifier  la  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
PLA  I  et  PLA  I  foncier  et  d’accorde r  la  garan tie  de  la  Ville  aux  deux  prêts  PHB  2.0
contrac t é s  par  3F  Résidence s  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  pour  le
finance m e n t  de  cette  opéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



202 5  DLH  216  -  1  Réalisa tion,  29  bis  rue  de  Gergovie  (14e)  d'un  progra m m e  de
rénova tion  de  6  logement s  sociaux  par  la  RIVP  - Subvention  (120  273  euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu  le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                          par  lequel  la  Maire
de  Paris  propose  d’approuve r  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t
du  progra m m e  de  rénova tion  à  réalise r  par  la  RIVP  au  29  bis  rue  de  Gergovie  (14e)
;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du                          ; 

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,  

Délibère  :

Article  1  : Est  approuvée  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance me n t  du
progra m m e  de  rénovation  à  réalise r  par  la  RIVP  au  29  bis  rue  de  Gergovie  Paris
(14e).

Pour  ce  progra m m e ,  la  RIVP  bénéficiera  d’une  subvention  d’un  montan t  maximum
global  de  120  273  euros  ;  cet te  dépens e  sera  inscrite  au  budge t  d’investisse m e n t
de  la  Ville  de  Paris  pour  l’année  2025,  sous  réserve  de  la  disponibilité  des  crédits .
Cette  subven tion  est  plafonnée  à  hauteu r  de  40  % du  prix  de  revient  de  l’opéra t ion.

Article  2  :  Dans  le  cadre  de  la  démarch e  «  bâtimen t s  durables  »,  le  projet  devra
respect e r  les  objectifs  du  Plan  Climat  Air  Énergie  défini  par  la  Ville  de  Paris,
notam m e n t  en  termes  de  performa nc e  environne m e n t a l e  et  les  certifications  de
l'opéra t ion.

Article  3  :  4  droits  de  rése rva t ion  sont  accordés  à  la  Ville  de  Paris  pour  une  durée
de  40  ans.  Ces  droits  de  rése rva t ion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un
pourcen t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion
en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  4  :  Mada me  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  la
convention  fixant  les  modalités  de  versem en t  de  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris
au  financem e n t  du  progra m m e  et,  conformé m e n t  à  l’article  L 441- 1  du  Code  de  la
Construc t ion  et  de  l’Habita tion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  rése rva t ion
de  la  Ville  de  Paris.  Cette  convention  compor t e r a  en  outre  l’engage m e n t  de
l’organisme  de  ne  procéde r  à  aucune  cession  de  logemen t  locatif  sur  le  terri toire
parisien,  sauf  avis  favorable  donné  par  la  Ville  de  Paris  en  applica tion  des  articles
L 443- 7  et  suivants  du  Code  de  la  Const ruc t ion  et  de  l’Habita t ion.



202 5  DLH  216  -  2  Réalisa tion,  29  bis  rue  de  Gergovie  (14e)  d'un  progra m m e  de
rénova tion  de  6  logement s  sociaux  par  la  RIVP  – Garantie  des  emprun t s  (450  582
euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu  le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu  le  Code  Civil  et  notam m e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                          par  lequel  la  Maire
de  Paris  propose  d’approuve r  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t
du  progra m m e  de  rénovation  à  réalise r  par  la  RIVPau  29  bis  rue  de  Gergovie  Paris
(14e)  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du                          ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan ti t ,  à  hauteu r  de  100%  pour  la  totalité  de  sa
durée ,  le  service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM,  à  souscri re  par  la
RIVP  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  la
rénova tion  de  6  logement s  sociaux  situés  29  bis  rue  de  Gergovie  (14e)  dont  les
carac t é r is t ique s  sont  les  suivantes  :

Type  de  prê t
Montan t

PAM
387  582  euros

Durée  totale

Dont  durée  de  la  phase  de  
préfinanc e m e n t  

42  ans  

24  mois

Périodicité  des  échéances Annuelle  

Index Livret  A

Taux  d'inté r ê t  actua riel  
annuel

Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date  d’effet  du  
contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de  0.6%

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque  échéance  en
fonction  de  la  variation  de  l’index  sans  que  le  
taux  d’intérê t  puisse  être  inférieur  à  0%

Cette  garan t ie  PAM  est  accordée  sous  rése rve  de  la  conclusion  du  contra t  dans  un
délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen te  délibéra t ion.  
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Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100%  pour  la  totali té  de  sa
durée ,  le  service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  de  l’éco  prêt  à  souscri re  par  la
RIVP  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  des  Consigna tions ,  destiné  à  financer  la
rénova tion  de  6  logement s  sociaux  situés  29  bis  rue  de  Gergovie  (14e),  dont  les
carac t é r is t ique s  sont  les  suivantes  :

Type  de  prê t  
Montan t  

Eco  prêt  
63  000  euros

Durée  totale

Dont  durée  de  la  phase  de  
préfinanc e m e n t

22  ans  

24  mois

Périodicité  des  échéances  Annuelle  

Index  Livret  A

Taux  d'inté r ê t  actua riel  
annuel  

Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date  d’effet  du  
contra t  de  prêt  - marge  fixe  de  0.45%

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque  échéance  
en  fonction  de  la  variation  de  l’index  sans  que  
le  taux  d’intérê t  puisse  être  inférieur  à  0%

Cette  garan tie  éco  prêt  est  accordée  sous  rése rve  de  la  conclusion  du  contra t  dans
un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibér a t ion.  

Article  3  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r a i t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéance s  convenue s  ;
- des  intérê t s  moratoi res  encourus  ;
- en  cas  de  rembour s e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  

conditions  contrac tu elles  du  prêt,  des  intérê t s  courus  contrac t ue ls ,  
indemnité s  de  rembour s e m e n t  anticipé  éventuelleme n t  dues,

la  Ville  de  Paris  s'engage  à  en  effectue r  le  paieme nt  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
demande  de  l’établisse me n t  prêteu r  adressé e  par  lett re  recomm a n d é e  avec  accusé
de  récep tion,  sans  jamais  pouvoir  oppose r  le  défaut  de  mise  en  recouvre m e n t  des
impôts  dont  la  créa tion  est  prévue  ci-dessous,  ni  exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r
ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charges  de  la  garan tie  ainsi  accordée  seront  financées  le  cas
échéan t  par  prélèveme n t  sur  les  ressources  générale s  du  budge t  de  la  Ville,  sans
que  celle- ci  ne  puisse  exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rde r  le
paieme n t .

Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan t s  définitifs  du  contra t  d’emprun t s  seront
communiqué s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  documen t s  budgé ta i re s
annuels .

Article  6  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  intervenir ,  au  nom  de  la  Ville
de  Paris,  aux  contra t s  d’emprun t  concern és  par  la  garan tie  visée  aux  articles  1  et  2
de  la  présen te  délibéra t ion  et  à  conclure  avec  la  RIVP  la  convention  fixant  les
modalités  d'exercice  éventuel  de  cette  garan t ie .
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D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t

20 2 5  DLH  216  – Réalisation,  29  bis  rue  de  Gergovie  (14e)  d'un  progra m m e  de  rénovation
de  6  logemen t s  sociaux  par  la  RIVP  - Subven tion  (120  273  euros)

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

La  RIVP  est  titulaire  d’un  bail  emphytéotique  sur  l’ensemble  immobilier  situé  29  bis  rue  de
Gergovie  (14e)  const rui t  en  2001.  Le  bailleur  souhai te  réalise r  un  progra m m e  de
rénovation  de  cet  ensemble  s’inscrivan t  dans  les  objectifs  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la
Ville  de  Paris.  Les  travaux  envisagés  perme t t ro n t  d’améliore r  le  cadre  de  vie  et  le  confort
des  locatai r es  en  appor t a n t  une  réduction  des  consom m a t ions  d’énergie.

La  mise  en  place  du  Plan  Climat  Air  Énergie  Terri torial  vise  notam m e n t  à  réduire  l’impact
carbone  du  bâtimen t  qui  est  consti tué  de  deux  pôles  d’émissions  importan t s ,  les  émissions
induites  par  la  const ruc t ion  elle- même  et  les  émissions  induites  par  l’usage  du  bâtimen t
(notamm e n t  les  consom m a t ions  énergé t iqu e s) .  C’est  pour  ces  raisons  que  la  ville  souhait e
développe r  des  réponses  techniques  et  architec tu r a le s  pour  améliore r  le  confor t  d’usage,
le  confor t  d’hiver  et  d’été  dans  chaque  immeuble  et  logemen t ,  avec  l’usage  de  matér iaux  à
faible  impact  carbone ,  l’appor t  d’énergies  renouvelables ,  le  rafraîchisse m e n t ,  la
désimpe r m é a b i lisa t ion  et  la  végétalisa t ion  du  bâti,  des  cours  et  des  espaces  collectifs.  Afin
de  réduir e  les  consomm a tions  énerg é t iqu e s ,  les  sujets  d’isolation  (façades ,  toitures ,
menuise r ies)  et  de  systèmes  de  chauffe  seront  étudiés  pour  appor te r  des  réponses
efficaces  et  adaptée s .

A  l’occasion  des  opéra t ions  de  rénovations  «  plan  climat  »  des  bailleurs  sociaux,  des
méthod es  construc tives  seront  ques tionné es  et  celles  produisan t  le  moins  de  nuisances
seront  favorisées ,  à  l’insta r  des  filières  sèches.  L’ensemble  de  ces  interven tions  se  fait
dans  le  respec t  du  patrimoine  dont  la  grande  variété  fait  la  richesse  de  Paris.  

Le  présen t  projet  a  pour  objet  de  vous  soumet t r e  les  conditions  de  cet te  réalisat ion.



I - PRESENTATION  DU  PROGRAMME  :

Le  progra m m e  est  détaillé  dans  la  fiche  techniqu e  jointe.  Les  principales  caract é r i s t ique s
sont  les  suivantes  :

1°)  Descrip tion  du  projet  immobilier

L’ensemble  immobilier  est  composé  d’un  bâtimen t  R+4  et  compor t e  6  logeme nt s  sociaux
d’une  surface  utile  de  435  m².  Il  est  doté  d’une  façade  sur  rue  en  brique t t e  beige  et  d’un
petit  jardin  à  l’arrièr e .

Les  consta t s  préliminair e s  d’études  menées  sur  le  bâti  et  auprès  des  habitan ts  font
notam m e n t  état  d’un  vieillisseme n t  des  menuise r ies ,  de  nombre u s e s  infiltra t ions  d’air  et
d’une  isolation  peu  perform a n t e .
 
2°)  Démarch e  développe m e n t  durable  du  projet

Dans  le  cadre  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la  Ville  de  Paris,  le  projet  devra  atteindr e  une
consom m a t ion  énerg é t iqu e  maximale  de  133  kWhep/m²SHAB/an  (soit  un  gain  énergé t iqu e
de  53%)  et  un  gain  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  de  56%.  Il  devra  obtenir  la
certification  NF  Habita t  Paris  et  respec t e r  le  socle  techniqu e  Effinergie.

L’opéra tion  visera  le  profil  «  économie  circulai re  »  de  la  certification  Cerqual .  

Le  scéna rio  retenu  prévoit  une  interven tion  permet t a n t  de  maximise r  la  perform a n c e
énergé tiqu e  et  le  confor t  des  habitan ts  au  regard  des  contrain t e s  techniqu es  de
l’opéra t ion.

Les  interven t ions  visant  à  améliore r  les  performa n c e s  énerg é tiqu e s  porte ron t  notamm e n t
sur  l’améliora t ion  de  l’enveloppe  du  bâtimen t  (menuise rie s  extérieu r e s ,  isolation  du  bâti)
et  sur  la  modernisa t ion  des  système s  (ballons  thermodyn a miq u e s  pour  la  produc tion  d’eau
chaude).  Le  progra m m e  précis  est  décri t  dans  la  fiche  technique  jointe  en  annexe

Les  travaux  perme t t ro n t  d’at teindr e  les  perform a n c e s  suivantes 1  : 

Conso m m a t i o n  en
kWhep/ m ² S H A B . a n

Émiss i o n  de  CO2
en

kgCO2/ m ² S H A B . a n

Existant 283 9
Après

travaux
133 4

Gain 53% 56%

Au-delà,  le  projet  intègre r a  des  travaux  d’améliora t ion  du  confor t  intérieu r  des  logeme nt s
ainsi  que  des  travaux  élect r iqu es ,  de  plomberie  et  d’améliora t ion  des  par ties  commun e s .

1  Estimation  des  consomm at ions  conventionnelles  selon  la  méthode  en  vigueur
2



II  - FINANCEMENT  DU  PROGRAMME  :

1°)  Le  prix  de  revient  prévisionnel

Le  coût  de  l’opéra t ion  est  évalué  à  570  855  euros  (soit  95  143  €  /  logeme nt )  se
décompos an t  ainsi  :

DEPEN SE S  (en  euros )

TRAVAUX
                        461

828  €  

Dont  aléas  et  révisions
                          31

041  €  

HONORAIRES  ET  DIVERS
                       109

027  €  

TOTAL                570  855  €  

2°)  Le  financem e n t

RECETTES  (en  euros )

Eco  prêt  CDC
                         63  000

€  

Prêt  PAM
                       387  582

€  

Subvention  Ville
                        120

273  €  

TOTAL                570  855  €  

3°)  Les  droits  de  réserva tion  

En  contrep a r t i e  du  finance m e n t  du  progra m m e,  4  droits  de  réserva tion  sont  accordés  à  la
Ville  de  Paris  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une
conversion  en  un  pource n t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur
la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Je  vous  propose  en  conséqu e n c e  d’approuver  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au
finance m e n t  du  progra m m e  précité,  d’accorde r  à  la  RIVP  une  subvent ion  d’un  montan t
maximu m  de  120  273  euros  et  d'accord e r  la  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  aux  empru n t s
nécess ai r e s  à  la  réalisa tion  de  cet te  opéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 5  DSOL  134  : Subven tions  (50  200  €)  à  quatr e  associa tions  pour  leurs  actions
en  faveur  des  seniors  parisiens,  signa tu r e  de  deux  conventions,  et  modification  de  la
délibéra t ion  2025  DSOL  3.

Le  Cons e i l  de  Paris , 

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales ,  et  notam m e n t  les  articles  L
2511- 13  et  suivants  ;

Vu  la  loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions  et  en  particulier  son  article  10  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  pris  pour  applica tion  de  l’article  10  de  la
loi  n°2000- 321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transpa r e n c e  financiè re  des  aides
octroyées  par  les  personnes  publiques  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  202 5  DSOL  134  en  date  du                              par
lequel  Madame  la  Maire  de  Paris  propose  la  signa tu r e  de  deux  conventions
annuelles  d’objectifs  avec  l’associa tion  13  Unis  (13 e)  et  l’association  Nexumé a
(13 e) ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  202 5  DSOL  134  en  date  du                              par
lequel  Madame  la  Maire  de  Paris,  propose  l’attribu tion  d’un  financem e n t  aux
associa tions  L’art  est  un  jardin  (69790  Azolet te),  Treize  Unis  (13 e),  Judo  Club
Baudricour t  (13 e),  Nexume a  (13 e) en  faveur  de  leurs  actions  de  soutien  aux  seniors
isolés  au  titre  de  l’année  2025  ;

Vu  la  délibéra t ion  202 5  DSOL  3  adoptée  lors  du  Conseil  de  Paris  des  8,  9,  10  et  11
avril  2025  ; 

Vu l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu  l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  Véronique  LEVIEUX  au  nom  de  la  4 ème

Commission  ;

Délib èr e  :

Article  1  :  L’article  3  de  la  délibéra t ion  2025  DSOL  3,  prévoyan t  l’att ribution  d’une
subven tion  de  7  000  €  à  l’associa t ion  Collectif  des  Accidenté s  du  Travail,
Handicapés  et  Retrai t és  pour  l’Égalité  des  Droits  (CATRED)  est  supprimé .

Le  total  des  subven tions  att ribuées  dans  le  cadre  de  cette  délibér a t ion  est  donc  de
44  700  euros  et  non  plus  51  700  euros  comme  défini  initialeme n t  perme t t a n t  la
réa t t r ibu tion  du  solde  à  d’autre s  acteur s  œuvra n t  en  faveur  des  seniors  parisiens.



Article  2  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  3  500  euros  est  
att ribuée  à  l’associa tion  L’art  est  un  jardin  (69790  Azolet te)  (ParisAsso  206779  - 
dossie r  2025_08423)

Article  3  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention  
annuelle  d’objectifs  avec  l’associa tion  Treize  Unis  (13 e)

Article  4  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  3  500  euros  est  att ribuée  à  
l’associa tion  Treize  Unis  (13e)  (ParisAsso  201179–  dossier  2025_05083)  

Article  5  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  3  200  euros  est  att ribuée  à  
l’associa tion  Judo  Club  Baudricour t  (13e)  (ParisAsso  16668    – dossie r    )

Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention  
annuelle  d’objectifs  avec  l’associa tion  Nexumea  (13e)

Article  7  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  40  000  euros  est  att ribuée  à  
l’associa tion  Nexume a  (13e)  (ParisAsso      – dossie r      )

Article  8  : La  dépense  correspond a n t e  sera  imputée  au  budge t  de  fonctionne m e n t
de  la  Ville  de  Paris  2025  et  exercices  suivants  sous  rése rve  de  la  décision  de
financem e n t ,  centre  financie r  34- 03,  chapit re  934- 65748,  numéro  de  destina tion
4238005  au  titre  des  subven tions  Personnes  âgées .



DIRECTION  DES  SOLIDARITES
SOUS- DIRECTION  DE  L’AUTONOMIE

202 5  DSOL  134  :  Subven tions  (50  200  euros)  à  quatre  associations  pour  leurs
actions  en  faveur  des  seniors  parisiens,  signa tu r e  de  deux  conventions,  et
modifica tion  de  la  délibéra t ion  2025  DSOL  3.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieur s ,

Afin  de  lutter  contre  l’isolemen t  social,  facteur  de  vulnérabili té  et  de  per te
d’autonomie ,  la  collectivité  parisienne  soutien t  en  adéqua t ion  avec  le  Schém a
Seniors  à  Paris  2022- 2026  les  initiatives  des  associa tions  visant  à  développe r  et
mieux  faire  connaî t r e  aux  seniors  l’offre  de  loisirs,  et  favoriser  le  maintien  du  lien
social  par  des  démarche s  variées  sur  l’ensemble  du  terri toire  parisien.

À ce  titre ,  nous  vous  proposons  d’appor t e r  un  soutien  financie r  à  quat re  associa tions ,
dont  les  modalités  d’interven tion  témoignen t  égaleme n t  de  la  diversi té  des  actions
menées  et  d’une  volonté  d’adap ta t ion  aux  contextes  terri toriaux,  en  lien,  bien
souven t ,  avec  les  Mairies  d’arrondisse m e n t  et  les  services  déconcen t r é s  de  notre
collectivité.

L’associa tion  L’art  est  un  jardin  (69790  Azolette),  tout  d’abord,  présen te  un
partena r i a t  avec  l’associa tion  Histoire  et  mémoire  du  11 ème  qui  organise  des  visites
guidées  et  des  conférence s  sur  le  11 ème  arrondisse m e n t .  Ces  deux  associa tions  ont
choisi  de  mener  ensemble  un  projet  culturel  et  de  pratique  artistique  en  s’appuyan t
sur  la  richesse  du  patrimoine ,  de  l’histoire  et  des  habitan t s  du  11 ème  arrondisse m e n t .
Le  projet  «  Raconte- moi  ton  11 ème  »  associe ra  spécifique me n t  l’association  les  Petits
Frères  des  Pauvres ,  le  club  seniors  Léon  Frot  et  le  cent re  social  le  Picoulet ,  en
invitant  les  seniors  à  choisir  collectiveme n t  un  thème  historique  qui  leur  perme t t r a
d’alterne r  conférence s  historiques  et  visites  de  lieux  pour  const rui r e  collectiveme n t
un  projet  artis tique .  Ce  projet  donner a  lieu  à  une  œuvre  collective  qui  valorise r a
différen te s  produc tions  :  arts  plastiques ,  poésie,  photogra p hie ,  vidéos,  ou  encore
témoignag es  audios.

Par  ailleurs,  l’associa tion  Treize  Unis  (13 e),  lauréa t e  du  Budget  Participa t if  en  2024,
installera  en  parten a r i a t  avec  Paris  Habita t  un  salon  de  beauté  mobile  dans
différen ts  quar tie r s  prioritair es  du  13 ème  arrondisse m e n t  (Kellerma n n  Paul  Bourget ,
Oudiné- Chevale re t ,  Bédier- Boutroux- Villa  d’Este),  notam m e n t  en  pied  d’immeuble ,
pour  contribue r  au  renforce m e n t  de  l’estime  de  soi  des  séniors.  Des  défilés  de  mode
seront  égaleme n t  organisés  en  faisant  par ticiper  les  habitan t s  séniors  de  ces
quar t ie r s .  L’associa tion  poursuivra  par  ailleurs,  tout  au  long  de  l’année,  ses
interven t ions  en  EHPAD  et  Centres  d’accueil  de  jour,  ses  balades
intergé né r a t ionn elles  en  tripor t eu r ,  qu’elle  propose  depuis  2024.

Le  Judo  Club  Baudric o ur t  (13e),  associa tion  sportive  spécialisée  dans  la  pratique
du  judo,  porte  en  lien  étroit  avec  le  Conseil  de  quar tie r  Crouleba rb e  l’animation  de
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cours  hebdom ad ai r e s  de  gymnas tique  dans  le  square  René  Le  Gall  (13e).  Cette
action  répond  à  un  enjeu  de  développe m e n t  auprès  des  seniors  de  la  pratique  d’une
activité  de  plein  air,  et  de  réapprop r ia t ion  de  l’espace  public,  en  compléme n t a r i t é
avec  des  disposi tifs  direc te m e n t  hérités  de  l’organisa t ion  des  Jeux  Olympiques  et
Paralympique s  2024,  à  l’image  du  progra m m e  Sport  Seniors  en  plein  air.

Enfin,  l’associa tion  Nexu m e a ,  gestionnai r e  de  la  M2ADAC  Paris  Sud,  porte r a  la  mise
en  place  d’une  expérime n t a t ion  de  référen t  isolement  dans  le  14 e  arrondisse m e n t .  Le
disposi tif  Référen t  Isolement ,  direc te m e n t  issu  des  échange s  intervenus  depuis  2021
dans  le  cadre  du  Comité  Parisien  de  Lutte  contre  l’isolement ,  vise  à  déployer ,  sur  le
territoi re  parisien,  des  relais  de  proximité  réalisan t  des  missions  de  repérag e  de
séniors  isolés  et  des  opéra t ions  d’aller- vers,  tout  en  assuran t  en  lien  étroit  avec  les
Maisons  des  Solidari t és  la  coordina t ion  des  acteur s  pouvan t  répond re  par  leurs
activités  aux  situations  d’isolemen t  rencont r é e s .  
Le  projet  porté  par  l’association  Nexume a  s’inscri t  dans  un  contexte  d’animation
locale  dynamique,  portée  par  la  Mairie  et  la  Maison  des  Solidari t és  du  14 e

arrondisse m e n t ,  au  sein  d’un  Comité  Local  de  lutte  contre  l’isolement .  Le  projet  vise,
notam m e n t ,  à  facilite r  le  repéra g e  de  situa tions  d’isolement  en  l’adossan t  à  une
démarc he  d’améliora t ion  de  l’accès  aux  droits  des  séniors.  En  particulier,
l’association  dispose r a  d’un  local  dans  le  sud  de  l’arrondisse m e n t ,  rue  Nicolas-
Taunay,  dans  un  quar tie r  repéré  présen t a n t  des  signes  de  fragilités  socio-
économiques  très  forts.  

L’objectif,  pour  cet te  première  année  est  le  repéra g e  et  l’accompa gn e m e n t  d’au
moins  120  séniors,  en  multipliant  les  opéra t ions  d’aller- vers  dans  des  îlots  ciblés  et
en  s’appuyan t  sur  un  réseau  effectif  d’acteu rs  publics  et  associa tifs.  Le  soutien
financie r  que  nous  proposons  d’accorde r  à  l’association  Nexume a  devrait  ainsi  lui
perme t t r e  de  renforcer  son  équipe  et  dispose r  de  temps  humain  pour  réalise r  ces
opéra tions  de  repérag e  ciblé  et  animer  une  perma n e nc e  réguliè re  ouverte  aux
séniors  de  l’arrondisse m e n t .

Nous  vous  proposons  égaleme n t  de  procéde r  à  la  modifica tion  de  la  délibéra t ion
2025  DSOL  3,  que  nous  avons  adoptée  en  avril  2025,  et  qui  portai t  sur  l’att ribution
de  subventions  à  plusieurs  associa tions  parisiennes  engagée s  dans  l’accès  aux  droits
des  séniors.  Le  placeme n t  en  liquidat ion  judiciaire  du  Collectif  des  Accidenté s  du
Travail,  Handicapés  et  Retrai t és  pour  l’Égalité  des  Droits  (CATRED)  au  printemps
2025  a  malheur eu s e m e n t  conduit  à  l’arrê t  total  des  activités  de  l’associa t ion  et
souligne  la  grande  fragilité  budgé ta i r e  de  cer tains  de  nos  partenai r e s  locaux
intervena n t  pourt an t  sur  des  champs  essen tiels .  Cela  nous  conduit  à  réat t r ibue r
notre  soutien  financie r  en  faveur  d’autres  acteurs  œuvran t  en  direction  des  séniors
parisiens .

Compte- tenu  de  ces  élémen t s  et  de  la  qualité  des  projets  présen té s  par  les
associa tions  citées,  je  vous  propose  de  prendre  acte  de  la  liquidat ion  du  CATRED  en
annulan t  la  subven tion  qui  lui  avait  été  affectée  en  début  d’année,  signer  deux
conventions  annuelles  d’objectifs  avec  l’associa tion  Treize  Unis  et  Nexumea ,  et
d’att ribue r ,  au  titre  de  2025,  les  subven tions  suivante s  pour  un  montan t  total  de  50
200  €  : 

L’art  est  un  jardin 3  500  €
Treize  Unis 3  500  €

Le  Judo  Club  Baudricour t 3  200  €
Nexume a 40  000  €

- 2 /2  -



Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris

- 3 /2  -



202 5  DSOL  152  :  Subven tions  (30  000  euros)  à  8  associa tions  et  convention
annuelle  avec  6  associations,  au  titre  du  Fonds  d’Animation  Locale  Solidari t é  14 ème

arrondisse m e n t  2025.

Le  Cons e i l  de  Paris ,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  son  article  L 2511-

14  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  202 5  DSOL  152  en  date

des………………………………………….                          par  lequel  la  Maire  de  Paris

soumet  à  son  approba t ion  les  modalités  d’att ribu tion  de  subven tions  de

fonctionne m e n t  à  huit  associa tions  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  14 ème  arrondisse m e n t ,  en  date  du    

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Madam e  Léa  FILOCHE  Rappor t e u r e  Principale  au  nom

de  la  4 ème  Commission  ;  de  Madame  Johanne  KOUASSI  et  Mr.  Patrick  BLOCHE  Co-

Rappor t eu r s  au  nom  de  la  6 ème  Commission  ;

Délibèr e  :

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  CAFE  ASSOCIATIF  PERNETY  »  (18065),  8  rue  Sainte
Léonie  75014  Paris,  pour  son  action  «  Perman e nc e  numérique  à  destina t ion  des
paren ts  du  quar t ie r  Perne t  »,  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit
l’att ribution  d’une  subven tion  de  1500  €  au  titre  de  l’année  2025  (2025_10174).

Article  2  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  KOCOYA  THINKLAB  LABORATOIRE  D’IDEES
INNOVANTES  POUR  L’EDUCATION  NUMERIQUE  »  (187150),  113  bis  rue  de  la
Tour  -  75016  Paris,  pour  son  action  «  Prise  en  main  de  l'ENT  (ateliers  paren t s)
dans  le  14e  arrondisse m e n t  »,  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit
l’att ribution  d’une  subven tion  de  2000  €  au  titre  de  l’année  2025  (2025_10877).
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Article  3  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  LES  JARDINS  NUMERIQUES  »  (13732),  2  rue  Wilfrid
Laurie r  - 75014  Paris,  pour  son  action  «  Etre  paren t  en  2025  dans  le  14e  de  Paris
»,  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit  l’att ribu tion  d’une  subvention  de
6000  €  au  titre  de  l’année  2025  (2025_10970).

Article  4  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  LE  MOULIN  »  (16410),  23  bis  rue  du  Moulin  de  la
Vierge  - 75014  Paris,  pour  son  action  «  BOUSSOLE  Plaisance  Perne ty  copor té  par
les  associa tions  Le  Moulin  et  OBE  »,  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit
l’att ribution  d’une  subven tion  de  5000  €  au  titre  de  l’année  2025  (2025_11157).

Article  5  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  ETUDES  ET  CHANTIERS  ILE  DE  France  »  (111181),
1  rue  de  l'Orge  - 91000  Évry- Courcouron n e s ,  pour  son  action  «  SoliCycle  -  Vélo-
école  solidaire  »,  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit  l’att ribution  d’une
subven tion  de  3000  €  au  titre  de  l’année  2025  (2025_11312).

Article  6  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  LA  RESSOURCERIE  CREATIVE  »  (183590),  82
avenue  Denfer t- Rochere a u  -  75014  Paris,  pour  son  action  «  Les  Ateliers
Numériques  de  la  Ressource ri e  »,  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit
l’att ribution  d’une  subven tion  de  1500  €  au  titre  de  l’année  2025  (2025_11317).

Article  7  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  5000  €  est  att ribuée  au
titre  de  l’exercice  2025  à  l’associa tion  «  NOUR  »  (197098),  206  quai  de  Valmy
-75010  Paris,  pour  son  action  «  Souteni r  la  santé  physique,  mentale  et  sociale  des
femmes  en  situation  de  préca ri t é  du  14ème  »  (2025_11162).

Article  8  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  6000  €  est  att ribuée  au
titre  de  l’exercice  2025  à  l’associa tion  «  R.A.D.Y.A  - RESEAU  DES  ACTEURS  DE
LA  DYNAMIQUE  ASL  (ATELIERS  SOCIOLINGUISTIQUES)  »  (169301),  60  rue
Maurice  Ripoche  -  75014  Paris,  pour  son  action  «  ASL  pré- emploi  et  formation-
action  des  acteu rs  locaux  »  (2025_11220).

Article  9  :  Les  dépens es  correspond a n t e s  sont  imputées  au  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  2025.

2



D i r e c t i o n  d e s  S o l i d a r i t é s

202 5  DSOL  152  :  Subventions  (30  000  euros)  à  8  associa tions  et  signa tu r e  d’une  convent ion  annuelle
avec  6  associations,  au  titre  du  Fonds  d’Animation  Locale  Solidari té  14 ème  arrondisse m e n t  2025

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m es ,  Messieur s ,

L’acte  2  de  la  territo rialisa t ion  de  l’action  publique  parisienne ,  dont  les  objectifs  et  moyens  ont
été  précisés  lors  d’une  communica t ion  dédiée  de  la  Maire  de  Paris  au  Conseil  de  Paris  de  février
2025,  réaffirme  la  volonté  de  perme t t r e  aux  mairies  d’arrondisse m e n t  de  souteni r  le  pilotage  et
l’animation  de  l’action  sociale  sur  leur  territoire ,  en  prenan t  appui  notamm e n t  sur  le  par tena r ia t
associatif.

Ainsi,  dans  ce  cadre  et  en  complémen t  de  la  déclinaison  des  politiques  sociales  parisienn es  sur
chaque  arrondisse m e n t ,  la  Maire  de  Paris  a  annoncé  la  créat io n  d’un  Fonds  d’ani m at i o n
local e  (FAL)  Solidari t é s  compr e n a n t  nota m m e n t  une  envelop p e  de  500  000  €  dédiée  à
l’émerge nce  de  nouveaux  projets  et  actions  de  développe m e n t  social  local  tenant  compte  des
besoins  sociaux  de  chaque  terri toire .  Ce  fonds  est  répar ti  entre  les  arrondisse m e n t s  sur  la  base
de  critè re s  démogr ap hiqu es ,  avec  une  majora t ion  pour  ceux  comptan t  des  quar t ie rs  populaires .

Cet te  enveloppe  a  pour  objectif  le  financem e n t  de  projets  et  actions  perme t t a n t  l’améliora t ion
de  la  situa tion  sociale  des  habitan ts  de  chacun  des  arrondisse m e n t s ,  en  portan t  une  atten tion
particuliè re  aux  plus  vulnérable s  d’ent re  eux.  Ces  projet s  et  actions  visent  à  répondre  aux
besoins  sociaux  mis  en  exergue  dans  les  diagnos tics  sociaux  de  territoire .

Les  projet s  financés  sont  ainsi  inscrits  dans  les  priori t é s  défin i e s  par  la  feui ll e  de  route  de
la  mairie  d’arrondi s s e m e n t  et  en  coh ér e n c e  avec  les  priorit é s  des  différe n t s  sch é m a s  et
strat é g i e s  paris i e n n e s  piloté e s  par  la  DSOL  (schéma  séniors ,  strat égie  parisienne  handicap ,
schéma  parisien  de  la  protec tion  de  l’enfance,  le  pacte  de  lutte  contre  l’exclusion,  le  plan
parisien  d’inser tion  par  l’emploi,  la  strat égie  parisienne  d’inclusion  numérique) .  L’ancrag e  local
des  projets  et  actions  (mises  en  œuvre  sur  le  terri toire  de  l’arrondisse m e n t  au  bénéfice  de  ses
habitan ts )  a  constitué  un  critè re  de  choix  impor tan t  de  l’arbit rag e  des  mairies
d’arrondisse m e n t .  Par  ailleurs ,  la  priorité  a  aussi  été  donnée  aux  actions  innovante s  ou
perme t t a n t  de  répondre  à  des  besoins  sociaux  non  couver t s  et  non  financés  dans  le  cadre
d’autr es  disposi tifs.

Dans  le  14 ème  arrondi s s e m e n t ,  les  demande s  de  subvention  ont  été  déposées,  dans  le  cadre
d’un  appel  à  projets  d’arrondisse m e n t  et  ils  ont  été  examinés,  sur  la  base  des  priorités  issues  de
la  feuille  de  route  et  portan t  sur  les  objectifs  sociaux  suivants  :

- Dans  la  continui té  des  actions  menées  dans  le  cadre  de  la  Semaine  du  numérique  en  famille,
propose r  des  actions  pérenne s  d’informa tion,  de  prévent ion,  d’éduca t ion,  d’accomp ag n e m e n t
aux  usages  du  numériqu e  des  familles,  des  enfants  et  des  adolescen t s  

- Propose r  des  actions  pour  lever  les  freins  à  la  mobilité  des  publics  en  situation  de  fragilité
(sociale,  emploi,  psychologique,  isolemen t ,  santé ,  handicap),  et  ainsi  perme t t r e  leur  accès  aux
droits,  aux  soins,  à  l’inser tion  sociale  et/ou  professionnelle  ou  aux  activités  de  proximité .  



Au titre  d’une  partie  du  fonds  d’animation  locale  solidari tés  (FALSOL),  sur  demande  de  la  Maire  du  14 ème

arrondisse m e n t ,  je  vous  propose  d’att ribue r  une  subvention  aux  associa tions  suivantes  au  titre  de
l’année  2025  :

Associa t i o n s  Action s Monta n t
propo s é  

CAFE  ASSOCIATIF
PERNETY

Perma ne n c e  numérique  à  destina tion  des  paren ts  du  
quar tie r  Perne ty

1  500  €

KOCOYA THINKLAB
LABORATOIRE  D¿IDEES

INNOVANTES  POUR
L¿EDUCATION
NUMERIQUE

Prise  en  main  de  l'ENT  (atelie rs  paren ts )  dans  le  14e
arrondisse m e n t

2  000  €

LES  JARDINS
NUMERIQUES

Etre  parent  en  2025  dans  le  14e  de  Paris 6  000  €

LE  MOULIN FALSOL14     BOUSSOLE  Plaisance  Perne ty  copor té  
par   Moulin  et  OBE

5  000  €

NOUR Soutenir  la  santé  physique,  mentale  et  sociale  des  
femmes  en  situation  de  précari té  du  14ème

5  000  €

R.A.D.Y.A - RESEAU
DES  ACTEURS  DE  LA

DYNAMIQUE  ASL
(ATELIERS

SOCIOLINGUISTIQUES)

ASL pré- emploi  et  formation- action  des  acteur s  locaux 6  000  €

ETUDES  ET
CHANTIERS  ILE  DE

FRANCE

FALSOL14  SoliCycle  - Vélo-école  solidaire 3  000  €

LA RESSOURCERIE
CREATIVE

Les  Ateliers  Numérique s  de  la  Ressource ri e 1  500  €

Total
30  000  €

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r  et  de  m’autorise r  égalemen t  à  signer  les
conventions  annexées  au  présen t  projet.

La  Maire  de  Paris



202 5  DSP  49  Dotations  (2  116  142  euros)  et  avenan t s  pour  le  finance m e n t  des  9
centre s  de  santé  sexuelle  associa tifs  (Paris  Centre ,  5e,  10e,  11 e ,  12e,  13e,  14e,  et
20e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  les  articles  L2512- 1  et
suivants  ;

Vu  la  convention  pour  les  années  2025  à  2027  en  date  du  25  novembr e  2024,  avec
la  Fonda tion  Œuvre  de  la  Croix  Saint- Simon  ayant  son  siège  social  au  35  rue  du
Plateau  (19 e),  relative  à  l’organisa t ion  des  activités  du  centre  de  santé  sexuelle
«  FOCSS  »  géré  par  la  fondation,  situé  9  rue  des  Bluets  (11 e) ; 

Vu  la  convention  pour  les  années  2025  à  2027,  en  date  du  14  novembre  2024,  avec
la  Fonda tion  Santé  des  Étudiant s  de  France  (FSEF)  dont  le  siège  social  est  situé  8
rue  Émile  Deutsch- de- la-Meur the  (14 e),  relative  à  l’organisa t ion  des  activités  du
centre  de  santé  sexuelle  géré  par  la  fondation,  situé  4  rue  des  Quatrefage s  (5 e) ;

Vu  la  convention  pour  les  années  2027  à  2027,  en  date  du  19  novembre  2024,  avec
le  Groupe m e n t  de  Coopéra t ion  Sanitai re  Les  Bluets- Troussea u  ayant  son  siège  6
rue  Lasson  (12 e)  relative  à  l’organisa t ion  du  cent re  de  santé  sexuelle  géré  par  le
groupe m e n t  situé  à  la  même  adress e  ; 

Vu  la  convention  pour  les  années  2025  à  2027,  en  date  du  05  novembre  2024,  avec
l'associa tion  Groupe  d’œuvres  sociales  de  Belleville  (GOSB)  dont  le  siège  social  est
situé  162  rue  de  Belleville,  Paris  (20 e),  relative  à  l’organisa t ion  des  activités  du
centre  de  santé  sexuelle  géré  par  l’associa tion,  situé  27  rue  Levert  (20 e) ;

Vu  la  convention  pour  les  années  2025  à  2027,  en  date  du  25  novembre  2024,  avec
l’Institu t  Alfred  Fournie r  (IAF),  ayant  son  siège  social  25  boulevard  Saint- Jacques
(14 e)  relative  à  l’organisa t ion  des  activités  du  centre  de  santé  sexuelle  situé  à  la
même  adresse  ;

Vu  la  convention  pour  les  années  2025  à  2027,  en  date  du  20  novembre  2024,  avec
l'associa tion  le  Mouveme n t  Français  Pour  le  Planning  Familial  – Planning  Familial
75  (MFPF  75)  dont  le  siège  social  est  situé  10  rue  Vivienne,  Paris  (2 e),  relative  à
l’organisa t ion  des  activités  des  centre s  de  santé  sexuelle  gérés  par  l’associa tion
situés  10  rue  Vivienne  (2 e),  2  rue  Hittorf  (10 e) et  94  boulevard  Masséna  (13 e) ;

Vu  la  convention  pour  les  années  2025  à  2027,  en  date  du  15  novembre  2024,  avec
l'associa tion  Œuvre  de  Secours  aux  Enfants  (OSE),  dont  le  siège  social  est  situé
117  rue  du  Faubourg  du  temple  Paris  (10 e),  relative  à  l’organisa t ion  des  activités
du  centre  de  santé  sexuelle  géré  par  l’associa tion,  situé  25  boulevard  Picpus  (12 e) ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                 octobre  2025  par  lequel  Madame
la  Maire  de  Paris  propose  l'att ribu tion  d’une  dotation  à  sept  associa tions ,  et  la
signatu r e  de  sept  avenan t s  à  convention  pour  le  finance m e n t  2025  des  neuf
centre s  de  santé  sexuelle  gérés  par  des  organism es  de  droit  privé  à  but  non
lucra t if  ;



Vu l’avis  du  conseil  de  Paris  Centre  en  date  du  2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  5e  arrondisse m e n t  en  date  du  2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du   2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du   2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du   2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  2025  ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du  2025  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  Anne–Claire  BOUX  au  nom  de  la  4 e

commission  ;

Délibère  :

Article  1.  : Le  montan ts  des  dotations  de  fonctionne m e n t  2025  des  9  centre s  de
santé  sexuelle  est  fixé  comme  suit  :

Assoc i a t i o n s  gest i o n n a ir e s Nom  et  adres s e  du  CSS Monta n t
des

dotat io n s
202 5

Fondation  Œuvre  de  la  Croix  
Saint- Simon  (FOCSS)

CSS  FOCSS  - 9  rue  des  Bluets  Paris  
11e  

272  043
€

Fonda tion  Santé  des  
Étudiant s  de  France  (FSEF)

CSS  Colliard  - 4,  rue  Quatrefage s  
Paris  5e

209  993
€

Groupem e n t  de  Coopéra t ion  
Sanitaire  (GCS)  Les  Bluets

CSS  Les  Bluets- Troussea u  - 6,  rue  
Lasson  Paris  12e

500  600
€

Groupe  d’Œuvres  Sociales  de  
Belleville  (GOSB)

CSS  Belleville  - 27  rue  Levert  Paris  
20e

263  599€

Institut  Alfred  Fournie r  (IAF)
CSS  IAF  25,  boulevard  Saint- Jacques  
Paris  14e

105  212
€

Mouveme n t  Français  pour  le  
Planning  Familial  (MFPF)  

CSS  Vivienne  : 10,  rue  Vivienne  Paris
2e,  
CSS  Hittorf  : 2,  rue  Hittorf  Paris  10e,
CSS  Masséna  : 94,  boulevard  
Masséna  Paris  13e

734  335
€

Œuvre  de  Secours  aux  
Enfants  (OSE)

CSS  OSE  – 25  boulevard  Picpus  12 e  
30  360  €

TOTAL
2  116
142  €



Article  2.  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  les  avenan t s  n°1  aux
conventions  fixant  les  engage m e n t s  réciproques  de  la  Ville  de  Paris  avec  les  sept
organismes  gestionnair e s  des  neuf  centre s  de  santé  sexuelle  : 

- le  Mouveme n t  Français  pour  le  Planning  Familial,  ayant  son  siège  social  10,
rue  Vivienne  (2e)  ;

- La  Fonda tion  Santé  des  Étudian ts  de  France  ayant  son  siège  social  8,  rue
Émile  Deutsch- de- la-Meur the  (14 e) ;

- La  FOCSS,  ayant  son  siège  35  rue  du  Plateau  (19 e) ;
- Le  GCS  Les  Bluets- Troussea u  ayant  son  siège  6,  rue  Lasson  (12 e) ;
- L’Œuvre  de  Secours  aux  Enfants  ayant  son  siège  social  117,  rue  du  Faubourg

du  Temple  (10 e) ;
- L’Institu t  Alfred  Fournie r ,  ayant  son  siège  25,  boulevard  Saint- Jacques  (14 e) ;
- Le  GOSB,  dont  le  siège  social  est  situé  162,  rue  de  Belleville,  Paris  (20e).

Les  textes  de  ces  sept  avenan t s  sont  joints  à  la  présen te  délibér a t ion.  

Article  3  : Les  dépens es  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e s  seront  imputées  au
budge t  de  fonctionne m e n t  de  l’exercice  2025  et  suivants  de  la  Ville  de  Paris,  sous
réserve  de  la  décision  de  finance m e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits.



 
Direction  de  la  Santé  Publique    
Sous- direc tion  santé  des  enfants ,  paren ta li t é ,  santé  sexuelle

202 5  DSP  49  Dotations  (2  116  142  euros)  et  avenan t s  pour  le  finance m e n t  des  9
centre s  de  santé  sexuelle  associa tifs  (Paris  Centre ,  5e,  10e,  11e,  12e,  13e,  14e,  et
20e)

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Depuis  la  créa tion  en  2022  de  la  Direction  de  la  Santé  Publique  et  en  lien  avec  une
forte  volonté  politique,  le  Pôle  sant é  sexu e l l e  a  vocation  à  donner  de  la  lisibilité
aux  politiques  de  préven tion  en  santé  sexuelle,  et  à  perme t t r e  le  rapproche m e n t
des  Centres  de  santé  sexuelle  (CSS  –  ancienne m e n t  cent re s  de  planification  et
d’éduca tion  familiale)  et  des  Centres  gra tui t s  d’informa t ion,  de  dépistage  et  de
diagnos t ic  (CeGIDD)  au  sein  d’un  même  service  et  des  mêmes  équipe me n t s .

Ce  pôle  poursuit  ses  missions  de  dévelop p e r  et  coord o n n e r  une  offre  de  santé
sexu e l l e  global e  dans  l’ens e m b l e  des  23  centr e s  de  la  ville  (6  en  régie  et  17
en  déléga tion),  de  faire  vivre  le  réseau  parten a r ia l  parisien  et  de  déployer  la  feuille
de  route  parisienne  en  santé  sexuelle  par tagé e  avec  les  acteurs  de  terrain.

En  effet,  en  2023  et  2024,  la  Direction  de  la  Santé  Publique  a  mené  une  large
concer t a t ion  des  différen t s  acteur s  de  la  santé  sexuelle  pour  const rui re  une  feuille
de  route  avec  un  objectif  ambitieux  :  favoris er  l’acc è s  de  tous  et  toute s  à  une
offre  de  soin  et  d’acc o m p a g n e m e n t  adapté e ,  resp e c t u e u s e  et  choi s i e .  

Les  axes  suivants  sont  en  cours  de  déploiemen t  :

 Respec te r  la  diversit é  des  sexualités  et  des  individuali tés  en  disposan t  d’un
accueil  et  d’un  accompag n e m e n t  adapté  ;

 Renforcer  l’accès  à  l’Inter rup tion  volontai re  de  grossess e  (IVG)  et  la  qualité
du  parcours  patient e  en  informan t  sur  toutes  les  méthodes  d’IVG  en  CSS  et
permet t r e  le  libre  choix  de  la  méthode  ;

 Améliore r  l’accès  à  une  contrac ep t ion  choisie  et  adaptée  à  chacun.e ,  par  la
diversifica tion  des  méthodes  contrace p tives  proposées ,  dont  la  contrace p tion
masculine  ;



 Contribue r  à  l'éduca tion  à  la  vie  affective,  relationnelle  et  sexuelle  dans  les
établissem e n t s  scolaires  pour  que  chaque  élève  dispose  de  3  séances  par  an  ;

 Facilite r  l’accès  à  une  préven tion  diversifiée  des  IST  et  du  VIH,  notam m e n t
par  les  tests  rapides  d’orienta t ion  diagnos t ic  (TROD)  et  les  autotes t s  VIH,
par  la  Prophylaxie  Pré  Exposition  au  VIH  (PrEP),  et  l’accès  au  Traitem en t
Post  Exposition  (TPE)  ;

 Facilite r  l’accès  des  popula tions  prioritai r es  à  une  offre  en  santé  sexuelle
adaptée  ;

 Facilite r  le  repéra g e ,  la  prise  en  soins  des  personne s  confrontée s  à  des
violences  ainsi  que  l’orienta t ion  vers  les  disposi tifs  d’accompa g n e m e n t
développés  sur  le  terri toi re .   

Ces  axes,  co- const rui ts  par  les  acteurs  de  terrain,  servent  de  fil  rouge  à  l’action
des  23  centre s  de  santé  sexuelle  parisiens ,  dont  les  gestionnai re s  sont 1   : 

- La  Ville  de  Paris  directe m e n t  en  régie  pour  6  centres  situés  à  Paris  Centre
(centr e  Frédéric  Edelmann),  dans  le  14 e  (CMS  Ridder),  dans  le  17 e  (CSS
Curnonsky),  dans  le  18 e  (CSS  Cavé),  dans  le  19 e  (CSS  Tessier),  dans  le  20 e

(CMS  Belleville)  ;
- L’APHP  en  délé g a t i o n  pour  8  centre s  situés  dans  les  hôpitaux  de  Saint-

Louis,  Lariboisière ,  la  Pitié- Salpêt r iè r e ,  Cochin,  Georges  Pompidou,  Bichat,
Rober t  Debré,  Tenon  ;

- Des  asso c i a t i o n s  en  délé g a t i o n  pour  9  centr e s  :  3  centres  du  Planning
Familial  (MFPF),  centre  Colliard  (Fondation  Santé  des  Étudian ts  de  France),
centre  FOCSS,  centre  OSE  (Œuvre  de  Secours  aux  Enfants) ,  cent re  des
Bluets,  cent re  de  l’Institu t  Alfred  Fournie r ,  centre  du  GOSB  (Groupe
d’Œuvres  Sociales  de  Belleville).

Ces  centres  accu e i l l e n t  de  façon  incon di t i o n n e l l e  quels  que  soient  le  genre ,
l’âge,  avec  ou  sans  droit  à  l’Assuranc e  maladie.  Les  missions  d’un  centre  de  santé
sexuelle  sont  les  suivante s  : 

- Un  accueil,  des  informations  pour  tou.te.s  pour  une  sexualité  respec tu e us e  et
consen tie  ;

- Des  consulta tions  offrant  l’ensemble  des  méthodes  contrace p t ives  ;
- Un  accès  à  l’IVG  pour  toutes  dans  un  cadre  sécurisan t  et  bienveillant  en

accompag n a n t  les  femmes  dans  le  choix  de  la  méthode  retenue  et  dans
toutes  les  étapes  de  la  procédu r e  ;

- Des  consulta tions  de  dépistages  des  IST  dont  le  VIH  ; 
- Des  consulta tions  de  Traitem en t  Post  Exposition  (TPE)  et  de  PrEP

(prophylaxie  pré- exposition  au  VIH)  ;
- La  vaccina tion  notam m e n t  contre  les  hépa ti t es  et  le  papillomavirus  ;
- Un  accompa gn e m e n t  social  perme t t a n t  de  facilite r  l’accès  aux  droits  et

l’orienta t ion  des  personnes  reçues  ;
- Le  repéra g e  et  l’accompag n e m e n t  des  situa tions  de  violences,  d’addiction,  de

troubles  et  dysfonctions  sexuelles  et  de  souffrances  psychologiques  ; 

1  Il est  à  noter  que  la  MGEN,  gestionnaire  d’un  centre  de  santé  sexuelle  dans  le  15 ème  arrondisse m e n t  a cessé  son  activité  fin
2023.  Des  réflexions  sont  en  cours  pour  la  reprise  de  cette  activité.  



- L’éduca tion  à  la  vie  affective,  relationnelle  et  sexuelle  dans  les
établissem e n t s  scolaires  du  second  degré .

Chaque  année,  le  Conseil  de  Paris  fixe  le  montan t  de  la  dotation  de  fonctionne m e n t
des  9  Centres  de  Santé  Sexuelle  associa tifs  en  déléga tion,  sur  la  base  des  budge t s
prévisionnels  nécess ai re s  au  fonctionne m e n t  de  ces  struc tu r e s ,  de  l’activité
réalisée  l’année  précéde n t e  et  d’éventuelles  recet t e s  en  atténua t ion  notam m e n t
des  excéden ts  anté rieu r s .  Des  dialogues  de  gestion  entre  les  associa tions  et  la
Direction  de  la  Santé  Publique  permet t e n t  de  détermine r  la  dota tion  pour  l’année  à
venir.  Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  a  pour  objet  de  fixer,  pour  2025,  le
montan t  de  ces  dota tions  de  fonctionne m e n t ,  ainsi  que  d’autorise r  la  signa tu r e  de
conventions  triennales .

III.  Le  monta n t  des  dotat io n s  de  fonc t i o n n e m e n t  202 5  :

Compte- tenu  de  l’analyse  des  élément s  financie r s  et  d’activité  présen t é s  par  les
organismes  gestionnai re s  et  des  objectifs  définis  pour  2025  pour  chaque  centre ,  la
répa r t i t ion  de  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris  pour  chaque  centre  est  la
suivante  :

Organi s m e
ges t i o n n a ir e

Nom  et  adres s e  du  CSS Rapp el  des
dotat io n s

202 4

Monta n t
s

propo s é
s

202 5
Fondation  Œuvre  de  
la  Croix  Saint- Simon
(FOCSS)  

CSS  FOCSS  - 9  rue  des  Bluets  
Paris  11e  215  520  €

272  043
€

Colliard  - Fonda tion  
Santé  des  Étudiant s  
de  France  (FSEF)

CSS  Colliard  - 4,  rue  
Quatrefages  Paris  5e

162  659
€

209  993
€

Groupem e n t  de  
Coopéra t ion  
Sanitaire  (GCS)  Les  
Bluets

CSS  Les  Bluets- Troussea u  - 6,  
rue  Lasson  Paris  12 e 480  125

€
500  600

€

Groupe  d’Œuvres  
Sociales  de  Belleville
(GOSB)

CSS  Belleville  - 27  rue  Levert  
Paris  20e

271  114
€

263  599
€

Institut  Alfred  
Fournie r  (IAF)

CSS  IAF  25,  boulevard  Saint-
Jacques  Paris  14e

91  162  €
105  212

€

Mouveme n t  Français
pour  le  Planning  
Familial  (MFPF)  

CSS  Vivienne  : 10,  rue  Vivienne  
Paris  2e,  
CSS  Hittorf  : 2,  rue  Hittorf  Paris  
10e,
CSS  Masséna  : 94,  boulevard  
Masséna  Paris  13 e

693  079
€

734  335
€

Œuvre  de  Secours  
aux  Enfants  (OSE)

CSS   OSE  – 25  boulevard  
Picpus  12e

58  900  € 30  360  €

TOTAL
1  972  5

59  €
2  116
142  €



La  dépense  globale  de  fonctionne m e n t  est  donc  de  2  116  142  euros  pour  les
neufs  centre s  de  santé  sexuelle  gérés  par  des  organisme s  de  droit  privé.

Il  est  à  note r  que  l’augmen t a t ion  du  montan t  des  dotations  2025  par  rappor t  à
2024  prend  en  compte  l’activité  2024,  les  dépens es  consta t ée s  en  2024,  les  projets
des  centre s  pour  2025,  ainsi  que  le  contexte  économique  et  régleme n t a i r e  global.  
Ainsi,  l’augmen t a t ion  du  montan t  global  pour  2025  s’explique  notam m e n t  par  une
hausse  d’activité  enregis t r ée  à  par ti r  de  2024  (MFPF,  FSEF,  FOCSS),  avec  11  862
consulta t ions  et  8057  entre t i ens  réalisés  en  2024  et  une  continui té  attendue  en
2025  avec  des  équipes  au  complet .  Cette  augme n t a t ion  d’activité  induit  en
conséque n c e  de  faibles  reprises  d’excéden ts  des  années  anté rieu r e s  (-45  000€).  La
hausse  des  charges ,  de  3%  (+80  000€),  ainsi  que  l’applica tion  du  Ségur  pour  tous
avec  effet  rét roac t if  sur  2024  (41  500€)  contribue n t  ensuite  à  l’augmen t a t ion  des
dépens es  en  2025.
Les  dotations  accordées  visent  à  soutenir  les  orienta t ions  de  la  Ville  et  notamm e n t
les  axes  prioritai r es  fixés  dans  le  cadre  de  la  feuille  de  route  en  santé  sexuelle.

Je  vous  propose  en  conséquen c e  :
- De  fixer  les  dotations  de  la  Ville  de  Paris  finançan t  le  fonctionnem e n t  des  9

centre s  de  santé  sexuelles  gérés  par  des  organismes  de  droit  privé  à  hauteu r
de  2  116  142  €,  selon  la  répar t i t ion  présen té e  ;

- De  m’autorise r  à  signer  les  avenan t s  aux  conventions  pluriannu elles
concluen t  ent re  la  Ville  et  les  organismes  gestionnair e s .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



202 5  DU  184  Autorisa t ions  de  surplomb  du  domaine  public  municipal  dans  le
cadre  de  projets  d'isola tion  thermique  par  l'extérieu r  (ITE)  d’un  immeuble
d’habita t ion  49,  rue  Sarre t t e  (14e).

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  le  Code  Général  de  la  Proprié té  des  Personne s  Publiques  et  notam m e n t  son
article  L. 2122- 4  ; 

Vu  la  loi  dite  Climat  et  Résilience  promulgué e  le  24  août  2021  et  notamm e n t  son
article  172  introduisan t  un  «  droit  de  surplomb  »  visant  à  facilite r  la  mise  en  œuvre
d’isolations  thermiques  par  l’extérieur  sur  les  bâtiment s  existan t s  édifiés  en  limite
de  proprié t é  ;

Vu  le  décre t  n°2022- 926  du  23  juin  2022  relatif  au  droit  de  surplomb  pour
l'isolation  thermique  par  l'exté rieu r  d'un  bâtiment  ;

Vu  le  Plan  Climat  Parisien  pour  la  période  2024- 2030  ;

Vu  le  PLU  bioclimatique  de  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  la  délibéra t ion  n°  2025  DU  88  posant  les  principes  pour  l'inst ruc t ion  des
demande s  de  surplomb  de  parcelles  de  la  Ville  de  Paris  pour  l'installa tion
d'isolation  thermique  par  l'extérieur  (ITE)  au  bénéfice  d'immeu bles  à  usage
principal  d'habita t ion  et  adoptée  au  Conseil  de  Paris  des  3,4,5  et  6  juin  2025  ;

Vu  la  demand e  d’empiè te m e n t  à  caract è r e  réversible  sur  ladite  emprise
communale  en  date  du  4  mars  2025  et  les  plans  représ e n t a n t  les  ouvrages
d’isolation  envisagés ,  leur  localisa tion  et  leurs  dimensions,  émana n t  du  syndicat
des  coproprié t a i re s  de  l’ensemble  immobilier  à  usage  d’habita t ion,  situé  sur  la
parcelle  cadas t r é e  section  BV n°155  49  rue  Sarre t t e  (14 e) ;

Vu  l’avis  du  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  (SLD  75)  en  date  du  5  juin  2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  Patrimoine  en  date  du  9  juillet  2025  ;

Vu  le  projet  en  délibéra t ion  en  date  du                   par  lequel  Mme  la  Maire  de  Paris
lui  propose  d’autorise r  la  réalisa t ion  d’ouvrages  d'isolation  thermique  par
l'extérieu r  en  surplomb  du  domaine  public  municipal  via  une  servitude
conventionnelle  au  titre  de  l’article  L2122- 4  du  Code  Général  de  la  Proprié té  des
Personnes  Publiques  et  à  titre  gratui t  par  l'octroi  d'une  contribu tion  non  financiè re
d'un  montan t  équivalen t  à  l'estimation  rendue  par  le  Service  Local  des  Domaines  ;

Vu  l’avis  de  Mme  la  Maire  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du                              ;

Vu  l'avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du                                  



Considéra n t  le  dispositif  «  Eco- Rénovons  Paris +  »,  qui  succède  à  «  Éco- Rénovons
Paris  »  2016- 2020  et  «  Éco- rénovons  Paris  Socle  »  2021- 2022  ;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  souhaite  renforce r  les  incita tions  à  l’éco-
rénova tion  des  immeubles  existan t s  à  usage  d’habita t ion  ;

Considéra n t  que  les  proprié t ai r es  ou  syndicat s  de  coproprié t a i re s  d’immeubles  à
usage  d’habita t ion  sont  de  plus  en  plus  nombreux  à  engage r  des  travaux  d’ITE  sur
des  immeubles  mitoyens  de  biens  relevan t  du  domaine  public  de  la  Ville  de  Paris  ;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  est  proprié ta i re  par  contra t  notarié  d’échange  du
06  février  1895,  par  ordonnanc e  d’expropria t ion  du  20  juin  1955,  et  par  contra t
notarié  du  16  novembre  1959,  d’une  parcelle  située  55  rue  Sarre t t e  (14e),  parcelle
cadas t r é e  section  BV n°154  ;

Considéra n t  que  cet te  parcelle  est  occupée  par  une  école  mate rn elle  municipale  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Mme  Lamia  EL  AARAJE  au  nom  de  la  5e  commission,

Délibère  :

Article  1  :  Est  autorisée  la  signatu r e  d’une  servitude  conventionnelle  au  titre  de
l’article  L2122- 4  du  Code  Général  de  la  Proprié t é  des  Personnes  Publiques
pour  perme t t r e  la  réalisa t ion  d’un  ouvrage  d'isola tion  thermique  par  l'extérieur
(ITE)  au  bénéfice  de  l’immeuble  d’habita tion  privé  représ e n t é  par  le  syndicat
des  coproprié t ai r e s  situé  sur  la  parcelle  cadas t r é e  section  BV n°155  au  49  rue
Sarre t t e  (14 e),  en  surplomb  de  l’emprise  municipale  du  55  rue  Sarre t t e  parcelle
cadas t r é e  section  BV n°154.

La  servitude  s’éteindra  par  la  dest ruc t ion  du  bâtimen t  faisant  l'objet  de  l'ouvrage
d'isolation.

Article  2  : Si  la  Ville  de  Paris  venait  à  obtenir  l’autorisa t ion  de  const rui re  en  limite
sépara t ive  ou  en  usant  de  ses  droits  mitoyens,  le  proprié ta i re  du  bâtiment
faisant  l'objet  de  l'ouvrage  d'isolation  serai t  tenu  de  dépose r  tout  ou  partie  de
l'ouvrage  d'isolation  à  ses  frais  pour  perme t t r e  la  réalisa tion  des  travaux  de
const ruc t ion.  Des  pénalités  seront  prévues  au  cas  où  l’ITE  ne  serai t  pas
diligemm e n t  déposée .  
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Article  3  :  La  servitude  visée  à  l’article  1  sera  consen tie  à  titre  gratui t .  Pour  ce
faire,  une  contribu tion  non  financiè re  de  22  000  €,  correspond a n t  au  montan t
de  l’estimation  du  Service  Local  du  Domaine  sera  accordée  au  jour  de  la
signatu r e  de  l’acte  de  servitude  visé  à  l’article  1.

Le  montan t  de  cet te  contribu tion  non  financiè re  sera  inscrit  dans  l’annexe  du
compte  adminis t ra t if  de  la  Ville  de  Paris  dédiée  à  date  aux  aides  en  nature .

Article  4  :  L’acte  de  servitude  visé  à  l’article  1  devra  précise r  les  prescrip t ions
d’entre t i en  de  l’ouvrage  d’isolation  à  la  charge  du  fond  dominan t .

Article  5  :  Le  syndicat  des  coproprié t a i r e s  du  49  rue  Sarre t t e  (14e),  ou  toute
personne  morale  se  s’y  substi tua n t  avec  l’accord  de  Mme  la  Maire  de  Paris,
sont  autorisée s  à  dépose r  toutes  les  autorisa t ions  administ r a t ives  nécessai r e s  à
la  mise  en  œuvre  de  l’ouvrage  d’isolation  objet  de  la  servitude  visée  à
l’article  1.

Article  6  : Tous  les  frais,  droits ,  taxes  et  honorai re s  auxquels  pourron t  donne r  lieu
l’acte  de  servitude  visé  à  l’article  1  seront  à  la  charge  des  bénéficiaires
desdites  servitudes .  Les  contribu tions  et  taxes  de  toutes  natur es  auxquelles  les
biens  objet  de  la  servitude  sont  ou  pourraien t  être  assuje t ti s  seront  suppor t é e s
par  les  bénéficiaires  de  ladite  servitude  à  compte r  du  jour  de  leur  signatu r e .

Article  7  : La  présen te  délibér a t ion  est  transmise  à  M.  le  Préfet  de  la  Région  d’Île-
de- France ,  Préfet  de  Paris,  et  publiée  sur  Paris.fr.  Elle  sera  affichée  pendan t  un
mois  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  et  en  Mairie  du  14e  arrondisse m e n t .
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Direction  de  l’Urbanisme
Service  de  l’Action  Foncière

2 0 2 5  D U  1 8 4  Auto ris a tions  d e  s u r plo m b  d u  do m ain e  p u blic  m u nicip al  d a n s  le
c a d r e  d e  p roje t s  d 'i sola tion  t h e r miq u e  p a r  l' ext é rie u r  (ITE)  d’un  im m e u ble
d’h a bi t a tion  4 9,  r u e  S a r r e t t e  (14 e).

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,
 
Dans  le  cadre  de  la  politique  visant  à  réduire  la  consomm a tion  énergé t ique  des
bâtimen t s  et  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  la  loi  Climat  et  Résilience  du  24
août  2021  incite  les  proprié t ai r es  à  réalise r  des  travaux  de  rénova tion  énergé t ique
des  const ruc t ions .  Par  son  article  172,  celle- ci  a  introdui t  un  «  droit  de  surplomb  »
visant  à  facilite r  la  mise  en  œuvre  d’isolations  thermiques  par  l’extérieur  (ITE)  sur
les  bâtiment s  existan t s  édifiés  en  limite  de  proprié t é .
 
Engagée  de  longue  date  dans  la  lutte  contre  le  réchauffeme n t  climatique,  la  Ville
de  Paris  a  pris  un  ensemble  de  disposi tion  pour  accompa g n e r  notam m e n t  la
transi tion  énergé t ique  et  l’isolation  thermique  des  bâtiment s .  Ainsi,  le  Plan  Climat
parisien  2024- 2030  invite  les  acteur s  du  terri toire  à  «  rénover  100%  du  parc  bâti
existant  à  un  niveau  très  basse  consom m a tion  d’ici  2050  » .  Pour  ce  faire,  le  Plan
Local  d’Urbanis me  bioclimatique ,  approuvé  par  le  Conseil  de  Paris  en  novembre
2024,  autorise  désorm ais  la  pose  d’ITE  en  saillie  sur  rue,  jusqu’à  30  cm
d’épaisseu r .  Enfin,  la  Ville  de  Paris  accompa gn e  et  subventionne  les  projets
d’isolation  des  coproprié t é s  privées  à  travers  le  disposi tif  Eco- Rénovons  Paris + .
 
L’isolation  thermique  par  l’extérieu r  (ITE)  est  un  levier  majeur  pour  améliore r  les
bilans  de  consom m a tion  énergé t ique  des  bâtimen ts  de  logement s  car  :

- Elle  est  perform an t e  notam m e n t  du  fait  de  la  réduc tion  des  ponts  thermiques
au  niveau  des  planche r s  ;

- En  compar ai son  avec  l’isolation  par  l’intérieu r ,  elle  perme t  une  améliora t ion
des  performa nc es  énergé t ique  des  immeubles  sans  diminue r  la  surface
habitable  des  logement s  et  elle  est  plus  simple  de  mise  en  œuvre ,  en
particulier  dans  les  immeubles  occupés .

 
Afin  de  favorise r  autan t  que  possible  la  mise  en  place  des  ITE  sur  les  immeubles  de
logemen t s  parisiens ,  outre  les  dispositifs  d’aides  décrits  ci-dessus ,  la  Ville  de  Paris
souhaite  mett re  en  place  un  disposi tif  de  traitem e n t  harmonisé  et  cohéren t  des
demande s  de  surplomb  pouvan t  affecte r  les  biens  du  pat rimoine  de  la  Ville
relevant  de  son  domaine  public  généra l.
 
Pour  cela,  la  Ville  de  Paris  a  la  possibilité  de  consen ti r  une  servitude
conventionnelle  au  titre  de  l’article  L2122- 4  du  Code  Général  de  la  Proprié té  des
Personnes  Publiques  (CG3P)  compre n a n t  les  conditions  suivante s  :



- En  cas  de  dest ruc t ion  du  bâtimen t  faisant  l'objet  de  l'ouvrage  d'isolation  (ITE),
la  servitude  s’éteint  automa tique m e n t  ;

- En  cas  d’obtention  par  la  Ville  de  Paris  d’une  autorisa t ion  de  const rui r e  en
limite  sépara t ive  avec  la  parcelle  voisine  ou  en  usant  de  ses  droits  mitoyens,  le
proprié t ai r e  du  bâtiment  bénéficiant  de  l'ouvrage  d'isolation  (ITE)  est  tenu  de
dépose r  tout  ou  partie  de  l'ouvrage  d'isolation  à  ses  frais  pour  permet t r e  la
réalisa tion  du  projet  de  la  Ville.  Dans  le  cas  où  le  proprié t ai re  de  l’ouvrage
d’isolation  ne  respec t a i t  pas  cette  disposi tion,  des  pénalités  seraien t
appliquée s  à  son  encont r e .

Ainsi,  ce  disposi tif  perme t  à  la  Ville  de  Paris  d’inst rui re  les  demand e s  d’ITE
pouvant  affecte r  les  biens  de  la  Ville  relevant  de  son  domaine  public  généra l  toute
en  veillant  à  la  :
 

- Cohérenc e  avec  les  disposi tifs  d’aides  appor t é s  aux  proprié t ai re s
d’immeubles  d’habita t ion  par  la  Ville  de  Paris  tels  qu’Éco- Rénovons  Paris +  ;

- Harmonisa t ion  avec  le  traitem e n t  des  demande s  concerna n t  le  domaine
public  viaire,  pour  lequel  le  surplomb  n’est  pas  valorisé  dans  le  cadre  de
l’applica tion  du  règleme n t  de  voirie  ;

- Promotion  des  projets  d’isolation  thermique  des  bâtiment s  existant s  à  usage
d’habita t ion.

 
Dans  cet  objectif,  et  dès  lors  que  les  projets  d’ITE  ne  présen t e n t  pas  de
probléma t iqu es  par ticulières  venant  impacte r  les  biens  de  la  Ville,  il  est  proposé
que  les  servitudes  conventionnelles  de  surplomb  soient  consen ties  à  titre  gratui t .  
 
S’agissan t  d’actes  immobiliers,  ces  servitudes  doivent  néanmoins  faire  l’objet
d’une  estimation  par  le  Service  Local  du  Domaine.  La  différence  entre  la  valeur
estimée  par  le  Service  Local  du  Domaine  et  la  gra tui té  proposée  constitue  une
contribution  de  la  Ville  aux  objectifs  d’intérê t  généra l  évoqués  ci-avant .  
 
Le  droit  d'accéde r  temporai r e m e n t  au  fond  municipal  pour  la  mise  en  place,
l’entre t ien  ou  la  dépose  de  l’ouvrage  d’isolation,  sera  consen ti  par  la  direction
affecta t a i r e  du  bien  proprié t é  de  la  Ville  concerné  par  l’autorisa t ion  de  surplomb.
Enfin,  la  servitude  précise r a  les  modalités  d’entre t i en  et  de  dépose  de  l’ouvrage
d’isolation.
 
Ces  principes  vous  ont  été  présen té s  dans  la  délibér a t ion  n°  2025  DU  88  que  vous
avez  adoptée  au  Conseil  de  Paris  des  3,4,5  et  6  juin  2025  ;

Après  examen  par  les  services  municipaux,  cette  disposi tion  pourra i t  concerne r  un
immeuble  d’habita t ion  situé  49  rue  Sarre t t e  (14 e)  pour  lequel  il  est  proposé
l’établissem e n t  de  servitudes  de  surplomb  pour  l’isolation  thermique  par
l’extérieu r .

* * *

La  coproprié t é  de  l’immeuble  du  49  rue  Sarre t t e  (14e)  souhai te  entrep re n d r e  des
travaux  de  ravalem en t  compren a n t  la  réalisa tion  d’une  isolation  thermique  par
l’extérieu r  sur  trois  murs  pignons  de  son  bâtiment .  

2



Pour  deux  de  ces  murs  pignons  (pignons  1  et  2),  les  poses  de  ces  isolations
entraine ron t  des  débords  d’environ  16  cm  sur  la  parcelle  mitoyenne  du
55  rue  Sarre t t e ,  proprié t é  de  la  Ville  de  Paris,  à  usage  d’école  mate rn elle  (en
pratique ,  les  deux  ITE  donneron t  sur  la  toiture- terras s e  de  l’école.  Il  est  précisé
que  le  pignon  3  n’est  pas  situé  au- dessus  du  bâtiment  de  la  Ville  de  Paris).

S’agissan t  d’un  surplomb  sur  un  bien  relevan t  du  domaine  public  généra l  de  la
Ville  de  Paris,  il  est  donc  proposé  de  constitue r  une  servitude  conventionnelle  (au
titre  de  l'article  L2122- 4  du  Code  Général  de  la  Proprié té  des  Personne s  Publiques)
grevan t  la  parcelle  municipale  BV  n°154  située  55,  rue  Sarre t t e  au  profit  de  la
parcelle  BV  n°155  (coproprié t é  du  49  rue  Sarre t t e )  et  ce,  conformé m e n t  aux
principes  de  la  délibér a t ion  cadre  n°  2025  DU  88.

Par  avis  du  5  juin  2025,  le  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  (SLD  75)  a  estimé  la
valeur  de  cet te  servitude  à  22  000  €.

Il  est  proposé ,  conformé m e n t  aux  objectifs  rappelés  ci-avant,  de  permet t r e  la  mise
en  œuvre  d’un  ouvrage  d’isolation  thermique  par  l'extérieur  en  surplomb  du
domaine  public  de  la  Ville  de  Paris.  Cette  mise  en  œuvre  sera  autorisée  par  une
servitude  conventionnelle  précisan t  les  modalités  d’entre t i en  et  de  dépose  de
l’ouvrage  d’isolation  et  consen tie  à  titre  gratui t  via  l'octroi  d'une  contribution  non
financiè re  d'un  montan t  équivalen t  à  l'estima tion  rendue  par  le  Service  Local  du
Domaine.
 
Lors  de  sa  séance  du  9  juillet  2025,  le  Conseil  du  Patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  a
émis  un  avis  favorable  à  la  mise  en  œuvre  d’une  servitude  conventionnelle  sur  la
base  des  conditions  susmen t ionné e s .
 
Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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2025  DVD 122   "Fonds  Vert"  - Aménage m e n t  de  la  place  de  Rungis  (13e),
de  la  place  Nationale  (13e)  et  Denfer t- Rocherea u  (14e)  - Conventions  de
cofinance m e n t  entre  la  Ville  de  Paris  et  l'Etat .

Le  Conseil  de
Paris,

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  le  courrie r  en  date  31  juillet  2025  du  préfet  de  Paris  adress é  à  la
Mairie  de  Paris  confirman t  l’att ribu tion  d’une  subvention  au  titre  du
Fonds  vert  d’un  montan t  de  773  764  €  pour  la  végétalisa t ion  de  la  place
de  Rungis  (13è),  d’un  montan t  de  789  564  €  pour  la  rena tu r a t ion  de  la
place  Nationale  (13è)  et  d’un  montan t  de  1  080  323  €  pour  la
rena tu r a t ion  de  la  place  de  Denfer t- Rochere a u  (14è)  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  2025  DVD  122  par  lequel  Madam e  la  Maire
de  Paris  demande  l’autorisa t ion  de  signer  avec  l’État  trois  conventions  de
financem e n t  au  titre  du  «  Fonds  verts  »  pour  la  végétalisa tion  de  la  place
de  Rungis  (13è)  et  la  renatu r a t ion  des  places  Nationale  (13è)  et  Denfer t-
Rochere a u  (14è)  ,;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  13è  arrondisse m e n t  en  date  du  ………………… ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  14è  arrondisse m e n t  en  date  du  ………………....  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Christophe  NAJDOVSKI,  au  nom  de
la  8 ème  commission  ; 

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  David  BELLIARD,  au  nom  de  la  8 ème

commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  l’État  la
convention  dont  un  modèle  est  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion  pour  le
versem e n t  d’une  subven tion  d’un  montan t  de  773  764  euros  au  titre  du
« Fonds  vert  »  pour  la  végétalisa t ion  de  la  place  de  Rungis  dans  le  13 ème

arrondisse m e n t  ;

Article  2  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  l’État  la
convention  dont  un  modèle  est  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion  pour  le
versem e n t  d’une  subven tion  d’un  montan t  de  789  564  €  pour  la
rena tu r a t ion  de  la  place  Nationale  dans  le  13 ème  arrondisse m e n t  ;



Article  3  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  l’État  la
convention  dont  un  modèle  est  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion  pour  le
versem e n t  d’une  subven tion  d’un  montan t  de  1  080  323  €  pour  la
rena tu r a t ion  de  la  place  de  Denfer t- Rochere a u  dans  le  14 ème

arrondisse m e n t

Article  4  :  Les  recet t es  seront  inscri tes  sur  le  budge t  d’investissem e n t  de
la  Ville  de  Paris  pour  les  exercices  2026  et  suivants .



 

Direct i o n  de  la  Voirie  et  des  Déplac e m e n t s

2025  DVD  122  "Fonds  Vert"  - Aménage m e n t  de  la  place  de  Rungis  (13e),
de  la  place  Nationale  (13e)  et  Denfer t- Rocherea u  (14e)  - Convention  de
cofinance m e n t  entre  la  Ville  de  Paris  et  l'Etat  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

La  Ville  de  Paris  a  placé  les  solutions  fondées  sur  la  natu re  telles  que  la
végétalisa t ion  de  l’espace  public  au  cœur  de  sa  stra tégie  d’adap ta t ion  aux
effets  du  change m e n t  climatique,  ce  qu’elle  a  affirmé  à  nombre us e s
reprises ,  notam m e n t  en  2021  par  l’adoption  du  premier  Plan  Arbre  de
Paris  et  en  2025  par  l’adoption  de  son  troisième  Plan  Biodiversi té .  Depuis
2020,  les  rues  et  places  de  Paris  se  transform e n t  au  rythme  des
démarch es  «  Embellir  votre  quar tie r  »,  «  Rues  aux  écoles  »,  et  d’autres
projets  d’aménag e m e n t  tels  que  les  forêts  urbaines ,  et  qui  contribuen t  à
faire  progre ssivem e n t  de  Paris  une  «  ville- jardin  ».

Le  Ministè re  de  la  transi tion  écologique  et  de  la  cohésion  des  terri toires  a
lancé  le  27  août  2022,  le  fonds  d’accélé ra t ion  de  la  transi tion  écologique
dans  les  terri toires ,  aussi  appelé  «  Fonds  vert  »,  pour  accélér e r  la  mise  en
œuvre  de  projets  concre t s  concouran t  à  cet  objectif.  L’un  de  ses  volets
concerne  la  renatu r a t ion  des  villes.  

A ce  titre,  les  projets  de  réamén a g e m e n t  de  place  de  Rungis,  de  la  place
Nationale  et  de  la  place  Denfer t- Rocherea u  ont  été  retenus  par  l’État
pour  l’att ribu tion  d’une  subvention  d’un  montan t  total  de  2  643  651  euros
soit  :

-    773  764  €  pour  la  végétalisa tion  de  la  place  de  Rungis  (13è)
-    789  564  €  pour  la  rena tu r a t ion  de  la  place  Nationale  (13è)  
- 1  080  323  €  pour  la  rena tu r a t ion  de  la  place  Denfer t  Rochere a u

(14è)

Les  projets  d’aména g e m e n t  de  la  place  de  Rungis,  de  la  place  Nationale
et  de  la  place  Denfer t- Rochere a u  visent  à  par ticiper  notam m e n t  à  la
réduc tion  de  l’îlot  de  chaleur  urbain  et  à  la  végétalisa t ion  massive  de
l’espace  public.

Le  projet  d’aména ge m e n t  de  la  place  de  Rungis  prévoit  de  rat t ache r  la
partie  centrale  de  la  place  au  sud  afin  de  créer  une  nouvelle  place
piétonne  en  continuité  avec  la  rue- jardin  créée  rue  de  la  Fontaine  à
Mulard.  Le  rond- point  existant  est  supprimé  et  l’espace  central  se



transform e  en  une  micro- forêt  urbaine ,  avec  la  planta t ion  de  54  nouveaux
arbres  et  l’aménage m e n t  de  624  m²  de  nouvelles  surfaces  végétalisées ,
tout  en  prése rvan t  les  arbre s  existant s .

Le  projet  d’aména g e m e n t  de  la  place  Nationale  consiste  à  réorganise r  la
répa r t i t ion  de  l’espace  public  avec  la  suppress ion  du  fonctionne m e n t  en
gira toire  et  donc  de  l’îlot  cent ral  Les  trot toirs  seront  élargis  de  part  et
d’autre  de  la  place  pour  un  meilleur  confort  pour  les  piétons.  De  grands
massifs  plantés ,  d’une  surface  totale  de  816  m²,  y  seront  implantés
offrant  de  nouveaux  îlots  de  fraîcheu r  sur  la  place  Nationale,  et
permet t e n t  la  planta t ion  de  55  nouveaux  arbre s .
 
Le  projet  d’aména g e m e n t  de  la  place  Denfer t- Rocherea u  prévoit  la
planta t ion  d’une  centaine  d’arbre s ,  la  densifica tion  de  la  végéta t ion  dans
les  square s  existant s ,  et  la  créa tion  de  nouveaux  espaces  verts .  Le  square
de  l’Abbé- Migne  sera  notam m e n t  agrandi,  une  pelouse  et  un  parte r r e
fleuri  seront  aménag é s  de  chaque  côté  de  la  statue  du  Lion  de  Belfort .
C’est  ainsi  une  surface  de  plus  de  3  100  m²  qui  sera  végétalisée .  Par
ailleurs ,  une  grande  partie  des  revêtem e n t s  perme t t r a  l’infiltra t ion  des
eaux  pluviales,  par ticipan t  ainsi  au  rafraîchisse m e n t  de  la  ville.

En  conséquen c e ,  je  vous  demand e  de  m’autorise r  à  signer  avec  le
Ministè r e  de  la  transi tion  écologique  et  le  fonds  de  dotation  «  Fonds
vert  »  les  3  conventions  dont  un  modèle  est  annexé  à  la  présen t e
délibéra t ion.  

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris



2025  DVD 57  Subven tions  – Conventions  avec  les  associa tions  Boites  à  vélo,
Wimoov  et  la  FNAUT  

Le  Conseil  de  Paris  

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  son  article
L2511- 14  ;

Vu la  délibéra t ion  en  date  du  11  juillet  2022  approuvan t  la  stra tégie
logistique  urbaine  durable  de  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du  7  au  10  octobre  2025  par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  lui  demande  l’autorisa tion  de  signer  des
conventions  avec  des  associa tions  pour  l’att ribution  de  subven tions  pour  la
mise  en  œuvre  d’actions  en  faveur  de  la  cyclomobilité  professionnelle  ;
d’une  sensibilisa tion  aux  enjeux  des  mobilités  douces  et  actives  ;  d’une
améliora t ion  des  transpor t s  collectifs  et  d’une  politique  d’intermodali t é  des
transpo r t s  ;

Vu  l’avis  du  conseil  de  Paris  Centre  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  5e  arrondisse m e n t  en  date  du
; 

Vu  l’avis  du  conseil  du  6e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  7e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  8e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  9e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du
;



Vu  l’avis  du  conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Vu  l’avis  du  conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du
;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  David  BELLIARD  au  nom  de  la  3e
Commission,

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Madam e  Anouch  TORANIAN  au  nom  de  la  7 e

Commission,  

Délibère
 

Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec
l’association  Boîtes  à  vélo- France  (n°  SIMPA  193511  n°  dossier
2025_05233)  une  convention  lui  att ribua n t  une  subvention  de
fonctionne m e n t  de  18  500  euros.  Le  texte  de  cette  convention  est  joint  à  la
présen t e  délibér a t ion.

Article  2  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec
l’association  Wimoov  
(n°  SIMPA  18534  n°  dossie rs  2025_ 05544  et  2025_09587 ) une  convention
lui  att ribuan t  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  11.000  euros  ainsi
qu’ une  convention  lui  att ribua n t  une  subvention  d’investissem e n t  d’un
montan t  de  7.275  euros.  Les  textes  de  ces  conventions  sont  joints  à  la
présen t e  déli béra tion.



Article  3  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec
l’association  AUT-FNAUT  Ile  de  France  (n°  SIMPA  5402  n°  dossier
2025_10519)  une  convention  lui  att ribua n t  une  subvention  de
fonctionne m e n t  de  15  000  euros. Le  texte  de  cet te  convention  est  joint  à  la
présen t e  délibér a t ion.

Article  4  :  Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  aux  budge t s  de
fonctionne m e n t  et  d’investisse m e n t  de  la  Ville  de  Paris  au  titre  de  l’exercice
2025.



Direct i o n  de  la  Voirie  et  des  Déplac e m e n t s

2025 DVD 57 Subventions – Conventions avec les associations Boites à vélo, Wimoov et la FNAUT 

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mes chers collègues, 

La Ville de Paris a, au tournant des années 2000, souhaité rééquilibrer l’usage de l’espace public au
bénéfice  des  piétons,  des cyclistes,  et  d’une manière générale a donné la  priorité  à  tout  ce qui
permet  d’améliorer  le  confort  et  la  sécurité  des  modes  actifs  et  de  diminuer  l’impact
environnemental des déplacements des personnes et des marchandises.

Ainsi, dans le cadre de la nouvelle stratégie logistique urbaine durable 2022-2026 votée à l’unanimité
au Conseil  de Paris  de juillet  2022, elle  souhaite développer le transport  des marchandises et  la
cyclologistique en lien étroit avec le Plan Vélo tant auprès des acteurs économiques du transport, du
commerce de proximité que pour les flux internes à la Ville. 

Le Conseil de Paris a également adopté en juillet 2023 le Code de la rue dont l’objectif est de rappeler
et de clarifier les règles de partage de l'espace public  parisien en protégeant en priorité les piétons,
particulièrement vulnérables.  Le Plan Piéton pour 2023-2030, adopté en novembre 2023  fait la part
belle à la marche sous toutes ses formes, notamment en élevant les standards de qualité, de sécurité et
de confort des espaces piétons. L’objectif de ces démarches est de réduire l’accidentologie, d’assurer
la sécurité des déplacements notamment des personnes les plus vulnérables (enfants, personnes
âgées, personnes présentant un handicap, piétons…), et de renforcer le sentiment de sécurité des
piétons évoluant sur l’espace public. 

Enfin, dans l’objectif  de promouvoir l’usage des transports collectifs, la Ville de Paris soutient les
actions de dialogue et de coopération entre les pouvoirs publics et les usagers des transports en
commun.

Dans ce contexte, la Municipalité Parisienne considère comme pertinent d’accéder aux demandes de
subventions présentées par les 3 projets associatifs suivants :

1) Boites à vélo 

« Les Boîtes à Vélo » est un réseau qui existe depuis 2012 : il comprend l’association nationale Les
Boîtes à Vélo – France, 14 associations locales et près de 350 structures adhérentes réparties dans 14
régions françaises. L’association est dotée d’une expertise solide. Elle s’engage notamment au sein
de groupes de travail institutionnels, produit de la connaissance (réalisation, en 2022, de la première



étude nationale sur la cyclologistique) et porte des programmes Certificats d’Economie d’Energie
CEE.

La communauté des Boîtes à vélo rassemble, sur Paris, de l’ordre de 80 entreprises adhérentes (67
en 2022) opérant dans des secteurs d'activités divers (cyclologistique, commerce, services, artisanat
du bâtiment, filière vélo utilitaire). 

Cette structure  porte plusieurs objectifs globaux : améliorer la qualité de l'air à Paris, réduire la part
des véhicules utilitaires thermiques en circulation à Paris  grâce à leur remplacement définitif  ou
partiel par des vélos cargos, sensibiliser les collectivités, les organismes consulaires et de conseil aux
entreprises aux avantages du vélo utilitaire, attirer les jeunes professionnels (artisans, commerçants,
opérateurs de service) vers le vélo comme mode de mobilité pour en faire des entrepreneurs «  vélo-
natifs » (utilisant le vélo comme le mode de mobilité le plus naturel et évident). Les Boites à vélo
France s’emploient à favoriser le développement de la cyclologistique à Paris, comme un mode de
déplacement professionnel à part entière, en apportant leur expertise auprès de la collectivité et en
aidant les entreprises naissantes

Les Boites à vélo France et ses adhérents ont participé et échangé autour des enjeux de la cyclo
logistique à l’occasion du « meet-up » ou journée de réseautage, organisé par la  Direction de la
Voirie et des Déplacements de la Ville en novembre 2022 avec une grande diversité d’acteurs. 
Leurs actions ont notamment permis de toucher et de sensibiliser 70 entrepreneurs à vélo, membres
de  l'association,  30  professionnels  désirant  lancer  leur  entreprise  à  vélo-cargo  (cyclologistique,
commerce, services, artisanat du bâtiment), 10 entreprises souhaitant convertir tout ou partie de
leur flotte de vélos-cargos (cyclologistique, commerce, services, artisanat du bâtiment), 50 agents
communaux.

La demande de subvention vise la poursuite des actions entamées : 

1. La communication et la promotion de la cyclomobilité professionnelle vers les entreprises et les
collectivités (diffusion d’une infolettre, relais d’informations sur les réseaux sociaux, production de
contenus (photos, vidéos, guides…), participation à des événements…)
 2. La sensibilisation des institutions publiques et organismes de conseil des entreprises (participation
aux réunions organisées par les chambres consulaires et les fédérations professionnelles pour leurs
adhérents, initiation à la cyclomobilité professionnelle pour les conseillers des chambres consulaires,
d’organismes d’aide à la création d’entreprise…)
 3. La formation et l’accompagnement des entreprises et de la Ville de Paris (différentes Directions)
sur la cyclomobilité professionnelle et  la cyclologistique (hub et micro-hub, synergie des acteurs,
mise à disposition de l’expertise terrain des professionnels à vélo, formation des services techniques
pour leur transition vers le vélo-cargo…)
4.  L’animation  de  la  communauté  des  entreprises  à  vélo  (tables-rondes,  conduite  de  projets  :
mutualisation d’outils ou de lieux, projets économiques et sociaux, projets événementiels…).

En 2025 l’association propose de poursuivre les actions démarrées en 2022, en ajoutant une action
focus dans le volet « Formation et accompagnement » : étude d'impact de la commande publique sur
le développement de la cyclologistique.

Il s’agira d’analyser des cas d’usage existants de marchés publics sollicitant la cyclologistique incluant
des  pistes  d’améliorations  et  bonnes  pratiques,  d’aider  les  services  de  la  Ville  à  identifier   des
marchés publics compatibles avec la cyclologistique, de produire un référencement sur-mesure des
prestataires  de  solutions  de  cyclologistique,  de  fournir  des  recommandations  générales  par
service/métier  (intégrables  au  Schéma  de  Promotion  des  Achats  publics  Socialement  et



Écologiquement Responsables / Spaser) et, également de  des responsables achats aux avantages du
vélo utilitaire : webinaires thématiques, visites de terrain. 

Montant de la subvention proposée : 18 500 euros en fonctionnement.

2) Wimoov

Née du covoiturage organisé à l’Université de Nanterre lors des grandes grèves des transports de
1995, Wimoov a progressivement étendu son champ d’action qui dépasse la sphère initiale de la
voiture et s’exprime au travers d’une large palette de dispositifs en faveur d’une mobilité inclusive,
c’est-à-dire pour tous, y compris les plus défavorisés et une vision élargie, construite autour de deux
enjeux : la promotion d’une mobilité quotidienne accessible à tous et l’accompagnement des publics
vers une mobilité autonome et durable.

Wimoov accompagne les changements à travers des ateliers et  des actions  de sensibilisation au
partage de l’espace public, ceci afin de :

- Sensibiliser  tous  les  publics  aux  enjeux  des  mobilités  douces  et  actives,  mais  aussi  aux
facteurs de protection, car chaque mode constitue un risque spécifique sur la route. 

- Sensibiliser aux enjeux de la sécurité pour les piétons

- Promouvoir l'utilisation des modes actifs et durables dans les déplacements du quotidien

- Sensibiliser au partage de la route et aux comportements citoyens dans l'espace public 

- Sensibiliser  à  une  pratique  responsable  des  modes  actifs  (réglementation,  équipements,
partage de la rue, assurance...)

En 2024, l’association a programmé 245 actions de sensibilisation et de prévention à destination des
usagers  et  notamment  des  publics  fragiles  et  vulnérables  (personnes  atteintes  de  handicap  et
séniors) à la mobilité durable (sécurisation des déplacements piétons, des déplacements à vélo et
modes  actifs,  écoconduite,  nouvelles  mobilités,  changement  de  comportements,  initiation  à  la
mobilité durable) et responsable (sécurité routière, prévention des conduites et consommations à
risques, risques routiers professionnels).

En 2025, Wimoov s’est fixé les objectifs suivants : 

- Des actions à destination des étudiants pour sensibiliser 200 personnes 

- Des actions à destination du public en insertion professionnelle pour sensibiliser 50 à 100 personnes

- Des actions à destination d'actifs pour sensibiliser 60 personnes

- Des actions à destination des seniors pour sensibiliser 20 à 30 personnes

En  2025, l’association Wimoov souhaite rendre ses ateliers de sensibilisation à la sécurité routière
plus inclusifs et de développer de nouvelles actions pour tous les publics et à destination de publics
plus vulnérables (piétons, enfants et seniors), raison pour laquelle, l’association va être amenée à
renouveler le matériel de prévention dont elle dispose (lunettes de simulation, bornes éthylotest,
tests salivaires, jeu géant de sécurité routière…).

Montant des subventions proposées : 11.000 € en fonctionnement et 7.275 € en investissement 



3) AUT – FNAUT Ile de France

L’Association des Usagers des Transports d’Ile-de-France (AUT – FNAUT Ile de France) représente les
usagers  des  transports  publics  auprès  des  pouvoirs  publics  (Collectivités  Territoriales  de  l’Ile  de
France,  Etat,  Ile  de  France  Mobilité)  et  des  entreprises  de  transport  (RATP,  SNCF,  OPTILE).  Sa
vocation première est de contribuer à l’amélioration des transports collectifs, à la mise en œuvre
d’une politique d’intermodalité des transports respectueuse du cadre de vie et de l’environnement,
et d’offrir de meilleures conditions de déplacement aux piétons, aux cyclistes, et en particulier aux
personnes à mobilité réduite. Par son activité, elle s'efforce de peser sur la politique des transports et
de l'aménagement du territoire. 

Les actions régulières de la FNAUT figurant à sa programmation annuelle sont les suivantes : 
- Participation active aux ateliers de travail et instances de concertation dans le domaine

des transports collectifs ou des déplacements urbains pour l’amélioration du réseau mais
aussi  du  fonctionnement  des  pôles  d’échanges  multimodaux,  dont  les  grandes  gares
parisiennes.

- Mise à jour régulière du site Internet www.aut-idf.org.

- Élaboration et diffusion des bulletins d’information bimestriels.

L’étude  réalisée  pour l’année  2025   concerne la  ligne  de bus  91  (gare  du Nord  –  Montparnasse
Pasteur) :

Dans un premier temps, l'étude établira un bilan du fonctionnement actuel de la ligne de bus 91 dans
les deux sens de circulation : fréquentation, régularité montée/descente, conditions d’exploitation,
vitesse, exactitude de l’information voyageur. Une attention sera portée à l'usage des arrêts qui
desservent les 5 gares du parcours (Montparnasse, Austerlitz, Lyon, Est et Nord), qui feront l’objet de
visites de terrain.

Dans  un  second  temps,  l'étude  proposera  une  organisation  nouvelle  permettant  d’optimiser  la
desserte des territoires par la ligne 91 et de desservir la gare de Bercy, en envisageant plusieurs
scénarios.

Pour développer son programme d’actions, l’association des Usagers des Transports FNAUT Ile-de-
France a besoin de moyens lui permettant de s’impliquer dans l’élaboration de propositions pour
l'amélioration de la ligne de bus 91 en vue d’améliorer le fonctionnement de cette ligne et inciter au
report modal de ceux qui ne l'utilisent pas encore.

Montant de la subvention proposée : 15 000 euros en fonctionnement

http://www.aut-idf.org/


Je vous propose de m’autoriser à attribuer des subventions d’un montant total de 44 500 euros en
fonctionnement aux 3 associations précitées ainsi qu’une subvention d’investissement d’un montant
de 7 275 euros à l’association WIMOOV et à signer les 4 conventions correspondantes.

Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.

La Maire de Paris



2025  DVD 98  Stationne m e n t  de  surface  - Économie  Sociale  et  Solidaire

                                                               Le  Conseil  de  Paris,  

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  articles  L.2333-
87,  L.2512- 14,  R.2512- 1,  D.2512- 2  et  R.2333- 120- 1  à  R.2333- 120- 67  ;

Vu  le  Code  de  la  route  et  notam m e n t  les  articles  L.411- 1  et  R.311- 1,  417- 6  ;

Vu  l’article  63  de  la  loi  du  27  janvier  2014  de  modernisa t ion  de  l'action  publique
terri toriale  et  d'affirmation  des  métropoles  (créat ion  du  FPS)  ;

Vu  le  décre t  n°2015- 557  du  20  mai  2015  relatif  à  la  redevance  de  stationne m e n t
des  véhicules  sur  voirie  prévue  à  l'article  L.2333- 87  du  Code  général  des
collectivités  territoriales  ;

Vu  l’arrê t é  du  6  novembr e  2015  fixant  les  caract é r i s t iques  du  numéro  des  avis  de
paieme n t  et  les  spécifications  techniques  mentionné es  à  l'article  R.2333- 120- 10  du
Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  la  délibéra t ion  2017  DVD  14- 1  relative  à  la  municipalisa tion  du  stationne m e n t
payant  2018  - Mise  en  place  de  la  redevance  de  stationne m e n t  et  forfait  de  post-
stationne m e n t  : principes  pour  les  véhicules  ;

Vu  la  délibéra t ion  2017  DVD  14- 2  relative  à  la  municipalisa tion  du  stationne m e n t
payant  2018  - Mise  en  place  de  la  redevance  de  stationne m e n t  et  forfait  de  post-
stationne m e n t  : véhicules  visiteurs  et  résiden t s  ;

Vu  la  délibéra t ion  2017  DVD  14- 3  relative  à  la  municipalisa tion  du  stationne m e n t
payant  2018  -  Mise  en  place  de  la  redevance  de  stationne m e n t  :  véhicules
professionnels  ;

Vu  la  délibéra t ion  2018  DVD  46  relative  aux  dispositions  applicables  au
stationne m e n t  de  surface  (poids  lourds ,  déména g e m e n t s ,  autoca rs  et
professionnels  divers)  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD  24- 1  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Disposi tions  diverses  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD  24- 2  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Stationne m e n t  des  visiteu rs  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD  24- 3  relative  au  stationne m e n t  des  Poids  lourds,
Stationne m e n t  évènem e n t i el  et  déména g e m e n t s  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD  24- 4  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Stationne m e n t  des  deux- roues  motorisés  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD  24- 5  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Stationne m e n t  dans  les  bois  de  Boulogne  (16e)  et  de  Vincennes  (12e)  ;



Vu  la  délibéra t ion  2022  DVD  3-1  relative  au  stationne m e n t  de  surface  - Mesures
diverses  y compris  tarifaires  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DVD  3-2  relative  au  stationne m e n t  des  2  Roues
motorisée s  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DVD 13- 1  relative  à  l’écar t em e n t  du  droit  d’opposi tion  à  la
collecte  des  données  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DVD  92  DSOL  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Disposi tions  solidaires  diverses  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DVD  142- 1  relative  au  stationne m e n t  de  surface  dans  les
bois  de  Boulogne  et  Vincennes  - mesure s  diverses  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DVD 43  relative  au  stationne m e n t  de  surface  - Mesures  de
simplifica tion  diverses  ;

Vu  la  délibéra t ion  2024  DVD  43- 1  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Tarification  au  poids  des  véhicules  ;

Vu  la  délibéra t ion  2024  DVD  43- 2  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Tarification  au  poids  des  véhicules  élect rique s  et  de  certains  véhicules  hybrides  ;

Vu  la  délibéra t ion  2024  DVD  43- 3  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Simplifications  résul tan t  de  l’accès  au  SIV  ;

Vu  la  délibéra t ion  2024  DVD  110  relative  au  stationne m e n t  de  surface  - mesure s
d’ajustem e n t  ;

Vu  la  délibéra t ion  2025  DVD 22  relative  au  stationne m e n t  de  surface  - disposi tions
diverses  d’ajustem e n t  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  de  l’arrondissem e n t  Centre  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondissem e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  6e  arrondissem e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  7e  arrondissem e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  8e  arrondissem e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  9e  arrondissem e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;



Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXX 2025  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Florentin  LETISSIER  au  nom  de  la  1ère  
Commission,

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  David  BELLIARD  au  nom  de  la  3e  
Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  gratui té  du  stationne m e n t  sur  tous  les  emplace m e n t s  payants  de
surface  de  la  Commun e  de  Paris  est  conférée  aux  véhicules  de  catégories  M1
utilitaire  et  N1  de  moins  de  3,5  tonnes,  immat r iculés  au  nom  des  struc tu r e s  du
réemploi  solidaire  et  de  l’Inser tion  par  l’Activité  Economique  (IAE),  reconnue s  par
la  Ville.

Article  2  : Cette  gratui té  est  accordé e  pour  une  durée  de  3  ans,  renouvelable.

Article  3  : Les  véhicules  de  catégories  M1  utilitaires  et  N1  de  moins  de  3,5  tonnes,
des  entrep r ise s  de  l’économie  sociale  et  solidaire  reconnues  par  la  Ville,  oeuvran t
dans  le  domaine  de  l’économie  circulaire ,  sont  ajoutés  à  la  liste  des  véhicules
bénéficiant  du  produit  de  stationne m e n t  Pro- Mobile  adapté  à  leur  motorisa t ion.

Article  4  :  Les  mesures  énumé ré e s  dans  les  articles  ci-dessus  sont  applicables  à
parti r  du  03  novembre  2025

Article  5  :  Les  mesures  d’applica t ion  de  la  présen te  délibéra t ion  pourron t ,  en  tant
que  de  besoin,  être  précisées  par  arrê t é .

Article  6  :  Les  recet t e s  correspond a n t e s  seront  consta t é e s  au  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris,  au  titre  des  exercices  2025  et  ultérieu rs .  

Article  7  :  Les  dispositions  des  délibéra t ions  anté r ieu r e s  relatives  au
stationne m e n t  de  surface  demeure n t  en  vigueur  tant  qu’elles  n’entre n t  pas  en
contradic tion  avec  les  termes  de  la  présen te  délibéra t ion.



Direc t i o n  de  la  Voirie  et  des  Dépla c e m e n t s

202 5  DVD  98  DAE  Stationne m e n t  de  surface  - Économie  Sociale  et  Solidaire

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Madam e,  Monsieur ,

La  Ville  de  Paris  s’applique  à  met t r e  en  place  un  écosystè m e  favorable  à  l’activité,
en  facilitan t  le  quotidien  des  entrep r ise s  et  associations,  œuvra n t  au  service  de  sa
popula tion.  Aussi,  réduire  pour  ces  entités  la  contrain t e  financiè re  que  peuven t
représ e n t e r  les  frais  de  stationne m e n t  fait  alors  par tie  des  leviers  dont  dispose  la
collectivité  parisienne,  grâce  à  la  possibilité  d’en  moduler  le  coût  sur  une  échelle
allant  de  l’accès  à  un  tarif  privilégié  jusqu’à  la  gratui té  totale.

Dans  ce  cadre,  la  Ville  de  Paris  concent r e  en  particulier  ses  efforts  et  sa  politique
d’accomp ag n e m e n t  vers  les  entrep re n e u s e s  et  ent rep re n e u r s  de  la  transi tion
écologique  et  solidaire ,  avec  pour  ambition  de  faire  de  Paris  la  capitale  de
l’économie  sociale,  solidaire  et  durable.

Ainsi,  il  vous  est  proposé ,  à  travers  la  présen t e  délibér a t ion,  des  aménage m e n t s
des  frais  de  stationne m e n t  de  surface  pour  trois  catégories  de  structu r e s  de
l’économie  sociale  et  solidaire  (structu r e s  de  réemploi  solidaire ,  de  l’inser tion  par
l’activité  économique  et  entrep r ise s  de  l’économie  circulaire ,  appar t e n a n t  à
l’économie  sociale  et  solidaire)  faisant  régulière m e n t  usage  de  véhicules  utilitaires .

Les  struc t ur e s  de  rée m pl o i  solidaire  jouent  un  rôle  essentiel  dans  la  transi tion
écologique  et  sociale  de  la  Ville  de  Paris.  Leur  mission  principale  consiste  à  donne r
une  seconde  vie  aux  biens  de  consom m a tion  couran te ,  dans  une  logique  non
lucra t ive  et  au  bénéfice  des  citoyens.  En  valorisan t  les  objets  usagés ,  elles
contribue n t  à  la  réduc tion  des  déche ts ,  à  la  prése rva t ion  des  ressource s  natu relles,
à  la  relocalisa t ion  de  la  produc tion  et  à  l’approvisionne m e n t  en  circuit  court.  Elles
bénéficient  égaleme n t  à  des  publics  fragiles,  en  proposan t  à  la  vente  des  biens  à
tarif  solidaire  et,  pour  certaines ,  en  prenan t  la  forme  de  Structu r e s  d’Inser t ion  par
l’Activité  Economique  (SIAE).

Paris  compte  aujourd’hui  une  quaran ta ine  de  structu r e s  de  réemploi  solidaire
soutenue s  financièr e m e n t  par  la  Ville  de  Paris  dans  le  cadre  du  Plan  Climat  et  du
Plan  Local  de  Prévention  des  Déchets  Ménage r s  et  Assimilés  (PLPDMA).  La  moitié
d’entre  elles  organise  des  collectes  à  domicile,  perme t t a n t  de  récupé r e r  des  objets
volumineux  (mobilier ,  élect romé n a g e r ,  etc.)  qui  seraien t  aut re m e n t  jetés.  Ces
collectes  nécessi t en t  l’usage  régulier  de  véhicules  utilitaires ,  ce  qui  engend r e  des



coûts  impor tan t s ,  notam m e n t  en  matiè re  de  stationne m e n t .  Or,  les  recet te s  issues
de  la  vente  à  tarif  solidaire  perme t t e n t  difficilemen t  de  compense r  ces  charges ,
rendan t  ces  structu r e s  par ticulière m e n t  vulnérable s .

Plus  largem e n t ,  les  SIAE ,  au  nombre  de  107  à  Paris,  emploient  environ  7  000
personnes  en  inser tion.  Elles  proposen t  des  services  variés  (ent re t i en  d’espaces
verts,  bâtimen t ,  déménag e m e n t ,  restau r a t ion,  collecte  d’invendus  alimenta i r e s ,
etc.)  qui  nécessi t en t  égaleme n t  l’usage  de  véhicules  utilitaires .  Ces  struc tu r e s
conjuguen t  inser tion  professionnelle  et  engage m e n t  écologique,  en  prépar a n t  leurs
salariés  aux  métiers  de  demain.

Face  à  ces  enjeux,  il  est  proposé  que  les  véhicules  utilitaires  immat r iculés  au  nom
des  struc tu r e s  de  réemploi  solidaire  et  des  SIAE  puissen t  bénéficier  de  la  gra tui té
du  stationne m e n t  de  surface  à  Paris,  par  périodes  de  trois  années  renouvelables .
Cette  mesure  viendrai t  complét e r  la  délibéra t ion  2022  DVD  92  DSOL  adoptée  par
la  Conseil  de  Paris  en  novembre  2022,  qui  prévoit  déjà  une  gra tui té  pour  certaines
associa tions  de  solidari t é  par tenai r e s  de  la  Ville.

Par  ailleurs,  il  est  aussi  proposé  d’élargir  l’accès  au  tarif  «  Pro  Mobile  »  à
l’ensemble  des  entre pr i s e s  de  l’Econ o m i e  Socia l e  et  Solidair e  (ESS)  œuvran t
dans  l’écon o m i e  circula ire , indépend a m m e n t  de  leur  code  NAF.  Ces  entrep ri se s ,
actives  dans  des  domaines  tels  que  le  bâtiment  circulaire ,  la  consigne,  le
reconditionne m e n t  ou  la  répa ra t ion,  sont  égalem en t  confronté es  à  des  charges
import an t e s  liées  au  stationne m e n t ,  alors  même  qu’elles  ne  dégage n t  que  de
faibles  marges .

Parallèlem e n t ,  la  Ville  poursuivra  son  soutien  à  la  transi tion  écologique  des
véhicules  de  ces  structu r e s ,  notam m e n t  à  travers  des  dispositifs  de  cofinance m e n t
comme  les  appels  à  projets  «  Transi tionÉco  IAE  »  ou  «  Cap  sur  l’économie
circulaire  »,  qui  permet t e n t  l’acquisition  de  véhicules  utilitaires  élect riques
bénéficiant  dans  le  contexte  régleme n t a i r e  actuel  de  la  gratui té  de  stationne m e n t .

En  conséque nc e ,  il est  proposé  d’accorde r  la  gratui té  du  stationne m e n t  de  surface
aux  structu r e s  du  réemploi  solidaire  et  de  l’Inser t ion  par  l’Activité  Economique  et
les  entrep r ise s  de  l’Economie  Sociale  et  Solidaire  reconnues  par  la  Ville.  

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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Conseil d’Arrondissement du 23 septembre 2025 

Question à Madame la Maire du 14e arrondissement 

De Marie-Claire CARRERE-GEE, Patrick VIRY, Stéphanie CLAUX, Jean-François ALEXANDRE et 

Marie-Louise DUHALDE 

Communication des comptes d’associations bénéficiaires de subventions publiques 

Par votre réponse à notre dernière question concernant l’aménagement de la Place des droits de 

l’Enfant, au mois de mars dernier, vous nous avez fait part : 

-de l’échec de l’aménagement de la Place des Droits de l’Enfant selon les modalités que vous aviez 

prévues en 2019, à travers une subvention de 196 000 euros à une association « délégataire » de cette 

mission qui relève de la Ville ; 

-du fait que cette association a dépensé près de 100 000 euros sans avoir aménagé la place ; 

-qu’à la suite de nos diverses interventions, 96 000 euros ont été restitués à la Ville de Paris. 

Nous vous saurions gré : 

- de bien vouloir fournir aux membres du Conseil d’arrondissement les détails  - calendrier, 

modalités juridiques, identité du ou des prestataires, conclusions - de la mission d'assistance à 

maîtrise d'usage et de co-conception des aménagements qui a été engagée par l’association 

(dépense à hauteur de 77 580 euros), ainsi que de la prestation d'architecte et de paysagiste 

en phase préparatoire (dépense à hauteur de 8 000 euros) ; 

 

- de nous indiquer la date à laquelle 96 000 euros ont été remboursés à la Mairie (pour mémoire, 

la Convention conclue en 2019 l’avait été pour une durée de 3 ans, soit jusqu’en 2022) 

 

- de bien vouloir leur communiquer les comptes de l’association, sur les années correspondant 

à la Convention signée avec la Ville, qui ont dû être transmis à la Mairie et jusqu’à l’année du 

remboursement des 100 000 euros à la Ville ; 

 

- de nous indiquer les modalités selon lesquelles les services de la Ville ont pré-instruit une 

nouvelle demande d’attribution d’une subvention de 200 000 euros, cette année, au titre du 

budget participatif, pour un projet présenté aux habitants de manière totalement floue, sans 

plan de financement ni prévisionnel de dépenses. Cette nouvelle demande de 200 000 euros 

interroge, tant au regard du montant si important de la subvention demandée que du récent 

remboursement par l’association d’un trop perçu (d’au moins) 100 000 euros) et d’une mission 

inexécutée ayant déjà coûté 100 000 euros d’argent public. 
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Question à Madame la Maire du 14e arrondissement 

 

De Marie-Claire CARRERE-GEE, Patrick VIRY, Stéphanie CLAUX, Jean-François ALEXANDRE et 

Marie-Louise DUHALDE 

Gymnase Auguste Renoir 

 

Notre attention a été attirée sur les conditions d’occupation, une nouvelle fois, du Gymnase 

Auguste Renoir. 

L’hébergement d’urgence est une mission régalienne de premier plan, à des fins humanitaires 

et d’insertion de personnes en situation de précarité. 

A Paris, il est en extrême tension, aggravée chaque année par les flux d’immigration irrégulière 

qui conduisent à l’embolie du système.  

Nous n’ignorons pas que l’hébergement d’urgence est une compétence de l’Etat, tout comme 

le combat contre l’immigration irrégulière qui constitue à juste titre une priorité du Ministère 

de l’Intérieur et qui commence à produire des résultats. 

Nous sommes cependant tout à fait perplexes sur l’occupation si régulière d’infrastructures 

sportives du 14e arrondissement au titre de l’hébergement d’urgence.  

D’une part, nous vous demandons, Madame la Maire, de bien vouloir donner aux membres 

du Conseil d’arrondissement les chiffres exacts concernant l’hébergement d’urgence dans le 

14e : combien de places permanentes par type de structure, combien de places en hôtel social, 

combien d’équipements sportifs ou autres mobilisés à titre provisoire. 

D’autre part, alertés par le voisinage qui n’a reçu aucune information préalable de la part de 

la Mairie, nous vous demandons de bien vouloir indiquer quelles mesures seront prises à 

l’égard des riverains. Nous souhaitons connaître la durée d’occupation de ce gymnase et les 

modalités selon lesquelles il sera restitué à la pratique sportive. 

Enfin, Madame la Maire, les habitants du quartier Didot-Porte de Vanves et leurs enfants ont 

droit, comme l’ensemble des habitants du 14e et l’ensemble des Parisiens, à la pratique 

sportive et à des équipements de proximité. Nous vous demandons ce que vous comptez faire 

pour que ce droit soit respecté. 
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Question à Madame la Maire du 14e arrondissement 

De Marie-Claire CARRERE-GEE, Patrick VIRY, Stéphanie CLAUX, Jean-François ALEXANDRE et 

Marie-Louise DUHALDE 

Participation citoyenne dans le 14e arrondissement 

 

Notre attention a été attirée sur les conditions de fonctionnement, ou plutôt de 

dysfonctionnement, de l’Observatoire de la participation citoyenne, mis en place en 2023 et 

dont les membres ont été tirés au sort au mois de juillet 2023. Sa composition émane des 

Conseils de Quartier, des Associations de locataires, des Associations de Parents d’élèves, du 

Conseil local du Handicap et des Associations du 14e arrondissement. 

L’Observatoire a pour mission d’observer et d’analyser le fonctionnement des institutions 

locales, des instances de participation citoyenne et les pratiques démocratiques mises en 

place, de permettre des échanges de bonnes pratiques et de favoriser la visibilité et 

l’appropriation des dispositifs participatifs par les habitants. 

Plusieurs éléments nous ont alertés et en premier lieu l’annonce brutale par l’Adjoint en 

charge de la Participation citoyenne de la dissolution immédiate de l’Observatoire. 

Il a ensuite fallu plusieurs initiatives et démarches des membres de l’Observatoire, comme un 

courrier en date du 25 février 2025 destinée à la Maire d’arrondissement auquel il a été 

répondu en avril, la Maire renonçant à ce projet de dissolution. 

Le 28 avril, les membres de l’Observatoire ont indiqué à la Maire leur disponibilité pour 

poursuivre leurs travaux. Aucune réponse n’a été apportée à cette lettre. 

Nous vous saurions gré, Madame la Maire, d’indiquer aux membres du Conseil 

d’arrondissement les modalités précises selon lesquelles l’Observatoire peut reprendre son 

travail. 

Toute entrave au bon fonctionnement de cet organisme constituerait un nouveau témoignage 

du caractère purement factice de la participation citoyenne dans le 14e arrondissement, de 

l’instrumentalisation de ses outils et des personnes qui s’y engagent de bonne foi. 
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Vœu présenté par Marie-Claire CARRERE-GEE, Patrick VIRY, Stéphanie CLAUX et Jean-

François ALEXANDRE, 

 

Pour un logement social sans trafics, violences et sans délinquance 

 

Considérant que le logement social représente un contrat républicain entre le citoyen et l’État impliquant des droits 

(accès à un logement stable, digne et à loyers modérés) et des devoirs (respect des lieux, tranquillité du voisinage), 

encadré par exemple par la Charte d’attribution de Paris Habitat, adoptée en décembre 2024, qui réaffirme ces 

valeurs ; 

 

Considérant que la persistance de comportements délinquants, violences ou actes de nuisance invoqués par 

certaines familles locataires du parc social rompt ce contrat social en dégradant la vie d’immeubles, cités et 

quartiers et en trahissant la solidarité nationale ; 

 

Considérant que ces situations induisent à juste titre, non seulement des désordres au sein du logement social où 

l’immense majorité des locataires n’aspire qu’à la tranquillité et des relations de voisinage normales, ainsi qu’un 

sentiment d’injustice parmi les plus de deux cent mille demandeurs de logement social (plus de 234 000 inscrits à 

Paris dont 133 000 Parisiens, soit un délai d’attente moyen de 6 à 10 ans selon la DRIHL) ; 

 

Considérant que la récente loi sur le narcotrafic qui vient d’être promulguée permet désormais d’accélérer les 

procédures judiciaires et d’expulser les trafiquants de manière plus efficace, ouvrant également des marges 

d’action pour des cas de délinquance non liés au trafic de stupéfiants ; 

 

Considérant que la Ville de Paris est l’actionnaire principal des principaux bailleurs sociaux parisiens (Paris Habitat, 

RIVP, Elogie-Siemp), qu’elle siège dans leurs conseils d’administration, oriente leur politique d’attribution et de 

gestion, et qu’à ce titre, elle dispose des leviers nécessaires pour fixer des priorités claires, notamment en matière 

de tranquillité publique et de respect des obligations locatives ; 

 

Marie-Claire Carrere Gee et les élus du groupe 100% 14e demandent à la Mairie :  

• de garantir à tous un logement social sans trafics, violences, et sans délinquance ;  

• que les bailleurs sociaux parisiens, après avoir entrepris des actions de prévention et, lorsque c’est 

nécessaire, de soutien aux familles en s’appuyant sur les services sociaux, engagent les procédures 

d’expulsion qui s’imposent à l’encontre de celles des familles locataires dont les comportements 

constituent des atteintes graves à la tranquillité et à la sécurité du voisinage, conformément aux 

dispositions légales et conventionnelles ; 

• que ces bailleurs fassent savoir clairement à leurs locataires que l’application stricte des sanctions, y 

compris l’exclusion, sera privilégiée lorsque des faits de délinquance, voire de criminalité sont constatés ; 



 

• qu’un rapport annuel soit présenté au Conseil de Paris, indiquant le nombre d’expulsions effectives, les 

motifs, et les suites administratives apportées.  
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Voeu relatif à la situation humanitaire en Palestine  

et en soutien à la création d’un État de Palestine 

 

Présenté par Catherine Chevalier et les élu.e.s de la majorité municipale  

 

 

Considérant la gravité de la situation humanitaire à Gaza et en Cisjordanie, où des milliers de civils, dont 

une majorité de femmes et d’enfants, sont victimes des bombardements, des violences et du blocus 

infligé par le gouvernement de Netanyahou, contraints de quitter leurs refuges et déplacés 

régulièrement sous la contrainte ; 

 

Considérant l’adoption le 12 septembre 2025 par une très large majorité de pays de l’assemblée 

générale de l’ONU de la déclaration de New York visant à donner un nouveau souffle à la solution à deux 

États, israélien et palestinien ;  

 

Considérant les destructions massives d’infrastructures civiles essentielles (écoles, hôpitaux, réseaux 

d’eau et d’électricité), entraînant une crise humanitaire sans précédent et une situation de famine ; 

 

Considérant qu’à ce jour 147 États sur 196 membres de l’ONU reconnaissent l’État palestinien, tandis 

que le Premier ministre israélien, Netanyahou, a déclaré devant la Knesset : « Il n’y aura jamais d’État 

palestinien » ; 

 

Considérant que la colonisation en Cisjordanie et à Jérusalem-Est, condamnée par le droit international, 

s’intensifie et compromet de plus en plus la perspective d’une paix durable ; 

 

Considérant les appels répétés des Nations Unies, de l’Union européenne et de nombreuses ONG à un 

cessez-le-feu immédiat, à la levée du blocus de Gaza et à la protection des populations civiles 

conformément aux Conventions de Genève ; 

 

Considérant que la France a réaffirmé à plusieurs reprises son attachement à la solution de deux États, 

Israël et la Palestine, vivant côte à côte dans la paix et la sécurité, et qu’elle a la responsabilité d’agir 

pour rendre cette perspective effective ; 

 

Considérant l’histoire et les valeurs de la République française, engagée de longue date en faveur des 

droits humains, de la paix et de la solidarité internationale ; 

 

Le Conseil d’arrondissement du 14e arrondissement de Paris émet le vœu que le Président de la 

République : 

 

• Appelle solennellement à un cessez-le-feu immédiat et durable, à la levée du blocus de Gaza et 

à la protection des populations civiles conformément au droit international ainsi qu’à la libération 

immédiate de tous les otages encore retenus par le Hamas depuis les attaques du 7 octobre 

2023 

• Condamne fermement la poursuite de la colonisation en Cisjordanie et à Jérusalem-Est, en 

violation du droit international. 

• Œuvre activement dans toutes les instances diplomatiques internationales (ONU, Union 

européenne, Conseil de l’Europe, etc.) pour la reconnaissance et la mise en œuvre effective du 

droit du peuple palestinien à disposer de son État, aux côtés d’Israël, dans la paix et la sécurité. 

• Renforce son soutien humanitaire et sa coopération internationale en direction des collectivités 

palestiniennes, notamment pour répondre aux besoins urgents de reconstruction, d’aide 

humanitaire et de protection des droits fondamentaux. 
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Vœu déposé par Julie Cabot, Guillaume Durand et les élu.e.s du groupe Écologiste et Citoyen 

relatif au centre commercial Maine-Montparnasse 

 

Considérant le Plan local d’urbanisme bioclimatique de la Ville de Paris, qui dans son règlement 

identifie le quartier de Montparnasse comme un secteur de renforcement de l’habitation ; 

Considérant l’Orientation d’aménagement et de programmation Maine-Montparnasse du Plan local 

d’urbanisme bioclimatique de Paris, qui fixe comme objectif l’atténuation du caractère tertiaire du 

quartier, le développement du logement, y compris social et d’équipements collectifs ; 

Considérant le Schéma de cohérence territorial de la Métropole du Grand Paris, qui dans son Projet 

d’aménagement et de développement durables encourage “la création de logements au cœur des 

quartiers monofonctionnels que sont les pôles de bureaux et les quartiers d’affaires” et entend 

s’appuyer “sur un polycentrisme qui rende plus fluide le territoire métropolitain” ; 

Considérant le Schéma directeur de la région Île-de-France – Environnemental, qui dans son projet 

d’aménagement régional fixe comme objectif le renforcement du polycentrisme francilien et la 

résorption du déséquilibre emplois/logements ; 

Considérant la délibération 2025 DU 183, qui formalise un accord entre la Ville de Paris et les 

copropriétaires du centre commercial Maine-Montparnasse prévoyant la création de 18 756 mètres 

carrés de bureaux et la rénovation de 15 000 mètres carrés de commerces pour seulement 4 500 

mètres carrés de logements ; 

Considérant les articles L. 510-1 à L 510-4 et R. 510-1 à R. 510-15 du Code de l’urbanisme et la 

circulaire EQUU 961 0091 C du 27 juin 1996 réformant la procédure d’agrément des locaux 

d’activités économiques en Île-de-France afin d’assurer une répartition plus harmonieuse des 

activités économiques sur le territoire ; 

Considérant que les projets de rénovation de la Tour Montparnasse, de l’immeuble PRD, de la tour 

CIT, de l’immeuble Sud Pont et du centre commercial Maine-Montparnasse prévoient la livraison 

dans les prochaines années de 243 451 mètres carrés de bureaux rénovés, soit une augmentation de 

10% des surfaces de bureaux dans un quartier déjà excédentaire ; 

 

Sur proposition de Julie Cabot, Guillaume Durand et les élu.e.s du groupe Ecologiste et Citoyen, le 

conseil du 14e arrondissement interpelle le préfet de la région Île-de-France afin que l’agrément 

demandé par le syndicat des copropriétaires du centre commercial Maine-Montparnasse pour la 

construction de mètres carrés supplémentaires de bureaux soit conditionné au respect des 

objectifs parisiens, métropolitains et franciliens de mixité sociale et fonctionnelle. 
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Vœu déposé par Julie Cabot, Guillaume Durand et les élu.e.s de la majorité municipale, relatif à 

la suppression du Pass Sport par le gouvernement : un désenchantement olympique et 

paralympique 

 

 

Considérant le premier anniversaire des Jeux olympiques et paralympiques de Paris, 

 

Considérant l'annonce du gouvernement, en plein cœur de l'été et à quelques semaines de la rentrée sportive, de la 

suppression du Pass Sport pour les enfants âgés de 6 à 13 ans, 

 

Considérant la nécessité d'une politique lisible et durable pour favoriser la découverte et la pratique sportive dès le plus jeune 

âge pour la santé et l'épanouissement citoyen des enfants, 

 

Considérant les inégalités de l'accès à la pratique sportive entre les filles et les garçons, 

 

Considérant la grave augmentation de la précarité et de la pauvreté, des inégalités sociales, 

 

Considérant que le Pass sport était également un soutien essentiel pour les clubs sportifs et les fédérations, 

 

Considérant que le Pass sport était attribué aux familles sous conditions de ressources, bénéficiait en particulier aux enfants 

des quartiers populaires ou aux familles nombreuses en levant un frein dans l’accès à la pratique sportive, 

 

La décision de supprimer le Pass sport pour les enfants de 6 à 13 ans est une nouvelle illustration de la désertion de l'Etat 

pour la pratique sportive populaire et accessible à toutes et tous, 

 

Cette décision, motivée par une économie de 40 millions d’euros au budget de l’État, a pour conséquence de dissuader, en 

silence, des milliers d'enfants de pratiquer un sport, 

 

Considérant qu'il est inacceptable que les enfants, la santé et la pratique sportive soient victimes de l'austérité budgétaire 

décidée par les gouvernements successifs du Président de la République, 

 

Considérant que l’accueil et le soutien de la Ville de Paris aux Jeux olympiques et paralympiques reposaient sur le pari 
d’encourager durablement la pratique sportive pour toutes et tous, 
 
Considérant que le dispositif Pass Sport complétait utilement le dispositif municipal “Réduc’Sport”, mis en place par la Ville 
de Paris pour favoriser l’accès de toutes et tous aux clubs sportifs, 
 
Considérant qu’il est particulièrement nécessaire de maintenir le soutien aux enfants âgés de 6 à 13 ans, période cruciale de 
découverte et d’apprentissage des activités physiques et sportives, 
 
Considérant qu’une politique ambitieuse en faveur du sport doit également inclure le développement du handisport et du 
sport santé, afin de renforcer l’inclusion et la prévention en matière de santé publique, 
 
Considérant que la pratique sportive constitue un investissement social et sanitaire majeur, et qu’à ce titre elle doit être 
encouragée et soutenue par les pouvoirs publics, 
 

 

 

Considérant la mobilisation des acteurs du sport et des élu·es de l’association Ville & Banlieue et l’interpellation du 

Gouvernement, ayant abouti sur un abondement de 2,5 millions d’euros partageant la charge des licences entre les 

fédérations et les familles concernées.  

 

Sur proposition de Julie Cabot, Guillaume Durand et des élu.e.s de la majorité municipale, le Conseil du 14e arrondissement 

de Paris émet le vœu que le Président de la République rétablisse le Pass Sport pour les enfants âgés de 6 à 13 ans et fixe 

son montant à 70 euros. 
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